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CODE CIVIL 

DES FRANÇAIS. 

LIVRE III. 

Des différentes manières dont on acquiert 
la propriété. 



Loi du 17 Pluviôse an XII. 
TITRE III. 

Des Contrais oit des Obh'gations convention- 
nelles eh général. 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 

Article iioo. 

' Ije conlrat est une convention par laquelle une ou pîusicur» 
personnes s'obligent envers mie ou plusieurs autres , à douner, 
à faire ou à ne pas faire quelque chose. 

1101. Le contrai est synallagmacii/ue ou bilatéral, lorstjua 
les contracians s'obligent réciproquement les uns envers les 
autres. 

1102. I! est iinihuèral, lorsqu'une ou plusieurs personnes 
sont ob igées envers une ou plusieurs autres , sans (jue, de la 
pari de ces dernières , il y ait d'engagement. 

I loi. 1 1 est commutait f, lorsque chacune des parties s'engage 
àdonnerou à faire une chose qui est regardée comme l'équiva- 
lent du ce qu'on lui donne, ou de ce qu'on fait pour elle. 

Lorsque l'équivalent consiste dans la chance de gain ou de 
perte pour chacune des pariies, d'après uu événement incer- 
tain , le contrai est aléatoire. 

1 104. Le contrat de bienfaisance est celui dans lequel l'une 
des parties procure à l'autre un avanlage purement gratuit. 

1105. Lec utrat à titre onéreux est celui qui assujettit cha- 
cune des_part.es à donner ou à faire quelque- chose. 

I io6.Lescontrats,soit qu'ils aient nue dénomination propre, 
Code civu. &v. III, TU. III. A 
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soit qu'ils n'en aient pas , sont soumis à des règles générales 
gui sonf l'objet du présent titre. 

Les règles particulières à certains contrats sont ci-après éta- 
blies sous les titres relatifs à chacun d'eux; et les règles par- 
ticulières aux transactions commerciales sont établies dans le 
Code du commerce. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des conditions essentielles pour la validité des conventions. 

1 107. Quatre conditions sont essentielles pour la validitéd'uua 

te consentement de la partie qui s'oblige , 
Sa capacité de contracter, 

Un objet certain qui forme la matière de l' engagement', 
Une cause licite dans l'obligation. 



Du Consentement. 

110B. Il n'y a point de consentement valable, si le consente- 
ment n'a éié donné que par erreur , ou s'il a été extorqué par 
viuleuc'e , ou surpris par dol. 

iioi). L'erreur n'est une cause de nullité de la convention , 
que lorsqu'elle tombe sur la substance même de la chose qui 
en est l'objet. 

Elle n'est point une cause de nullité lorsqu'elle ne tombe 
que sur la personne aveu laquelle on a intention de contracter, 
à moins que la considération de celle personne ne soit la cause 
principale de la convention. 

nio. La violence exercée contre celui qui a contracté l'obli- 
gation , est une cause de nullité , encore qu'elle ait été exercée 
par un tiers autre que celui au profit duquel la convention a 
été faite. 

im.Ily a violence, lorsqu'elle est de nature à faire impres- 
sion sur une personne raisonnable, et qu'elfe peut lui inspirer 
la craiuied'exposersa personne ou sa fortune a un mal consi- 
dérable et présent. 

On a égard , eu cette matière , à l'âge , au sexe et à la con- 
dition des personnes. 

' 11 12. La violence est une cause de uullilé du contrat, non- 
seulement lorsqu'elle a été exercée sur la partie contractante, 
mais encore lorsqu'elle l'a été sur son époux ou son épouse , 
•ur sea desceudanâ ou ses asceudans. 
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Des Obligations conventionnelles, 3 

Il i3. La seule crainte révérentielle envers le père, la mère , 
ou autre ascendant , sans qu'il y ait eu de violence exercée , 
ne suffit point pour annuler le contrat. 

1114. Un contrat ne peut plus être attaqué pour cause du 
violence , si depuis que la violence a cessé , ce contrat a 
été approuvé, soit ex près a émeut , soit tacitement , soit, eu 
laissant passer le tems de la restitution fixe par la loi. 

ni 5. Le dol est une cause de nullité de la convention, lors- 
que les manœuvres pratiquées par l'une des parties sont lelles , 
qu'il est évident que sans ces manœuvres l'autre partie n'au- 
rait pas contracté. 

Il ne se présume pas , et doit être prouvé. 

11 16. La convention contractée par erreur, violence ou dol 
n'est point nulle de plein droit; elle doune seulement lieu 
à une action en nullité ou en rescision , dans les cas et 'h 
lamauièreexpliquésàlasecttouVIldueliapitre IV" du pré- 
sent titre. 

1 117. La lésion ne vicie les conventions que dans certifia 
contrats ou à l'égard de certaines personnes, ainsi qu'il scr.i 
expliqué en b même "section. 

11 18. On ne peut, en général , s'engager' ni stipuler en aou 
propre nom que pour soi-même. 

1119. Néanmoins on peut se porter fort pour un tiers, 
en promettant le fait de celui-ci , sauf l'indemnité conti.i 
celui quis'ost porté fort , ouquia promis de faire ratifier, si 
le tiers refuse de tenir l'engagement. 

1130. On peut pareillement stipuler au profit d'un tiers, 
lorsque (elle est la condition d'une stipulation que l'on fait 
pour soi-même , ou d'une donation que l'on fait à un autre. 
Celui qui a fuit cette stipulation ne peut plus la révoquer ai 
le tiers a déclaré vouloir en profiter. 

- nai.On est censé avoir stipulé pour soi et pour ses héritier» 
ou ayans-cause, à moins que le contraire ne soit exprimé , ou 
ne résulte de la nature de la convention. 

Section II. 

De la Capacité des Parties contractantes.. 

11 2s. Toute personne peut contracter, si elle n'est pas décla- 
rée incapable par la loi. 

JI23. Les incapables de contracter" sont : ■ 
Les mineurs, 
Les interdits , 

Les femmes marines, dans les cas exprimés par la loi. 
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El généralement loua ceux auxquels la loi interdit certains 
contrats. . 

1124. Le mineur , l'interdit et la femmemariée , ne peuvent 
aMKmci' , iintii r;ui5r imem , if me 

flâna Igs c-s prévus par la loi. 

Les persuiuics capables de s'engager ne peuvent opposer 
î'ii'i i j-. H'i u :iu mineur, de l'interdit ou de la ieuime mariée , 
avec qui elics ont contracté^ : 

Sectiow III. 

De l objet et de la matière des Contrais. 

nz5. Tout coptrat a pour objet une i chose qu'une partie 30 - 
b] i ge de donner, ou qu'une partie s'oblige de taire ou de ne p;i 3 
iaiis. - 

1126. Le simple 1 mageoii la simple possession d'une chose, 
peut être, comme la cliose même, l'objet du contrat. : 

1127. 11 n'y a que les choses qui sont dans le commerce qui 
puissent être l'objet des conventions. 

1 12b". Il Faut que l'obligation ait pour objet une chose au 
moins déterminée quant à son espèce. 

Sa quotité peut être incertaine, pourvu qu'elle puisse Être dé- 
terminée. 

1 129. Leschoscs futures peuvent être l'objet d'une obligation. 

On ne peut cependant renoncer à une succession non 
ouverte , ni faire aucune stipulalion sur une pareille succes- 
sion, mêmeavec le consentement de celui delà succession du- 
quel il s'agit. ■ ' 



De la Cause. 

i)3o, L'obligotiou sans cause , ou sur une fausse cause, ou 
■ur une cause illicite, ne peut avoir aucun effet. / 

ii3i. La convention n'est pas moins valable , quoique la 
cause n'en soit pas exprimée. 

n32. La cause est illicite quand elle est prohibée par la loi, 
quand elle est contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public. 
CHAPITRE IL 
De V effet des obligations. 
Dispositions générales. 
ii33.ï>s'ronveni;cm légalement formé es tiennent lieu de loi 
eeus. qui les oui faites. 
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Des Obligations conventionnelles. 5 
Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement 
mutuel , ou par les causes que la loi autorise. 
Elles doivent être exécutées de bonne-foi. 
11^4. Les conventions obligent non-seulement à ee qui y est 
exprimé , mais encore à toutes les suites que l'équilé , l'usag» 
ou la loi donnent à l'obligation d'après sa nature. 

Section I'\ 

De V Obligation de donner. 

\ i35. L'obligation de donner emporte celle de livrer Iachose 
ei de la conserver jusqu'à la livraison, à peine de dommages et 
intérêts envers le créancier. 

1 136. L'obligation de veiller à la conservation de la chose , 
loit que la convention n'ait pour objet que l'utilité de l'uno 
des parties , soit qu'elle ait pour objet leur utilité commune , 
soumet celui qui en est chargé, à apporter tous les soins d'un 

' bon' père de famille. 

Celte obligation est plus ou moins étendue relativement k 
certains contrats , dont les effets , à cet égard, sont expliqués 
sous les titres qui les eooeernetit. 

1137. L'obligation de livrer la chose est parfaite par le seul 
consentement des parties contractantes. 

Elle rend le créancier propriétaire, et met la chose à ses 
risques , dès l'instant où elle a dù être livrée , encore que la 
trndiiion n'en ait point été faite, à moins que îo débiteur no 
soit en demeure, de la livrer, auquel cas la chose reste aux 
risques de ce dernier. 

ii36Y Le débiteur est constitué en demeure, soit par une 
sommation ou par autre acte équivalent, soit pari effet de 
Ja convention, lorsqu'elle porte que, sans qu il soit besoin 
d'acte et par la seule échéance du terme, le débiteur sera en 
demeure. 

n'dq. Les eEïets de l'obligation de donner ou livrer un im- 
meuble , sont réglés aux titres du contrat de vente et des 
■privilèges et hypothèques. 

1 140. Si la chose qu'on s'estobligé dedonner ou livrer àdeuï 
personnes successivement est purement (nobiliaire celle 
des deux qui en a été mise en possession réelle est préférée 
et en demeure propriétaire , encore que son titre soit pos- 
térieur en date, pourvu toutefois que k possession soit 6V 
tonne-foi. 

A3 
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Section II. 



De l'Obligation de faire ou de ne pas faire. 

1141. Toute obligation de faire ou de ne pas faire , se résout 
en dommages et intérêts , eu cas d'inexécution de la part du 
débiteur. 

1142. Néanmoins le créancier a !e droit dedemander que 
ce qui auroit élé l'ait par contravention à l'engagement, soit 
détruit , et il peut se faire autorisera le détruire auxdépens du 
t^brieur, sans préjudice des dommages e! intérêts, s'il y a lieu. 

1143. Le créancier petit aussi, en cas d'inexécution, être 
tiulorisé à faire exécuter lui-même l'obligation aux dépens 
du débiteur. 

1144- Si l'obligation est de ne pas faire , celui qui y contre- 
.vient doit les dommages et intérêts par le seul fait de la con- 
travention. 



Des dommages et intérêts résultant de l'inexécution de 
V Obligation. 

1145. Les dommages et intérêts ne sont dus que lorsque 
le débiteur est en demeure de remplir son obligation , excepié 
néanmoins lorsque la chose que le débiteur s'etail obligé de 
donner ou de faire, ne pouvait être donnée ou faite que 
dans un certain teins qu'il a laissé passer. 

1146. Le débiteur est condamné , s'il y a lieu, au paiement 
de dommages et intérêts , soit à raison de l'itiexéculion de 
l'obligation , soit à raison du retard dans l'exécution, toutes 
les fois qu'il ne justifie pas que l'inexécution provient d'une 
cause étrangère qui ne peut lui être impulée , encore qu'il 
n'y ait aucune mauvaise foi de sa part. 

1 147. Ii n'y a lieu à aucuns dominais et intérêts , lorsque , 
par suite d'une force majeure ou d'uu cas fortuit , le débiteur 
n été empêché de donner ou de faire ce à quoi il était obligé , 
ou a fait ce qui lui était interdit. 

1148. Le. dommages et intérêts dus au créancier sont en 
généra! delà perte qu'il a faite et du gain dont il a élé privé, 
sauf les exceptions et modifications ci-après. 

1149. Le débiteur n'est tenu que des dommages et intérêts 
qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat , 
lorsque ce u est point par son dol que l'obligation n'est point 
*A.ucu.l(ie, 
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Des Obligations conventionnelles. y 

1150. Dans le cas môme où l'inexécution delà convention 
résulte ilu dol du débiteur . les dommages, et intérêts ne 
doivent comprendre , à l'égard de la pêne éprouvée par le 
créancier et du gain dont il a clé privé , que ce qui est un» 
suite immédiate et directe de l'inexécution do la convention. 

1151. Lorsque la convention porte que celui qui manquera 
de l'exécuter pavera une certaine somme, à titre de domma- 
ges-intérêts , il ne peut être alloué à l'autre partie une somma 
plus forte ni moindre. 

Il5a. Dans les obligations qui se bornent au paiement d'une 
certaine somme, les dommages et intérêts résultant du retard 
dans l'exécution , ne consistant jamais que dans la condam- 
nation aux intérêts fixés par la loi, sauf les règles particu- 
lières au commerce et nu cautionnement. 

Ces dommages et intérêts sont dus sans que le créancier 
soit tenu de justifier d'aucune perle. 

Ils ne sont dus que du jour de la demande, excepté dans 
les cas où la loi les fait courir de plein droit. 

n53. Lesintéréjs échus des capitaux peuvent produire des 
intérêts, ou par une demande judiciaire , ou par une con- 
vention spéciale , pourvu que , soit dans la demande , soit 
dans la convention, il s'agisse d'intérêts dus au moins pour 
une année entière. 

1134. Néanmoins, les revenus échus, tels que fermages, 
loyers, arrérages de rentes perpétuelles ou viagères , pro- 
duisent intérêt du jour de la demande ou de la convention. 

La même règle s'applique aux restitution* de fruits , et 
aux intérêts payés par un tiers au créancier eu acquit du 
débiteur. 

Section IV. 
De {interprétation, des Conventions. 

1 1 55. On doit , dans les conventions, rechercher quelle a éié 
la commune intention des parties contactantes, plutôt que 
de s'arrêter an sens littéral des termes. 

1 r56. Lorsqu'une clause est susceptible de deux sens, on 
doit plutôt l'entendre dans celui avec lequel elle peut hvoir 
quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n'tii pour- 
rait produire aucun. 

ir57. Les termes susceptibles de deux sens , doivent être 
pris dans le sensqui convient le plus à la matière du contrat. 

1 158. Ce qui est ambigu s'interprète par ce qui est d'usage 
dans le pays où le contrat est passé. . . 

A. 4 
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Ii5g. On doit suppléer dans le contrat les clauses quE y 
lont d'usage , quoiqu elles n'y soient pas exprimées. 

1160. Toutes les clauses des convenions s'interprètent lej 
tines par les autres , en donnaui à chacune le sens qui résulte 
de l'acte entier. , 

1161. Dans le doute , la convention s'interprète contra 
celui qui a stipulé, et en laveur de celui qui a contracté 
l'obligation. 

1162. Quelque généraux que soient les termes dans les- 
quels une convention est conçue , etle ne comprend que les 
choses sur lesquelles il paroît que les parlies se sont proposé 
de contracter. 

n63. Lorsque, dans un contrat , on a exprimé un cas pour 
l'explication de l'obligation, on n'est pas censé avoir voulu 
par-là restreindre l'étendue que l'engagement reçoit de droit 
aux cas non exprimes. 

Section V. 

De Tejfet des conventions àl'égi&d destiers. 

1 164. Les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties con- 
tractantes ; elles ne nuisen! rjoînt au tiers , et elfes ne lui pro- 
fitent que dans le cas prévu par L'article 1120 du présent titre. 

1165, Néanmoins les créanciers peuvent exercer tous les 
droits et actions de leurs débiteurs , à l'exception de ceux qui 
■ont exclusivement attaches à la personne. 

ufi6. tls peuvent aussi , en leur nom personnel, attaquer les 
actes faits par leur débiteur, en fraude de leurs droits. 

Ils doivent néanmoins, quanta leurs droits énoncés aux 
litres des successions et des contrats de mariage , se con- 
former aux règles qui y sout prescrites. 

CHAPITRE III. 

Des diverses espèces cf Obligation*. 
Section V'. 
Des Obligations condUionnellet. 
S- I". 

Delà condition en -général, et de ses diverses espèces. 
ïl67.VobugaùonestconditiouneUelora5u'ouhraitdér« 1 idre 
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d'un événement futur et incertain, soit en lasuspendant jusqu'à 
ce que l'événement arrive, soit en la résiliant , selon que 
l'événement arrivera ou n'arrivera pas. 

il 68. La condition oasualle es! celle qui dépend du hasard , 
et qui n'est nullement au pouvoir du créancier ni du débiteur. 

1169. La condition potrstative esl celle qui fait dépendre 
l'exécution delà convention, d'un événement qu'il est au 
pouvoir de l'une ou l'autre des parties contractantes de l'aire 
arriver ou d'empêcher. 

1 170. La condition mir.tr. est celle qui dépend loul-ri-lfi-f lis 
de la volonté d'une des parties contractantes et de la volonté 

1171. Toute condition d'une chose imposable 00 contraire 
aux bonnes mœurs , ou prohibée par lit loi , est nulle, et rend 
nulle la conven;ion qui en dépend. 

H 72. La condition do ne pas faire une chose impossible , ne 
rend pus nulle l'obligation sous laquelle elle a été contractée. 

H7ÎÎ. Toute obligation est nu lie, lorsqu'elle a été contractée 
aous une condition poleatalive de la par! de celui qui s'oblige. 

1174 Toute condition doit être accomplie de la manière que- 
les parties ont vraisemblablement voulu et entendu qu'elle le (ni. 

1173. Lorsqu'une obligation est contractée sous la condition 
qu'un événement arrivera dans un tems fixe , cette condition 
est censée défaillie , lorsque, le lems est expiré sans que l'évé- 
nement soit arrivé. S'il n'y a point de lems fixe, la con- 
dition peut toujours être accomplie; et elle n'est censée 
défaiilie que lorsqu'il est devenu ceila n que l'événement 
n'arrivera pas. 

1176. Lorsqu'une obligation es! contractée sous la condition 

3 u'un événement n'arrivera pas dans un lems fixe , cetiecoii- 
ilion esl accomplie , lorsque ce tems est expiré sans que 
l'événement soit arrivé. Bile l'est également , si avant le tenue 
il est certain que l'événement n'arrivera pas ; et s'il n'y a 
pas de tems déterminé , elle n'est accomplie que lorsqu'il est 
certain que l'événement n'arrivera pas. 

1 177. La condition est réputée accompl ie , lorsque c'est le 
débiteur, obligé sous cette condition , qui en a empêché 
l'accomplissement. 

■ 1178. La condition accomplie a nu effet rélroaotif au jour 
auquel rengagement a été contracté ; si le créancier est mort 
avant l'accomplissement de la condition, ses droits passent 
à son héritier. 

1179. Le créancier peut, avant que la condition soit accom- 
plie, exercer tous les actes toiisci vatoûes de son droit: 
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î. II. 

De la condition suspensive. 

iifto-L'obligationcontractée sousune condition suspensive, 
est celle qui dépend ou d'un événement futur et incertain, 
ou d'un événement acluellemenl appvé , mais encore inconnu 
des parties. 

Dans le premier cas, l'obligation ne peut être exécutée 
qn'après l'événement. 

Dans le second cas , l'obligation a son effet du jour où eife 
a été conl raclée. 

1181, Lorsque l'obligation a été contractée sous une condi- 
tion suspensive, lu chose nui fait la matière de la convention , 
demeure ans risques du débiteur , qui ne s'est obligé de !a 
livrer que dans ic cas de l'événement de la condition. 

Si la chose est entièrement perte sans lalàute du débiteur , 
l'obligation est éteinte. 

Si la chose s'est détériorée sans la faute du débiteur , le 
créancier a le choix , ou de résoudre l'obligation , ou d'exi- 
ger la chose dans l'état où elle se trouve , sans diminution 
de prix. 

Si la chose s'est détériorée par la faute du débiteur , le 
créancier a le droit ou de résoudre l'obligation , ou d'exiger 
la chose dans l'état où elle se trouve, avec des dommages 
«1 intérêts. 

§. III. 

Delà condition résolutoire. 

n82.La condition résolutoire est ™He qui, lorsqu'elle s'ac- 
complit , opère ta révocation de l'obligation , et qui remet 
les choses au même état que si l'ooligation n'avait pas 
existé. 

Elle ne suspend point l'exécution de l'obligation ; elle oblige 
seulement le créancier à restituer ce qu'il a reçu , dans 
le cas où l'événement prévu par la condition arrive. 

n83. La condition résolutoire est toujours sou s- en tend ne 
clam les contrats synalhigmatiques, pour le cas où l'une des 
doux parties ne satisfera point a son engagement. 

Dans ce cas, le contrat n'est point résolu de plein droit. 
T.a partie envers laquelle l'engagement n'a point été exé- 
cute, a te choix ou de forcer l'autre à l'exécution de la 
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convention lorsqu'elle est possible, ou d'en demander In 
résolution avec dommages et intérêts. 

La résolut.on doit être demandée en justice, et il peut étra 
accordé au défendeur un délai selon les cire un s lances. 

Section IL 

Des Obligations à terme. 

1184. La terme diffère de la eondil ton , en ce qu'il ne sus- 
pend point l'engagement, dont il relarde seulement l'exécution. 

1185. Ceqtii n est dû qu'à terme ne peut être exige avant 
l'échéance du terme, mais ce qui a éît- payé d'avance ne peut 
être répété. 

1186. Le terme est toujours présumé siipnlé en faveur du 
débiteur, à moins qu'il ne résulte de la stipulation , on des 
circonstances ; qu'il a été aussi convenu eu faveur du 
créancier. 

1187. Le débiteur no peut plus réclamer le bénéfice du 
ternie , lorsqu'il a fait faillite, ou lorsque , par son fait , ii a 
diminué les sûretés qu'il avoit données par le contrat à sou 
créancier. 

Section II T. 
Des Obligations alternatives. 

1 1 88. Le débiteur d'une obligation alternative est libéré par 
la délivrance do l'une des deux choses qui étaient comprises 
dans l'obligation. 

1180. Le choix appartient au débiteur s'il n'a pas été expres- 

1190. Le débiteur peut se libérer en délivrant l'une des deux 
choses promises ; mais il ne peut pas forcer à recevoir une 
partie de l'une et une partie de l autre. 
■ _ 1191. L'obligation est pure et simple, quoique contractée 
d'une manière alternative, si l'une des deux choses promises 
ne pouvait être le sujet de l'obligation. 

1192. L'obligation alternative devient pure et simple, si l'une 
des choses promises périt , et ne peut plus être livrée même 
par la faute du débiteur. Le prix de cette chose ne peut pas 
être offert à sa place. 

Si toules deuxsont péries , et que le débiteur soit en faute 
à l'égard de l'une d'elles , il doit payer le prix de celle <jui a 
péri la dernière. 
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iig3. Lorsque , dans les cas prévus par l'article précédent, 
le choix avait etc. déféré , par la convention , au créancier; 

Ou l'une des choses seulement est périe , et alors, si 
c J est sans la faute du débiteur, lecréancier doit avoir celle 
oui reste; si le débiteur est en faute, le créancier peut 
demander la chose qui reste, ou le prix de celle qui est 
pêne : • ' 

Ou les deux choses sont péries, et alors, si le débiteur 
est en faute à l'égard des deux, ou même à l'égard de l'une 
d'elles seulement, le créancier peut demander le prix de l'une 
ou de l'autre , à son choix. 

1194- Si tes deux choses sont péries sans la faute du débi- 
teur, et avant cju'ilsoit en demeure, l'obligation est éteinte, 
« iHilormémenl a l'art, l'àoo du présent titre. 

1 195. Les mêmes principes s appliquent aux cas où il y a 
plus de deux choses comprises dans l'obligation alterna- 
tive. 

Section IV. 
Des Obligations solidaires. 
§■ L" 

De la solidarité entre les créanciers, 

TI96. L'obligation est solidaire entre plusieurs créanciers, 
lorsque le litre donne expressément à chacun d'eux le droit 
de demander le paiement du total de la créance, et que le 
paiement fait à l'un d'eux libère le débiteur, encore que le 
iiénéiioe de l'obligation soit partageable el divisible entre lej 
divers créanciers. 

1197. Il es) au choix tin débiteur de payera l'un 011 à l'autre 
des créanciers solidaires , tant qu'il n'a pas été prévenu par 
les poursuites de l'un d'eux. 

Néanmoins la remise qui D'est faite que par l'un des créan- 
ciers solidaires , ne libère le débiteur que pour la part de c* 
créancier. 

1 798. Tout acte qui interrompt la prescription à l'égard da 
l'un dea créanciers solidaires', profite aux autres aeaucier». 

$. IL' 

De lu solidarité de la part des débiteurs.. 
1199. 11 y a solidarité de îa part de» débiteurs, lorsqu'ils ionl 
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obliges à une même chose, de manière que chacun puïise 
être conlraint pour la totalité , et que le paiement fuit par 
un seul libère les autres envers le créancier. 

1200. L'obligation peut être solidaire, quoique l'un des 
débiteurs soit oblige tlit'lVimiimont de l'autre au puiemeul de 
la même chose; parexetnple, si l'un n'es! obligé que con- 
ditionnellemeut, tandis que l'engagement de l'autre est pur 
et simple, ou si l'un a pris un tenue qui n'est point acordé à 
l'autre, 

1201. La solidarité ne se présume point ; il faut qu'elle soit 
expressément stipulée. 

Cette règle ne cesse que dans les cas où la solidarité a 
lieu de plein droit, en vertu d'une disposition de !a foi. 

1202. Le créancier d'une ebli^atkju wnitiairlée solidairement 
peut s'adresser à celui des débiteurs qu'il veut , choisir , sans, 
que celui-ci puisse lui opposer le bénéfice de division. 

1203. les poursuites faites contre l'un des débiteurs n'em- 
pêchent pas le créancier d'en exercer de pareilles contre le* 
autres. ^ 

1204. Si la chose due a péri par la faute ou pendant la 
demeure de l'un ou de plusieurs des débiteurs solidaires , les 
autres co-débileuts ne sqnt point déchargés de l'obligation do 
payer le prix de la chose ; mats ceux-ci ne sont point tenus dea 
dommages et intérêts. 

Le créancier peutseulement répéter les dommages et in- 
térêts, tant contre les débiteurs par la Taule desquels la chose 
a péri que contre ceux qui étaient en demeure. 

1205. Les poursuites faites contre l'un des débiteurs soli- 
daires, interrompent la prescription à l'égard de tous. 

1206. La demande d'intérêts formée contre l'un des débi- 
teurs solidaires fait courir les intérêts à l'égard de tous. 

1207. Le co-débiLsur solidaire poursuivi parle créancier, 

Sent opposer toutes les exceptions qui résultent de la nature 
e l'obligation , et foutes celles qui lui soot personnelles ainsi 
que celles qui sont communes à tous les co-debileurs. 

Il ue peut opposer les exceptions qui sont purement per- 
sonnelles à quelques-uns des autres co -débiteurs. 

1208. Lorsque l'un des débiteurs devient héritier unique du 
créancier, ou lorsque le créancier devient l'unique héritier 
de l'un des débiteurs , la confusion n'éteint la créance solidaire 
que pour la part et portion du débiteur ou du créancier. 

1209. Le créancier qui consent à la division de la date à l'é- 
gard de l'un des co -débiteurs. , conserve son action solidaire. 
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contre les autres , mais sous la déduction de la part du débiteur 

qu'il a déchargé de lu solidarité. 

1210. Le créancier qui reçoit divisément h part de l'un dea 
débiteurs, sans réserver dans la quittance la solidarité ou ses 
droits en général , ne renonce à la solidarité qu'A l'égard de ci; 
débiteur. 

Le créancier n'est pas censé remettre h solidarité an débi- 
teur , lorsqu'il reçoit rie lui une somme Ci^le ;'i la portion dont 
il est tenu , ai la quittance ne porte pas que c'est pour sa par'. 

0 en est de même de la simple demande Tonnée contre l'un 
des co-débi leurs pmrsa part, si celui-ci n'a pas acquiescé à 
la demande , ou s'il n'est p;;s intervenu un jugement de con- 
damnation. 

iau. Le créancier qui reçoit diviscment et sans réserve 
là. portion de l'un des co-débi leurs sans arréragea ou inté- 
rêts de la dette , ne perd la solidarité que pour les arrérages 
ou intérêts échus , et non pour ceux à écheoir ni pour le 
capital, à moins que le paiement divisé n'ait été continué 
pendant dix aus consécutifs. 

1212. L'obligation conlrucié»so!idairement envers le créan- 
cier se divise, de plein droit, entre les débiteurs, qui n'en sont 
tenus entr'eux que chacun pour sa part et portion. 

1213. Le co-débiteur d'une dette solidaire qui l'a payée en 
entier , ne peut répéter contre les autres que les parts et 
portions de chacun d'eus. 

Si l'un d'eux se trouve insolvable, la perte qu'occasionne 
son insolvabilité se répartit , par contribution, entre tous les 
autres co-débiteurs solvables et celui qui a l'ait le paiement. 

1214. Dans le cas où le créancier a renoncé à l'action soli- 
daire envers l'un des débiteurs, si l'un ou plusieurs des autres 
débiteurs deviennent insolvables , la portion de3 insolvables 
sera coniributoirement répartie entre tous les débiteurs , 
même entre ceux précédemment déchargés par le créancier 
de la solidarité. 

1215. Si l'affaire pour laquelle la dette a été contractée soli- 
dairement ne concernait que l'un des co-obligés solidaires , 
celui-ci serait tenu de toute la dette vis-à-vis des autres co- 
débiteurs , qui ne seraient considérés , par rapport à lui , que 
comme ses cautions. 

Section V. 
Des Obligations divisibles et indivisibles. 
1116. L'obligation est divisible ou indivisible seîonqu'elle 
u pour objet une chose qui dans sa livraison , ou un fait 
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qui dans l'exécution , est ou n'est pas susceptible de division, 
soit matérielle, soit intellectuelle. 

1217. L'obligation est encore indivisible , quoiquela chose 
ou le fait qui en est l'objet aoit divisible par sa nature, si 
le rapport sous lequel elle est considérée dans J'obligation m- 
la rend pas *n.-;ceplibia d'exécution partielle. 

1218. La solidarité stipulée ne donne poiul à l'obligation le 
caractère d'indivisibilité. 

5. I". 

Des effets de ? Obligation divisible. 

^ 1219. L'obligation qui est susceptible de division , doit être 

indivisible. La divisibilité n'a d'application qu'à l'égard de 
leurs b'ériliera , qui ne peuvent demander la dette ou qui 
ne sont tenus de la payer que pour les parts dont ils eu sont 
saisis, ou dont ils en sont tenus comme représentant le créan- 
cier ou le débiteur. 

1220. Le principe établi dans l'article précédent reçoit 
exception à "égard des héritiers du débiteur ; 
. 1°. Dans le cas où la dette est hypothécaire; 

a". Lorsqu'elle est d'un corps certain ; 

3°. Lorsqu'il s'agit de la dette alternative dechoses au choir 
du créancier dont l'une est indivisible; 

4". Lorsque l'un des héritiers est chargé seul, par le titre, 
de l'exécution de l'obligation ; 

5". Lorsqu'il résulte, toit de la nature de l'engagement , soit 
de îa chose qui en fait l'objet , soit de la fin qu'on s'est pro- 
posée dans ie contrat, que l'intention des conlractansa été 
que la liette ne pût s'acquitter partiellement. 

Dans les trois premiers cas , l'héritier qui possède la chose 
due ou le fonds Hypothéqué à la dette , peut être poursuivi 
pour le tout surla chose due ou sur le fonds hypothéqué, 
sauf ie recours contre ses co-hériliers. Dans Ls quatrième cas, 
l'héritier seul chargé de la dette , et dans le cinquième cas. 
chaque héritier peut aussi être poursuivi pour le tout, sauf 
son recours contre ses co-héritiers. 

s. 11. 

Des effets de l'Obligation indivisible, 

iaai. Chacun de ceux qui ont contracté conjointement une 
dette indivisible, en est tenu pour le total, encore que l'obli- 
jjtition n'ait pai été contractée solidairement. 
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1222. Il en est de même à l'égard des héritiers de celui qiu 

1223. Chaque héritier «lu créancier peut exiger en totalité 
l'exécution de l'obligation indivisible. 

Il ne peut seul faire la- remise delà totalité du la dene.il 
ne peut recevoir seul îe prix au lieu de la chose. Si l'un des 
héritiers a seul remis la dette , ou reçu le prix de la choie, 
son co-héritier ne peut demander la ciiosr- miiiyisible, qu'en 
tenant compte de la portion du co-liériùer qui a fait la remise 
ou quia reçu le prix. 

1224. L'héritier du débiteur assigné pour la totalité de l'obli- 
gaiioti , peut demander un délai pour mettre en cause sesto- 
jiéritiers, à moins que la dette ne soit de nature à ne pouvoir 
être aquittée que par l'héritier assigné , qui peut alors élro 
condamné seul , sauf son recours en indemnité contre ses co- 

_ héritiers. 

Section VI. 
Des Otiligntio/is avec chines pénales. 

1225. La clause péur.le e<l celle par laquelle une personne», 
pour assurer l'exécution d'une convention , s'engage à quel- 
que chose en cas d'inexécution. 

1226. La nullité de l'obligation principale enlraîne celle de 
la clause pénale. 

La nullité de celle-ci n'entraîne point celle de l'obligation 
principale. 

1227. Le créancier, au lieu de demander la peine stipulée 
contre le débiteur qui est eu demeure, peut poursuivre 
r^xéciilion de l'obligation principale. 

122H. La clause pénale er.t la compensation des dommages 
et intérêts, que le créancier souffre de l'inexécution de l'o- 
bligation principale. 

J.l no peut demander en même lems le principal et la pei- 
ne, à moins qu'elle n'ait été stipulée peur le simple retard. 

1229. Soit que l'obligation primitive contienne ,^soïl qu'elle 

ptie, la peine n'est encourue que lorsque celui qui s'est obli- 
gé, soit à livrer , soit à prendre , soit à faire , est en dé- 
taxa. La peine peut être modifiée par le juge ,'lorsqoe l'o- 
bligation principale a été exécutée en partie. 

tï.3i. Lorsque l'cbli;:a'ion primitive contractée arec una 
clause pénale, est d'une chose uidivisibla, la peine est en-, 
courue 
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Courue par la contravention d'un seul des héritiers du débi- 
teur , et elle peut être demandée , soit en totalité contre celui 
qui a fait ta contravention, soit contre chacun des co-liéri- 
tiers pour leur part et portion, et hypothécairement pour 
le tout , sauf leur recouta contre celui qui a fait encourir la 
peine. 

i*32. Lorsque l'obligation primitive contractée sous uns 
peine est divisible, 'la peine n est encourue que par celui 
des héritiers du débiteur qui contrevient à celte obligation, 
et pour la part seulement dont il était tenu de l'obligation 
principale, _sans qu'il y ait d'action contre ceux qui l'ont 
exécutée. 

Cette règle reçoit exception, lorsque la clause pénale ayant 
été ajoutée dans Tintent ion que le paiement ne put se foira 
partiellement, ira ce-héritier a empêché l'exécution de l'obli- 
gation pour la totalité. Eu ce cas la peine entière peut étra 
exigée contre lui et contre les autres co-héritiers , pour leuç 
portion seulement, sauf leur recours. 

CHAPITRE. IV; * 

De l'extinction de* Obligations* 

ïa33. les obligations s'éteignent 

Par le paiement, 

Par la notation , 

Par la remise volontaire , 

Par la compensation» L 

Par la confusion 1 , 

Par la perle de la chose, 

Par la nullité ou la rescision , 

Pur l'effet de lu condition résolutoire qui a été expliqués 
au précédent ciinpitre , 

Et par la preacripliou , qui feral'objet d'un titre particulier. 

Section iiiuièii. ' 

Du Paiement. 

S- 1". ' 

Du paiement engêuèral 

1234. Tout paiement suppose une dette ; ce qui a élé" 
payé pour une dette qui n'exiilail pas, est sujet » répétition 
Codu civil. Liv. Ul, Tit.JIL B 
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La répétition n'est pas admise à l'égard des) ofeli* 
gâtions naturelles qui ont été volontaire meut acquittées. 

1235. Une obligation peut être acquittée par toute per- 
sonne qui y est intéressée , telle qu un co-obligé ou une 
caution. «t 

L'obligation peut être acquittée par un tiers qui n'y esl 
point intéressé, pourvu que œ tiers agisse au nom et en 
acquit du débiteur , ou que s'il agit en son nom propre , il 
ue soit pas subrogé aux droits du créancier. 

ia3b. L'obligation de l'aire ne peut être acquittée par un> 
tiers , contre le gré du créancier , lorsque ce dernier a inté- 
rêt qu'elle soit remplie par le débiteur lui-même. 

iaify Pour payer valablement, il faut être propriétaire do 
h chose donnée en paiement et capable de l'aliéner. 

Néanmoins le paiement d'une somme en argent , ou autre 
chose qui se consomme par l'usage , ne peut être répété contre 
le créancier qui l'a consommée de bonneribi, quoique le paie- 
ment en ait été fait par celui qui n'en était pas le propriétaire, 
eu qui n'était pu3 capable de 1 aliéner. 

1238. Le paiement doit être fait au créancier ou à quel- 
qu'un ayant pouvoir de lui , ou qui soit autorisé par justice 
ou parla loi a recevoir pour lui. 

Le paiement fait à celui qui n'aurait pas pouvoir de rece* 
voir pour le créancier , est valable , si celui-ci le ratifie , ou 
«'il en a profité. 

1239. Le paiement fait de bonne-foi à celui qui est en pos- 
session delà créance, est valable 1 encore que le possesseur 
en soit par la suite évincé. 

1240. Le paiement fait au'eréancier n'e3t point valable, s'il 
était incapable de le recevoir ; à moins que le débiteur ne 
prouve que la chose payée a tourné au profit du créancier. 

■ 124J. Le paiement fait par le [débiteur à son créancier au 
préjudice d'une saisie ou d'une opposition, n'est pas valablo. 
à l'égard des créanciers saisigsaua ou opposaus ; geux,-cÈ 
peuvent, selon leur droit, le contraindre à payer de nouveau, 
sauf, en ce cas seulement, son recours contre le créancier. 

1242. Le créancier ne peut être contraint de recevoir und 
autre chose que celle qui lui est due, quoîqae la valeur de 
la chose offerte soit égale ou même plus gronde. 

1243. Le débiteur ne peut point forcer le créancier de re- 
«evoir en partie le paiement d'une dette, même divisible. 

Les juges peuvent néanmoins, en considération de la po- 
sition du débiteur , en usant dé ce pouvoir avec une grande 
réserve,, iiccord.ee dw* délai» jpodérés pouç 1s naienietit , el 
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itfrseoîr l'exécution des poursuite», toutes choses demeurant eu 
ëtai. 

1244. Le débiteur d'un corps certain et déterminé est li- 
béré par la remise de la chose en l'étal où elle se trouva 
lors de îa livraison, pourvu que les détériora lions qui y sont 
survenue» ne viennent point de son fait ou de sa faute, ni 
de celle des personnes dont il est responsable , ou qu'avant 
ces détériorations il ne fût pas en demeure, . 

1245. Si la dette est d'une chose qui ne soit déterminé» 
que par son espèce , le débiteur ne sera pas tenu , poun 
être libéré , de la donner de la meilleure espèce , mais il né 
pourra l'offrir de la plus mauvaise. 

1246. Le paiement doit Être exécuté dans le lieù désigné 

Ear la convention. Si le lieu n'y est pas désigné, le paiement, 
Tsqu'i! s'agit d'un corps certain et déterminé, doit être 
fait dans le lieu où était , au tems de l'obligation , la chosei 
qui en fait l'objet. 

Hors de ces deux cas , le paiement doit ître fait au domîr 
eiie du débiteur. 

1247. Les frais du paiement sont à la charge du débiteur; 

S- IL 

Du patentent avec subrogation. 

1248. La subrogation dans les droits du créancier au profit 
d'une tierce personne qui le paie, est ou céuveutionrielle oit 
légale. , . 

124g. Cette subrogation est conventionnelle, 

1. " Lorsque le créancier, recevant son paiement d'une tierce) 

Eîrsonue , la subroge dans se* droits , actions, privilèges où 
ypolbèques contre le débiteur. Celle subrogation doit êtra 
expresse, el faite en mëuie-teins que le paiement. 

2. ° Lorsque le débiteur emprunte une somme à l'effet de 
payer sa dette et de subroger lé préteur dans les droits da 
créancier. 11 faut, pour que cette subrogation soit valable, 
que l'acte d'emprunt et la quittance soient passés devantno- 
taires; que duns l'acre d'emprunt il soit déclaré que la somme 
a été empruntée poar faire le paiement, et que dans la 
quittance il soit déclaré que le paiement a été fait des da- 
niers fournis à cet effet par lé nouveau créancier. Cetla 
subrogation s'opère sans le concours de la volonté duf 
■l'éaucier. 

laSoi La subrogation, jj lieu de plein droit , 
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i.° Au profit de celui qui, étant lui-même créancier, pair 
un autre créancier qui lui est préférable « raison de ses pri- 
vilèges on hypothèques; 

a. 5 Au proiii de l'acquéreur 'd'un immeuble qui emploie 
le pris de son acquisition au paiement dea créanciers auxquels ■ 
Ct>i héritage est hypothéqué; 

3° Au profit de celui qui, étant tenu avec <t autres ou 
pour d'autres au paiement de la dette , avait intérêt de l*ao- 

ClUÎtlET. „ . , , , 

4° Au profit de l'héritier bénéficiaire qui a payé de ses 
deniers tes dettes de la succession. 

is5t.. La subrogation éiablie par les articles précédais , s. 
lieu tant contre les cautions^ que contre les débiteurs; elle 
ne peut nuire aucréancier , lorsqu'il n'a été payé qu'en partie; 
en ce cas, il peut exercer ses droits , pour ce qui lui 
reste dû, par préférence à celnidont il n'a reçu qu'un paie- 
meut partiel. 

(Ht. 

Ve l'imputation des paiement. 

125s. Le débiteur de plusieurs dettes a le droit de déclarer , 
lorsqu'il paie, quelle dette il entend acquitier. 

ia53 le débiteur d'une dette qui porte intérêt ou pro- 
duit des arrérages, ne peut point, sans le consentement du 
créancier, imputer le paiement qu'il fait sur le capital par 
ur.'icn iice aux arrérages ou intérêts; le paiement fait sur le 
capital et intérêts, mais qui n'est point intégral , ■ s'imputa 
d'abord sur les intérêts. 

1254. Lorsque le débiteur de diverses dettes a accepté une 
quittait par laquelle le créancier a imputé ce quit a reçu 
sur l'une de ces dettes spécialement, le débiteur ne peut 
plus demander l'imputation sur une dette différente, à 
Bioïns qu'il n'y ait eu dol ou surprise de la part du créancier. 

1255 Lorsque la quittance ne porte aucune imputation , 
le paiement doit être imputé sur la dette que le débiteur 
avait pour lors le plus d'intérêt d'acquitter entre celles qui 
Bout pareillement échues; sinon sur celle échue, quoique 
moins onéreuse que celles qui ne le sont point. 

Si les dettes sont d'égale nature, l'imputation se fait sut 
la plus' ancienne J toultra choses, é £ a!ei, elle H tait propôr- 
ttaiiueUemeni. 
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ïD<x offres de paiement et de lu consignation. 

1256. Lorsque le créancier refuse de recevoir son paie- 
ïnenf , le débiteur peut lui faire des offres réelles , et , au 
refus du créancier de les accepter , consigner la somme 
eu la chose, offerte, 
■ Les offres réelles, suivies d'une consignai ion , libèrent le 
débiteur ; elles tiennent lieu à son égard de paiement , lors- 

3 «'elles sont valablement faites , et la chose ainsi i onsigués 
améure aux risques du créancier. 
1237. Pour que les offres réelles soient valables , il faut, 
1". Qu'elles soient faîtes au créancier ayant la capacité 
de recevoir, ou à celui qui- a pouvoir de recevoir pour 

2. " Qu'elles soient faites par une personne capable de 
payer j 

3. " Qu'elles soient de la totalité de la somme exigible 
des arrérages ou intérêts dus, des fiais liquidés, et d'une 
10 m me . pour les fi ais 11011 liquides , sauf à la pàr>- 

4. ° Que le terme soît , échu, s'il a été stipulé en faveur 
du créancier ; 

5. " Que la condition sous laquelle la dette a été con- 
trariée, joit arrivée; • 

6°. Que les offres soient faites an lieu dont on est con- 
venu pour le paiement , et que , s'il n'y a pas de convention 
spéciale sur le lieu du paiement, elles soient faites, ou à 
la personne du créancier, ou à son domicile, ou au do- 
micile élu pour l'exécution de la convention; 

7°. Que les offres soient faites par un officier ministériel 
ayant caractère pour ces sortes d'ades. 

lîSfi. Il n'est pas nécessaire pour la validité de la con* 
«ignalion, qu'elle. ait été autorisée parle juge; il suffit, 

iV. Quelle ait été précédée d'une sommation signifiée an 
créancier, et contenant l'indication du jour, de l'heure et 
"* ilu lieu où la chose offerte sera déposée; 

2 0 . Que le débiteur se soit dessaisi de la chose offerte, 
en la remettant dans le dépôt indiqué par la loi pour re- 
cevoir les consignations , avec les intérêts jusqu'au jour du 
dépôt ; 

i'i. Qu'il y ait un procès • verbal dressé par l'officier 
B 3 

:i ■ 
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ministériel de la rature des espèces offertes , du refus qu'a fait 
le créancier de les recevoir , ou de sa non-coniparutioii , et 
enfin du dépôt ; 

4^' Qu'en cas de non-comparution de la part du créan- 
cier, le procès-verbal du dépôi lui ail été signifié, avec 
sommation de retirer îa chose déposée. 

1159. Les frais des offres réelles et de la consignation sont 
à la charge du créancier, si elles sont valables. 

1260. Tant que la consignation n'a point été acceptée par 
le créancier , le débiteur peut la retirer , et s*il l'a retirée , 
ses co-débiteura ou ses cautions ne sont point libérés. 

1261. Lorsque le débiteur a lui-même obtenu un jugement 
passé en force de chose jugée , qui a déclaré ses offres 
et sa consignation bonnes et valables , il ne peut plus , même 
'du consentement du créancier , retirer sa consignation au 
préjudice de ses co-débiteura ou de ses cautions. 

'■ 126a. lie créancier quia consenti que le débiteur retirât 
'sa consignation, après qu'elle a été déclarée valable par 
un jugement qui a acquis force de chose jugée, ne peut 
plus , pour le paiement de sa créance , exercer les pri- 
vilèges ou hypothèques qui y étaient attachés ; il n'a plus 
d'hypothèque que du jour où l'acte par lequel il a consenti 
que la consignation fut retirée, aura été revêtu de* formes 
requises pour emporter l'hypothèque. 

1263. Si la chose due est un corps certain qui doit être 
livré au lieu où il se trouve , le débiteur doit faire sommation 
au créancier de l'enlever par acte notifié à sa personne 
ou à son domicile, on au domicile élu pour l'exécution 
de la convention. Cette sommation faite, si le créancier 
n'enlève pas la chose, et que le débiteur ait besoin du lieu 
dans lequel elle est placée, celui-ci pourra obtenir delà 
justice 1» permission de la mettre en dépotdans quelque autre 
fceu. 

s- v. 

De la Cesa'on des Biens. 

1264. La cession de biens est l'abandon qu'un débitent 
fait de tous ses biens à ses créanciers , lorsqu'il se trouve 
fiors d'état de payer ses dettes. 

1 a65. La cession de biens est ou volontaire ou judiciaire. 

ie66. La cession de biens volontaire est celle que les 
fîiéanciers acceptent volontairement , et qui n'a d'effet que 
pelui résultant des Stipulations mêmes du contrat passa 
entre eux et le débiteur, 



Digilized by Google 



■Des Obligations conventionnelles. i'i 

1267. La cession judiciaire est un bénéfice que la loi arcorde 
bu débiteur malheureux et de bonne-loi , Auquel ilestpennis, 
pour avoir la liberté de sa personne, de faire, en justice, 
l'abandon de ions ses biens à tous ses créanciers , nonobstant 
toute stipulation contraire. 

1268. La cewiion judiciaire ne confère point la propriété 
aux créanciers; elle leur donne seulement le droit de faire 
vendre les biens à leur profit , et d'en percevoir jusqu'alors 
les revenus. 

126g. Les créanciers ne peuvent refuser la cession judi- 
tiaire , si ce n'es! dans les cas exceptés par In loi. 

Elle opère la décharge do la contrainte par corps. 

Au surplus, elle ne libère le débiteur que jusqu'à con- 
currence de la valeur des biens abandonnés; et dans lu 
cas où ils auraient été itisuffisans, s'il lui en survient d'autres , 
U est obligé de les abandonner jusqu'au parfait paierie;::. 

Sectiok II, ^ 

Ds la JV 'ovation. 

1270. la novation s'opère de trois manières ; 

i°. Lorsque le débiteur contracte envers sort créancier 
une nouvelle dette qui est substituée à l'ancienne, laquelle 
est éteinte; 

2 0 . Lorsqu'un nouveau débiteur est substitue* à 1 ancien . 
qui est déchargé par le créancier; 

3°. Lorsque par l'effet d'un nouvel engagement, un nou- 
veau créancier est substitué à l'ancien , envers lequel le 
débiteur se trouve déchargé. 

1271. La novation ne peut l'opérer qu'entre personnes 
capables de contracter. 

1272. La novation ne se présume point; il faut que la 
.volonté de l'opérer résulte clairement rie l'acte, 

1273. La novation par la substitution d'un nouveau dé- 
biteur, peut s'opérw sans le concours du premier débiteur. 

1274. La délégation par laquelle un débiteur donne au 
créancier un autre débiteur , qui s'oblige envers le créancier, 
n'opère point de novation, si le créancier n'a expressément 
déclaré qu'il entendait décharger ion débiteur qui a fait la 
délégation. 

1273. Le créancier qui a déchargé le débiteur par qui a été 
faite la délégation, n a point de recours contre ce débiteur , 
si le délégué devient insolvable , à moiru que l'acte n'en 
E4 
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contienne une réserve expresse, ou que te délégué" nc'fûl 
déjà en failliie ouverle , ou tombé en déconfiture au moment 
de la délégation. _/] 

^276. La simple indication faite par le débiteur, d'une 
personne qui doit payer à sa place, n'opère point nova lion. 

Il eu est de mime de la sinqdo indication laite par ie 
créancier d'une personne qui doit recevoir pour lui. 

1277. Les privilèges et hypothèques du l'ancienne créance 
ne pussent point à celle qui lui est subsiiiuée , ;i moins - 
«|ue le créancier ne les ail expressément réserves. 

1278. Lorsque lannvation s'opère par la substitution d'un 
nouveau débiteur, les privilèges ci hypothèques primitifs de ' 
la créance ne peuvent point passer sur les biens du noîueau, 
débiteur. . . , 

127g. Lorsque Innovation s'opère enlre le créancier et l'un 
des débiteurs solidaires, les privilèges et hypothèques de l'ao- 
...j^enne créance ne peuvent être réservés que sur les biens do 
^qPui qui contracte la nouvelle dette. 

1280. Far la novation (aile enlre le créancier et l'un des dé- 
biteurs solidaires , les co-débiteurs sont libérés. 
^ La novation opérée à l'e^ard du débiteur principal, libère 

Néanmoins, si le rréancîera exigé, dans le premier cas, 
faccession des co-rtehi leurs, ou dans le aecood , celle de* eau- 
lion*, l'ancieBne créance subsiste, si les co-debiteurs ou [et 
cautions refusant d'ar.i tder au nouvel arran^euieut. 

Section III. 



I»8r- La remise volontaire du litre original sous signature 
privée par le créancier au débiteur, fait preuve de la libé- 
ration. 

12S2. La remise volontaire de la grosse du titre fait présu- 
mer la remise delà dette ou le paiement, sans préjudice de la 
preuve contraire. 

nSd. La remise du titre original sous signature privée ou de 
la grosse du titre, à l'un des débiteurs solidaires, aie même 
«ffet au profit de ses eo-débiteurs. 

1284. La remise ou décharge conventionnelle au profit da 
l'un des co-débiteurs solidaires, libère tous les autres, à munis 
que le créancier u'ait expressément réservé ses droits contra 
ter der.jjerii. 
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Des Obligations conventionnelle*. i5 
Dans ces derniers cas, il ne peut plus répéter la delta 
que déduction faite de la pari de ceLui auquel i!a fait la re- 
mise. 

1Ï.J-Î5. Lu remise de le chose donnée en nanlissement no 
suffit ,;o ut pour faire présumer la remise de la dette. 

i2i/i. La remise ou décharge conventionnelle accordée an 
débiteur principal libère les eau lions. • 

Celle u: cornée à la caution ne libère pas le débiteur prin- 
cipal 

Celle accordée à 1 une des cautions ne libère pas les 

12.87. Ce que le créancier a reçu d'une caution pour la 
décharger de son cautionnement, doit être imputé sur la 
dette , el tourner à la décharge du débiteur principal et des 
autres cautions. 

Sectiom IV. i 

De la Compensation. 

1288. Lorsque deux personnes se trouvent débitrices l'une 
envers l'autre g il s'opère entre elles une compensation qui 
éteint les deux délies , de la manière et dans les cas ci-aprèi 
exprimes. 

TîBy. La compensation s'opère de plein droit par In seule 
force de la loi , même à I'insu des débiteurs ; les deux dettes 
s'éteignent réciproquement , à l'instant où elles se trouvent 
exister à-Ia-fois, jusqu'à concurrence de leurs quolilés res- 

J290. La compensation n'a lieu qu'entre deux" délies qui 
,ont également pour objet une somme d'argent , ou une cer- 
taine quantité de choses fongibles de [a même espèce, et 
qui sont également liquides et exigibles, 

Les prestations en grains ou denrées , non coatestées, et 
dont le prix est réglé par les mercuriales , peuvent se com- 
penser avec dessommes liquides ou exigibles. 

Le terme de grâce n'est point un obstacle à la compen- 

I2qi. La compensation a lieu , quelles que soient les causes 
de l'une ou l'autre des dettes , excepté dans le ras , 

1°. De la demande en restitution d'une chose dont le pro- 
priétaire a élé injustement dépouillé-; 

3*. De la demande en restitution d'un dépôt et du prêt 1 
usage; 

3°. D'une delte qui a pour cause des aliracns déclarés 
insaisissables. 
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1292. La caution peut opposer la compensation de ce qu* 
le créancier doii au débïieur principoL 

Mais le débiteur principal ne peut opposer la compensa- 
tion de ce que le créancier doit à la caution. ■ . 

Le débiteur solidaire ne peut pareïlL'inent opposer la com- 
pcnsi^ipn de ce que le créancier doit à sou co-débiteur. 

iagA.Le débiteur qui a accepté purement et simplement 
la cession qu'un créancier a faite de ses droits à un tiers , 
ne peut plus opposer au cessionnaire la compensation qu'il 
eût pu , avant l'acceptation , opposer au cédant. 

A l'égard de la cession qui n a point été acceptée par le 
débiteur , mais qui lui a été signifiée , elle n'empêche que 
la compensation de» créances postérieures à celle notification. 

1294. Lorsque les deux dettes nesont pas payables au même 
lieu, ou n'en peut opposer la compensation qu'en faisant 
raison des frais dé la remise. 

1295. Lorsqu'il y a plusieurs deltes compensatiles dues par 
la même personne , on suit pour la compensation les mêmes 
ri'glesqui ootété établiespourl'iinpulationpar l'article 1 3 55. 

J2q(î. La compensation n'a pas lieu au préjudice des droits 
acquis à un tiers. Ainsi celui qui, étant débiteur, est de- 
venu créancier depuis la saisie-arrêt faite par un tiers entre 
bps mains , ne peut, on préjudice du saisissant, opposer la 
compensation. 

1297. Celui qui a payé une dette qui était de droit éteinte 
par la compensation, ne peut plus, en exerçant la créance 
dont il n'a point opposé la compensation , s» prévaloir , au 
préjudice des liers, des privilèges ou hypothèques qui y étaient 
■Hachis, à moins qu'il n'ait eu une juste cause d'ignorer la 
■réancc qui devait compenseras dette. • 

Section V. 

De la Confusion. 

129H. Lorsque les qualités de créancier et de débileur se 
réunissent dans la même personne , il se fait une confusion de 
droits qui éteint les deux créances. 

1299. fa confusion qui s'opère dans la personne du déhi- 
ienr principal, profite à ses caution*. 

Celle qui s'opèredansla personne de la caution ; n'en Ira in e 
point l'extinction de l'obligation principale. 

Celle qui s'opère dans la personne du créancier, ne pro- 
file à ses co-debiteurs solidaires que pour la portion doni il 
liait débiteur. 
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Sectioh VI. 

De la Perte de la Chose due. 

î3oo. lorsque le corps certain cl détermine qui était l'ub— 
jet de l'obligation , vient à périr, est mis hors du commerce, 
ou se perd de manière qu'on eu ignore absolument l'exis- 
tence , l'obligation est éteinte si la chose a péri ou a été per- 
due sans la faute du débiteur , et avaiil qu'il fût en demeure; 
lors même que le débiteur est en demeure , et s'il us s'est 
pas chargé des cas fortuits, l'obligation est éteinte d;ins le 

lui eût été livrée. ' P 

Le débiteur est tenu de prouver le cas fortuit qu'il aîîèg'i?. 
De quelque manière que la chose volée ait péri du ait été 
perdue, sa perte ne dispensera pas celui qui l'a soustraite de h 
restitution du prix. 

1301. Lorsque la chose est périe , mise hors du commerce , 
ou perdue, sans la faute du débiteur, il est leou.s'ilya quell- 
es droits ou actions en indemnité, par rapport à celle chose, 

les céder à sou créancier. 

Section VII. 
De T Action en nullité ou en rescision des Conventions. 

1302, Dans tous les cas où l'action en nullité ou en rescision 
d'une convention n'est pas limitée à un moindre lems par 
une loi particulière , cette action dure dix ans. 

Ce lems ne court , dans le cas de violence , que du jour où 
elle a cessé ; dans le cas d'erreur ou de dol, du jour où ils ont 
été découverts; et pour les actes passés parles femmes ma- 
riées non autorisées , du jour de In dissolution du mariage. 

Le teins 11e court, à l'égard des actes faits par les interdits, 
que dufjour où l'interdiction est levée , et à l'égard de ceux 
faits par les mineurs, que du jour de la majorité. 

i3oM. La simple lésion donne lien à la rescision en faveur 
du mineur non émancipé, contreioutes sortes de conventions ; 
et en faveur du mineur émancipé , contre toutes conventions 
qui excèdent les bornes de sa capacité, ainsi qu'elle est dé- 
terminée au titre des Tutelles. 

1304. Le mineur n'est pas restituable pour cause de lésion , 
lorsqu'elle ne résulte que d'un événement casucl et imprévu. 

1305. La simple déclaration de majorité, faiie par le mineur, 
ne fait'point obstacle à sa restitution. 
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1306. Le mineur commerçai]! , banquier ou artisan, n'e»É 
point restituable contre les eùgagctneiu qu'il a pris à raison 
de son commerce ou de son art. 

1307. te mineur n'est point restituable contre les conven- 
tions portées en ion contraire niar.age, lorsque les mit élé 
faites avec le consentement e( l'assistance de ceux dont lecon- 
«cjitfiniiiit est requis pour la vJiî'rtitë de sou mariage. 

i3oS. Tln'esl point restituable < onlreles obi galions résultant 
Ae son délit ou quasi délit. 

1009. Il n'est plus rcvo'^bi* 1 n revenir contre l'engagement 
qu'il avait souscrit efi minorité, lorsqu'il l'a ratifié en mnjorité , 
■Oît'rjue cet engagement lui nul en su forme, soit qu'il tut seu- 
tanieiit sujei à restitution, 

l'ôto. Lorsqne Ls mineurs , les int^r.liis au les femmes ma- 
riées sotil aduhseq ces qualités à se faire restituer contrôleurs 
, le n 



seif tienne de <vs ertj^M ■■/mens , pave per.-.ian: la minorité , Vin— 
lerdictïon ou le mariage , ce peut en être exigé, n moins qu'il 
Be soit prouvé que ce qui a été payé a tourné à leur profit. 
i3ir. Les majeurs ne sont restitués pour cause de lésion , 

Jus dans les cas et sous les conditions spécialement exprimés 
ans le présent Code. / 1 

iSia. Lorsque les formai; lé.-! requises à l' égard des mineur» 
ou interdits, Boil pour aliénation cl' immeubles , soit dans im 
partage de succession , ont été remplies , ils sont , relativement 
aces actes, considérés comme s'ils lei avaient faits eu majo-t 
rité. 

, CHAPITRE V. 
■ De la preuve des Obligations, et dû celle du paiement. 

i3r3, Celui qui reclame I'exéculion d'une obligation, doit la 
prouver. . 

Réciproquement , celui qui se prétend libéré , doi^ justifiée 
le paiement,, on le fait qui a produit l'extinction de sonobiiga- 

i3 T4.Les règles qui concernent la preuve littérale , la preuvs 
testimoniale, les présomptions, l'aveu de la partie et la sar- 
ment, sont expliquées daus les sections suivantes. 
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SectiOH première. 
D« /a Preuve littérale. 
S- 1". 

£)u rfif e imthmtitju*, 

i3i5. L'acte authentique es! celui qui a été reçu par officier» 
publics ayant le droit d ins train enter dans le lieu où lactés 
k été rédigé , et avec les solennités requises. 

)3i6. L'acte qui n'est point authentique par l'ineompéienca 
ou l'incapacité del'oflicier, ou par uu défaut de forme, vaut 
comme écriture priv ée , s'il a ete signé des parties. 

iihy. L'acte authentique l'ait pleine foi de la convention 
qu'il remerme entre les parties contractantes et leurs héri- 
tiers ou avaus-cause. 

Néanmoins , en cas de plainte en faux principal , l'exécu- 
tion de tac'c argué de faux sera suspendue par la mise en 
accusai»; et en cas d'inscription de faux faite incidem- 
ment , Tes tribunaux peuvent, suivant les circonstances, 
suspendre provisoirement l'exécution de l'acte. 

idifc\ L'acte, soit authentique, soit sous seing-privé, fait 
Foi entre les parties, même de ce qui n'y es! exprimé 'qu'en 
termes énonciatifs_, pourvu que renonciation ail un rapport 
direct à la disposition. Les énuncialions étrangères à la dispo- 
sition ne peuvent servir que d'un commencement de preuve. 

i3uj. Les contre-leitres ne peuvent avoir leur effet qu'entra 
les parties contractantes : elles n'ont point d'effet contra 
les tiers. 

S- IL 

De tacce sous seing T priri. 

i32o.L**cte ious seing-privé , reconnu par celui auquel on 
l'oppose, ou légalement tenu pour reconnu , a , entre ceux 
qui l'ont _ souscrit et entre leurs héritiers et ayans-cause, k 
même foî que l'acte authentique. 

13*1^ Celui auquel on oppose un acte sous seing-privé, est 
obligé d'avouer ou de désavouer formellement son écriture 
ou sa signature. 

Ses héritiers on ayans-cause peuvent se contenter de dé- 
clarer qu'ils ne conuj.i3sent point l'écriture ou la bigtwiure 
èeliiiraulenr. < 
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i322. Dans la cas où la partie désavoue son écriture ou &H ' 
signature , et dans le cas où ses héritiers ou ayaus-causé 
déclarent ne les point connaître , la vérification eu est or- 
donnée en justice. 

i32.3. Les actes sous seing-privé qui contiennent des con- 
ventions syuallagmatiquei , ne sont valables qu'autant qu'ils 
ont été faits en autaut d'originaux qu'il y a de parties ayant ' 
un iuiéiêt distinct, 

I! suffit d'un original pour toules les personnes ayant le . 
même iniérêt. 

Chaque original doit contenir la mention du nombre des 
originaux qui en ont été iails. 

Néanmoins' le défaut de mention que les originaux ont 
été faits doubles, triples, etc. , ne peut être opposé par 
celui qui a exécuté de sa part la convention portée dans 

1324. Le billet ou promesse sous seing-privé par lequel 
one seule partie s'engage envers l'autre à lui payer une 
somme d'aegent ou une chose appréciable , duit ëtr^écrit eu 
entier de la main de celui qui le souscrit , ou duïPnoins il 
faut qu'outre sa signature, il ait écrit de sa main un bon 
ou un approuvé, portant , eu toutes lettres , la somme ou 1s 
quantité de la cïrôse ; 

Excepte dans le cas où l'acte émane de marchands , d'ar- 
(isatis , laboureurs , vignerons , gens de journée et de 
service* 

i3s5. Lorsque !a somme exprimée au corps de l'acte eut 
différente de celle exprimée au bon , l'obligation est présu- 
mée n'être que de fa somme moindre , Tors même que 
i'acte, ainsi que le boit , sont écrits en entier de la main do 
celui qui s'est obligé , à moins qu'il ne soit prouvé de 
quel coté est l'erreur. 

1S26. Les actes sous seing-privé n'ont de date contre les 
tiers, que du jour où ils ont été enregistrés , du jour de 
ia mort de celui ou de l'un de ceux qui les ont souscrits 3 
ou du jour où leur substance est constatée dans des actes" 
dressés par des officiers publics , tels que procès- verbaujÉ 
de .scelle ou d'inventaire. 

l'èïq. Les registres des marchands ne font point, contre 
les personnes non marchandes , preuve des fournitures qui 
y sont portées, sauf ce qui sera dit à l'égard du serment. 

iiis8. Les livres des marchands font preuve contre eux ; 
mais celui qui en veut tirer avantage , ne peut les divisée 
*n ce Qu'ils contiennent de contraire à sa prétentioB.' 
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132g. Les registres et papiers domestiques ne font point 
un litre pour celui qui les a écrits : ils iont foi contre lui, 
1°. dans tous les cas où ils énoncent formellement uu paie- 
ment reçu ; s.°. lorsqu'ils contiennent la mention expresse 
que la note a été faite pour suppléer le défaut du titre , en 
faveur de celui au profit duquel ils énoncent une obli- 
gation. 

1330. L'écriture mise par le créancier à la suite , en marge 
ou au dos d'un tilre qui est toujours resté en sa possession , 
fait foi , quoique non signée ni datée par lui , lorsqu'elle- 
tend à établir la libération du débiteur. 

Il en est de même tle l'écriture mise par le créancier au 
dos , ou en marge , ou à la suite d'un double d'un litre ou 
d'une quittance , lequel double est entre le» mains du dé- 
biteur. ' 

S- m. 

■ Des taillis, 

1331. Les tailles corrélatives à leurs échantillons, font foi 
entre lo personnes qui sont dans l'usage do constater aiusî 
les fournitures qu'elles font et reçoivent en détail. 

S- IV. 

Des copies des titres. 

To'fo. Les copies , lorsque le titre original subsiste , ne font 
foi que de ce qui est contenu au titre , dont lit représen- 
tation peut toujours être exigée. 

i333. Lorsque le titre original n'existe plus , les copies 
font foi, d'après les distinctions suivantes : 

i°. Les grosses ou premières expéditions font la mèma 
foi que l'original ; il en est de m è oie des copies qui ont 
été tirées par l'autorité du magistrat , parties présentes ou 
dûment appelées; celles qui ont élé tirées eu préseuce des 
parties et de leur 'cousent e ment réciproque. 

2?. Les copies qui , sans l'autorité du magistrat , ou sans 
le conieutement des parties, et depuis la délivrance des 
grosses ou premières expéditions, auront été tirées sur la 
minute de 1 acte par le notaire qui l'a reçu , ou par l'un 
de ses successeurs , ou par officiers 'publics qui , en cetts 
qualité , sont dépesitaires des minutes , peuvent, en cas de 
parte de l'original , [airs foi i quand olloi sont anciennes.. 
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Elles sont considérées comme anciennes , quand elle* 
oui plus de trente ans ; si elles ont moins de trente ans, 
elles ne peuvent servir que de commencement de preuve 
par écrit. 

3°. Lorsque les copies tirées sur la minute d'un acte na 
l'auront pus été par le notaire qui l'a reçu, ou par l'un do 
ses successeurs , ou parofliciers publics cjui, en cette qua- 
lité, sont dépositaires des niinu'es, elles ne pourront ser- 
vir, quelle que 3oit leur ancienneté, que de commence- 
ment de preuve par était ; 

4". Les copies de copies pourront, suivant les circons- 
tances , être considérées comme simples renseignemens. 

1334. La transcription d'un acte sur (es registres publics, 
ne pourra servir que de couimeu cernent de preuve par 
écrit , et il faudra même pour cela , 

i". Qu'il soit constant que toutes les minutes du nnlaire, 
de l'année dans laquelle lacté parait. avoir elé fait, soient 
perdues, ou que l'on prouve que la perte de lu minute de 
«et acte a élé laite par un accident particulier ; 

2 0 . Qu'il existe un répertoire en règle du notaire , qui 
constate que l'acte a été fait à la même date. 

Lorsqu au moyen du concours de ces deux circonstances, 
la preuve par témoins sera admise , il sera nécessaire que 
ceux qui ont été témoins de l'acte , s'ils existent encore , 
soient entendus. 

5. V. 

Des actes récognitifs ee cmfirmaùfs. 

1335. Les actes récognitifs ne dispensent point de la re- 
présentation du litre primordial, à moins que sa teneur n'y 
loi! spécialement relatée. 

Ce qu'ils contiennent de plus que le titre primordial , ou 
ee qui s'y trouve de différent , n'a aucun elfe t. 

Néanmoins , s'il y avait plusieurs reconnaissances con- 
formes , soutenues de la possession , et dpnt l'une eût trente 
ans de date , le créancier pourrait être dispensé de repré- 
senter le titre primordial. 

ï336. L'acte de confirmation ou ratification d'une obli- 
gation contre laquelle, la loi admet l'action en nullité ou en 
rescision , n'est valable que [lorsqu'on y trouve !a substance 
de cette obligation, lu mention du motif de 1'actiun eu resci- 
sion , et l'intention de réparer le vice sur lequel cette action 
est fondée. 
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A défaut d'acle de confirmation ou' lûtiHcalion , il Suffit" 
que I obligation soit exécutée volontairement après l'époque 
à laquelle l'obligation pouvait être valablement confirmée on 
rati fiée. 

La confirmation , ratification Ou exécution volontaire dans 
les formes et à l'époque déterminées par la loi, emporle la 
renonciation aux moyens et exceptions que l'on pouvait op- 
poser contre cet acte , sans préjudice néamnoius du droit 
îles tiers. 

1337. Le donateur ne peut réparer par aucun acte con- 
firniatit" les vices d'une donation entre-vifs ; nulle en la 
ibrme , il fuit qu'elle soit refaite en la forme légide. 

1338. La confirmation ou ratification ou exécution volon- 
taire d'une donation par les héritiers ou ayans-cause du 
donateur , après son décès , emporte leur renonciation 
à opposer , soit les vices de forme , soit toute autre ex- 
ception. 

Section II. 
De la preuve testimoniale. 

i33g. Il doit être passé acte devant notaires , ou sous 
signature privée, de toutes cboses excédant la somme ou 
valeur de cent cinquante francs , même pour dépôts vo- 
lontaires ; et il n'est reçu aucune preuve par lemoinscontre 
et outre le contenu aux actes , ni sur ce qui serait alle- 
gué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes , encore 
qu'il s'agisse d'une somme on valeur moindre de cent cin- 
quante francs ; 

Le' tout sans préjudice de ce qui est prescrit dans les lois 
relatives :w commerce. 

1340. La règle ci-dessus s'applique au cas où l'action con- 
tient , outre la demande du capital, une demande d'inté- 
rêts qui , réunis au capital , excèdent la somme de cent cin- 

lâiji. Celui qui a formé une demande excédant cent cin- 
quante francs , ne peu! plus être admis à la preuve testi- 
moniale, même en restreignant sa demande primitive. 

1342. La preuve testimoniale, sur ta demande d'une s^uime 
même moindre de i5o francs , ne peut être admise, lors- 

fue celle somme est déclarée être le restant ou faire partie 
'une créance plus forle (]ui n'est point prouvée par écrit: 

1343. Si , dans la même instance , une partie fait plu- 
•ieurs demandes dont il n'y ait point de titre par écrit, et 

Cc-rm civil. Liv. III, TU. lit C 
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que , jointes ensemble, elles excèdent [a somme de ifrà 
francs, la preuve par témoins n'en peut êlre admise, en-* 
core que la partie allègue que ces créances proviennent 
de différentes causes , et qu'elles se soient formées eu dif- 
férons tems, si ce n'était que ces droits procédassent pur 
succession , donation on autrement , de personnes différentes. 

1344. Toutes les demandes , à quelque titre que ce soit , 
qui ne seront entièrement justifiées par écu'l , seront formées 

Sar un même exploit, après lequel le» autres demandes, 
ont il n'y aura point de preuve par écrit , ne seront reçues. 

1345. Les règles ci-deasus reçoivent exception lorsqu'il 
existe un commencement de preuve par écrit. 

On appelle ainsi tout acte par écrit qui est émané de ce- 
lui contre lequel la demande est formée , ou de celui qu'il 
représente , et qui rend vraisemblable le Tait allégué. 

1346. Eiies reçoivent encore exception toutes les fois qu'il 
n'a pus été possibls au créancier de se procurer une preuve 
littérale (le l'obligation qiti a été contractée envers lui. 

Cette seconde exception s'applique, 1". aux obligations 
qui naissent des quasi-contrats et de:; délits ou quasi-dents; 

2". Aux dépôts nécessaires faits en cas d'incendie, ruine, 
tumulte ou naufrage , et à ceux fjits par les voyageurs, 
en logeant dans une hôtellerie , le tout suivant la qualité 
des personnes et les circons'ance» du fait ; 

3°. Aux oblijiulions contractées en cas d'aceidens impré- 
vus , où l'on ne pourrait pas avoir l'ait des actes par écrit ; 

a. Au cas ou le créancier a perdu le titre qui lui servait 
de preuve linérale, par suite d'un cas fortuit, imprévu , 
et résultant d'une force majeure. 

Section I IL 

Des Présomptions. 

1347. Les présomptions sont des conséquences que U 
loi ou le magistrat tire d'un fait connu à un faii in- 
connu. 

s. 1». 

Des Présomptions élahlies par la loi. 

■1348. La présomption légale est celle qui e-t attachée par 
une loi spéciale, à certain* ;ictos ou A cCrlttins faits : tel» 
sont f 
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i*. Les actes que la loi déclare nuls comme pro'-'iméa 
fails en fraude de ses dispositions , d'après leur seulii 
qualité ; 

2". Les cas dans lesquels la loi déclare la propriété oit 
fa libération résulter ue certaines circonstances déterminées 

3". L'autorité que la loi attribue à la chose jugée ; 

4". La force que la loi altache à l'aveu de la partie on 
à son serment. 

1349. L'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'éganî dà 
cé qui a fait l'objet du jugement. Il faut que la chose- 
demandée soit la même ; que la demande soit fondée sue 
là- même cause ; que la: demande ioit entre les mêmes 
parties , et formée par elles et contre elles en la mènie qualité. 

1350. La présomption légale dispense de toute preuve ce- 
lui au profit duquel elle existe. 

Nulle preuve n'est îyjmise contre la présomption rie la 
loi, lorsque , sur lojjÉjfademém de celte" présomption ; 
elle annuité certains a3|p on dénie l'action en justice, à 
moins qu'elle n'iiil réservé la pren vc contrains , et Siud'ca 
qui sera dit sur le serment et l'aveu judiciaires. 

i ii ■ 

Des Présomptions qui ne sont pûint établies par la loi. 

i.35t. Les présomptions qui né sont point établies par la léij 
sont abandonnées aux lumières el h la pnidencèdu masis- 
trat, qui ne doit admettre que des présomptions graves , pré- 
cises et concordantes , et dans les cas seulement où la loi ad- 
met la preuve testimoniale, à moins: que l'acte rie soit atta- 
qué pour cause de fraude ou de dc-1. 

. ' . S Ë C.T I D S I V; 

De l'Açèu de lap-artie; 

î3Sa. L'aveu qui est opposé à une partie , est ou éxirajudî- 
«lïaire ou ]ii<lK\;iiv<.'. 

i353. L'allégation d'un aveu extra judiciaire purement ver- 
bal, est inutile toutes lés fois qu'il s'agît d'une demande doui 
la preuve, tes li moniale ne serait point admissible. 

i354- L'aveu judiciaire est la déclaration quefuïtenjusliséf 
in partie ou son fondé de pouvoir sjiécial. 

Il fait pleine foi contre celui qui l'a fait. 
. 11 ne peut être divisé contre liii; 
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II ne peut êtrerévoqué, à moins qu'on ne prouve qu'il a 
été la suite d'une erreur de lait. Il ne pourrait être révoqué 
tous prétexte d'une erreur do droit. 

Section V. 
Du Serment. 

1355. Le serment judiciaire est.de deux espèces: 

i°. Celui qu'une partie défère à l'autre pour en faire dé- 
pendre le jugement de la cause : il est appelé dècisoire ; 

a.". Celui qui est déféré d'office, par le )uge, à l'une ou à 
l'autre des parties. 

$. I". 

Du Serment dècisoire. 

1356. te serment dérisoire peutjjre déféré sur quelque 
espèce de contestation que ce soit.JF 

1357. Il ne peut être déféré que lut un fait personnel à la 
partie à laquelle on le défère. "T 

i35& II peut être référé en tout état de cause, et encore 
tru'il n'existe aucun commencement de preuvedela demande 
ou de l'exception sur laquelle i! est provoqué. 

i35o. Celui auquel le serinent est déféré , qui le refuse ou 
ne consent pas de le référer à son adversaire, ou l'adver- 
saire à qui il aété référé et qui le refuse , doit succomber 
dans sa demande ou dans son exception. 

1360. Le serment ne peut être référé quand le fait qui en 
est l'objet n'est point celui des deux parties, mais est pu- 
rement personnel à celui auquel le serment avait été déféré, 

1361. Lorsque le serment déféré ou référé a été fait , l'ad- 
versaire n'est point recevable à en prouver la_fau3seté. 

i36a. La partie qui, a déféré ou référé le serment , ne peut 
plus se rétracter , lorsque l'adversaire a déclaré qu'il est pré! 
à faire ce serment. 

i363. Le serment fait ne forme preuve qu'au profit de celui 
qui l'a déféré ou contre lui, et au profit de ses héritiers et ay ans- 
cause ou coutr'eux. 

Néanmoins le serment déféré par l'un des créanciers so- 
lidaires au débiteur , ne libère celui-ci que pour la part de ce 
créancier. 

Le serment déféré au débiteur principal , libère également 
les cautions; 

Celui déféré à l'un de» ddbjieuri solidaires , profile aux go-. 
débiteurs; 
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Et celui déféré à la caution , profite au débiteur principal. 
Bans ces deux derniers cas, le serment du co-débiteur 
solidaire ou de la caution no profite aux autres co-dëbiteurs 
ou au débiteur principal , que lorsqu'il h été déféré sur la 
dette, et non sur le fait de la solidarité ou du cautionne- 



Dit Serment déféré d 'office. 

1364. Le juge peut déférer n l'une des parties le serment , oit 
pour en faire dépendre la décision de ta cause, ou seulement 
pour déterminer le montant de la condamnation. 

i/i65. Le juge no peut déférer d'office le serment, soil sur 
la demande , soit sur l'exception qui y est opposée , tjiie sous 
Jus deux conditionssuivantes.Il faut, 

1". Quo la demande ou l'exception ne soit pas pleinement 
justifiée ; 

2°. Qu'elle ne soit pas totalement dénuée de preuves. 
Hors ces deux cas, il doit ou adjuger ou rejeter purement 
et simplement là demande. 

1366. Le serment déféré d'office par îe juge à l'une des 
paviies, ne peut être par elle référé à l'autre. 

1367. Le serment sur la valeur de )a chose demandée ne 
peut être déféré par le juge au demandeur, que lorsqu'il est 
d'ailleurs impossible de constater autrement cette valeur. 

Le juge doit mûme , en ce cas , déterminer la somme jus- 
qu'à concurrence de laquelle le demandeur en sera cru sur 
son serment. 



E X E OSÉ 

Des motifs du Titre III, Livre III, du Code civil, 
relatif aux Contrats ou Obligations conven*. 
tionnelles en général. 

Citoyens législateurs. 

Le titre du Code civil ayant pour objet les contrats ou la» 
•bligalioiiî conventionnelles en général , offre le tableau (1« 
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rapports les plus multiplies des humilies en société". Xei 
obligations conventionnelles se répètent chaque jour , àcha- 
que instant. Mais te! est l'ordre admirable de la Nature, 
qu'il n'est besoin, pour régler tous ces rapports, que de 
ee conformai- aux principes qui sont dans la raison et dans 
le cœur de tous les hommes. Cest-îà, c'est dans l'équité, 
c'est dans la conscience que les Romains ont trouvé ce corps 
de doctrine qui rendra immortelle leur législation. 

Avoir prévu le plus grand nombre de conventions aux. 
quelles létat des hommes en société donne naissance, 
SVOÏî balancé tous les motiFs de décision entre les intérêts 
les plus opposés et les plus compliqués, avoir dissipé la 
plupart desnuages dont souvent l'équité se trouve enveloppée, 
«voir rassemblé tout ce que la morale et la philosophie 
ont <ie plus sublime et de plus sacré ; tels sont les travaux 
réunis dans cet immense et précieux, dépôt qui ne ces-? 
«era de mériter le respect des hommes, dépôt qui contri- 
buera à la civilisation du globe entier, dépôt dans lequel 
toutes les nations policées se félicitent de reconnaître la 
Raison écrite. 

Il serait difficile d'espérer que l'on pût encore faire des 
progrès dans cette partie de fa science législative. Si elle est 
susceptible de quelque perfectionnement, c'est en lui ap- 
pliquant une méthode qui la rende plus facile à ceux qui 
Be livrent à cette élude, et avec laquelle l'usage puisse en 
île venir familier à ceux qui, pour diriger leur conduite, 
^voudraient en connaître les principales règles. 

lies jurisconsultes qui, sous Justinien , recueillirent le 
Bisgeste et rédigèrent les instruites, reconnurent combien il 
eerait utile de rassembler les principes qui avaient dicté 
te nombre infini de décision* dont ie digeste se corn? 
pose. 

Ils réunirent à la fin de celte grande collection , et sous 
les deux litres de verborum significatioric et de regnUs juris, 
un assez grand nombre de propositions qui , par leur pré- 
cision et par leur fréquente application, sont de la plus 
grande utilité : mais elles- ne sont point classées par ordre 
tie matières; elles ne présentent point sur chaque partie 
du droit des notions suffisantes; il eu est rnêine plusieurs 
qu'il est difficile de concilier on d'expliquer. 

Les ins titilles sont , comme les précédons ouvrages, dignes 
«les plus grands éloges ; mais on regrette , et sur-tout dans 
la matière des obligations et des contrats , de ne pas. 
. trouver des élémens assez complets. L'objet d'utilité qu.iJJi 
$e proposait n'a pas été entièrement rempli. 
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Le digeste a d'ailleurs un inconvénient, en ce que des 
réponses données par le3 jurisconsutles , ou par lea Empe- 
reurs sur des faits particuliers, ont été mises au nombre 
ries règles générales, taudis que les solutions ont pu sou- 
vent dépendre de circonstances particulières, tandis qu'il 
était connu que, pendant un long-tems , tes jurisconsultes 
ont été divisés d;ms le système de leur doctrine, dont les 
résultats ne pouvaient se concilier. 

Leî auteurs du projet actuel de Code ont cru que ce se- 
rait rendre service à la société, si ou. retirait du dépôt des 
'lois romaines une suite de règles qui, réunies, formassent 
un corps de doctrine élémentaire, ayant à-la-fois la précision 
et l'autorité de la loi. 

C'est un ouvrage que, dans le siècle dernier, les juriscon- 
sultes les plus célèbres des diverses parties de l'Europe ont 
désiré , qu'iîs ont préparé par de grands travaux. Déjà ce vceu 
a été réalisé par plusieurs gouverne m en s. La France met sous 
ce rapport au nombre des ouvrages les plus parfaits ceux de 
Domai et de Polluer. 

Mais il était encore nécessaire de choisir dan* ces vastes 
compilations, les principes les plus féconds en conséquences. 
Il fallait aussi faire cesser les doutes qui, sur plusieurs poini3 
importa ns, n'avaient point encore été élevés , et ceux qui, 
ayant donné occasion à diverses jurisprudences , faisaient re- 
gretter qu'il n'y eut pas d'uniformité dans la parlie de la lé- 
gislation qui un est le plus susceptible. 

Mais ici on doit dcclaivr qu'en cherchant à remplir cet objet, 
on n'a point entendu arrêter ou détourner la suui ce abondaula 
de richesses que l'on doit isnijunrs alicr puiser dans le droit ro- 
main. Il n'aura pas l'autoriléde lu loi civile de France, il aura 
l'empire que donne la raison sur tous les peuples. La rai- 
son est leur toi commune. C'est un flambeau dont on suit 
spontanément la lumière. Elles seraient bien mal entendues 
îes disposilions du Code civil, relatives aux contrats , si on 
les envisageait autrement que comme des i'e;;'.e.- élémentaires 
d'équité, dont toutes les ramifications se trouvent dans les 
lois romaines. C'est là que sont les développemens de la 
science du juste et de l'injuste; c'esl-tà que doivent puiser 
teux qui voudront y faire quelques progrès, et en générât 
luis ceux qui seront chargés de la défense ou de fexecutioDL 
des lois consignées dans le Code français. 

Le plan général de la division de 'ses titres, relativement 
aux contrats , est celui cpii, déjà tracé depuis long-tema, est 
felflrfeis l.e pjuj simple ut le plu* isédiudicme, ■ 

C 4 
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Les contrais, soit qu'ils aient une dénomination propre ^ 
soit qu'ils n'en aient pas , sont soumis à des règles géné- 
rales : ces règles sont l'objet du titre dont je vais, citoyens, 
législateurs , vous exposer les motifs. 

On a compris sous les titres relatifs à certains contrats, les 
règles qui leur sont particulières , et on a réservé jxui r les 
lois commerciales celles qui concernent s pé civilement ce genre 
de transactions. 

Q)i a cherché à resserrer dans un cadre étroit, et en évi- 
tant l'obscurité ou la confusion , les règles qui sont com- 
munes aux contrats et aux obligation conventionnelles en, 
général. Ce sont les bases de l'édifice entier. 11 fallait que , 
malgré son immensité, l'ensemble fût facile à saisir. 

Diviser les. obligations dans leurs différentes classes, dé- 
clarer quelles sont les conditions essentielles po.ir leur vali- 
dité j quels doivent en être les effets, quelles sont leurs 
principales modifications , de combien de manières eiles 
s'éteignent, comment on peut prouver qu'elles ont été for- 
mées ou acquittées , tel est l'ordre dans lequel yienuenl na- 
turellement se placer las principes qui , dans leur application 
aux divers contrats , sont le niojis susceptibles d'exception^ , 

. ' Division des obligations \ • 

La division des obligations te'le' qu'où In présente , diffère 
en plusieurs points de celle qui s'était introduite dans le droit 
Toiîiain. Celle différence exige quelque explication. 
_ Les conventions qui peuvent être multipliées et variées à, 

■ autorité coercitive. Aussi di: Liti^vn;- Qu'obligation Juri s vin- 
çulimi (jno je^f.'si'ntr avritigimur (dicujus rei solvendot' 

Les auteurs de la loi des don ce tables craignirent de mul- 
tiplier les procè3 et de troubler la tranquillité publique , si 
l'exécution de toutes les conventions était r^oureusemeut 
exigée. Ils eurent encore assez de 'onliauce dans la bonne foi 
des citoyens, pour que chacun restât son juge : Ils exceptèrent 
aeulemeni it : contrats qui, pies fréquent , plus importuns, 
plus necessai.es -i ['ordre social, ne devaient pas être impuné- 
ment violés. Ces contrats furent ^lénliésdaus la loi,el on les 
dislingun sous le litre de coilfats nommés. Eu oo/Uructaum 
nvmiiiiitomm atrigoijviht:* 1 -pim ruiiumarumconditoresvim* 
astringendi dedmmt si.li fte.'ta nomine, qita -veluti sïgno 
■tecerricretf(ur itb atiis quibus tadein vis tribuia non eee^ 
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Bientôt l'inévitable et le plus f-leheux inconvénient de la 
civilisation se fit ressentir : les rapports des citoyens enlr'eux. 
se multiplièrent : en vainNuma Pompilius avait-il consacré ;'t 
la Fidélité sur le Capitoleun lemplo auprès de e--lui de Jupiter. 
"Ce culte religieux nu put subjuguer la mauvaise foi, et le 
silence des lois lui laissa prendre un libre et funeste essor. 

D'abord la voix dea jurisconsultes, soutenue par l'opinion 
publique, s'éleva pour que l'exécution des conventions put 
être exigée lorsrju elles auraient été accomplies par l'une dea 
parties , ne alias contingeret contra nutnrakni nu/uiuitcm , 
li'iwtt crtm. altôrius jacluni rl àetrimcuto locupletiorcm ficri. 

Ce l'ut alors que l'on voulut comprendre , sous des expres- 
sions générales, et régler par des principes communs les obli- 
gations qui , n'étant point ■ désigne;;:-, spécialement dans les 
lois, étaient engénéralappelées contrats innommés. On trouva 
que tous les genres de contrats se réduisaient à ces formules : 
pa tic des, do ut facias y facio ut des, facto itf fiicias. 

Cependant l'intervention de la loi pour contraindre l'une 
des parties à remplir sou engagement n'ayant lieu que quanti 
Vautre partie l'avait exécuté, cela ne suffisait point encore 
pour faire triompher la bonne foi. Il n'y avait qu'un seul 
moyen de la maintenir , celui de rendre obligatoires les con- 
trais du moment qu'ils auraient été formés, et avant même 
qu'ils fussent exécutés par l'Une ou l'autre des parties. Lea 
principes de la législation romaine n'atteignirent à la per- 
feclion que quand il fui établi que les contrats auraient entre 
les parties la force de la loi. 

Mais dans les passades d:.' ci'tle législation d'nu état à l'en- 
tre, il n'y a point eu d'abolition asse;; "éiïérale ou assez pré- 
cise des anciens usages , et c'est la principale cause, des diffi- 
cultés que présente I étude des lois romaines. 

Dans les premiers tenu , des formules avaient été prescrites 
pour distinguer les contrats : sans ces formules l'acte était nul 
et l'action judiciaire u'eîuil point admise. 

Elles furent pour le3 gens de loi une science aussi uli'u 

qU Appi u e s l Cl a Siu9?coiuul tn 446 . crut prévenir ces abus en 
faisant publier les formules sous le titre de Code Flavicn , 
du nom de Flavius son secrétaire, par qui elles furent rédi- 
gées, 11 paraît que cette mesure ne servit qu'à perpétuer 
leur usage. Il ne lut aboli que sous le règne de Constantin, 
Ce som autant de snifiililés iiiiigtnlcs , et dent le droit ro- 
ïnain fourmille; 
L'autorité des premiers magistrats et l'organisation des 
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tribunaux lurent aussi des obslacli s à ce que la marche de 1» 
j List.c^ relativement aux contrats devînt uniforme. Le jug» 
qui iuteiprélaî( les conventions suppléait à la loi, et cette 
prérogative ne pouvait , dans la constitution romaine, appar- 
tenir qu'au premier magistral. Ce fut une des causes qui El 
en l'ail 387 , créer un prêteur pour le charger du dépar- 
tement de la justice, exercée jusqu'alors p«r les consuls. 
Il était obligé de se conformer aux lois ; niais dans tout ce 
qu'elles n'avoieut pas réglé , il avait un pouvoir absolu. Il 
exerçait sa juridiction soit en rendant seul ou avec de» 
assesseurs ses jitgemcns sous le nom de décret, soit en ren- 
voyant les parties devant des juges qui, dans certains cas,, 
étaient tenus de se conformer aux formules qu'il prescrivait, 
ut alors les actions étaient appett:cî .unctijuris ; et qui dam 
d'autres pouvaient juger suivant l'équité : c'était les action» 
.dites ho„œf,dei, ~ 

Chaque préteur faisait , à son entrée en charge , afficher 
i edtt par lequel il déclarait la manière dont il rendrait la 
justice. Sous le régne et par les ordres d'Adrien , le juris- 
consulte Julien fit de tous ces édils l'cxtraitdont fut com- 
posé celui qui , sous le nom à'edit perpétuel , servit dérègle. 

Cette autorité des préteurs égale à l'autorité de la loi 
dans tout ce qui n'y était pas réglé , le renouvellement 
annuel de ces magistrats, la différence dan» leurs lumière» 
et dans leurs principes, avaient été autant de causes qui 
b'étaieul oppèsées à ce que le3 décisions fussent uniformes. 

Ainsi les lois romaines relatives aux contrais nous sont 
parvenues embarrassées de formules et de distinctions sans, 
nombre. Les simples pactes , les stipulations , les contrats y 
forment autant de classes séparées. Les obligations sont ou 
civiles ou prétoriennes : lés obligations prétoriennes se subdi-v 
visent encore. 

Les causes qui ont introduit à 'Rome et qui y ont main- 
tenu ces formules et ces distinclions n'existant point en France, 
les contrais n'ont été considérés dans ce dernier pays que 
sous les rapporls qui naissent de leur nature , et dès-lor» 
fcjj a pu les diviser en un petit nombre de classes. 

Les parties s'obligent naturellement , et alors le contrat 
est sy/Hillaginatique ou bilatéral. 

Si entre les contractais il n'y a d'engagement que d'u» 
pôté, il est unilatéral. « 

Si l'engagement de l'un est regardé comme l'équivalent 
de l'engagement de l'autre, le contrat est commutatij. 

Il est aléatoire si l'équivalent consiste dans la chance dsj. 
{^im ou de perle. 
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Le contra l est de bienfaisance si l'une des parties procure 
à l'autre un avantage gratuit. 

Il eal à titre onéreux si chacune des parties est assujettie 
à donner ou à Faire quelque cliose. 

Cette division , facile à saisir et qui renferme tous .'es 
genres de contrais , était nécessaire à placer à la tête de Ce 
titre, pour faire connaître que le Code rejette ou regarde 
comme inutiles toutes les autresdislmciious et divisions éta- 
blies par les lois romaines ; c'est à, la fois un point de doc- 
trine et de législation. 

Conditions pour la validité des ohligations. 

Après avoir ainsi distingué les divers genres de contrats, 
les premières règles à établir , sont celles qui fixent les con- 
cilions essentielles pour leur validilé. Ces règles , comme 
toute» celles qui concernent les conventions, ont été prises 
dans la nature même des choses , c'est-à-dire dans l'inspi- 
ration de l'équité , si on peut s'exprimer aiusi. 

L'équité ne peut connaître comme obligatoire une con- 
vention , si la partie qui s'engage n'y a pas consenti , si elle 
est incapable de contracter, s'il n'y a pus un objet certain 
qui forme la matière de l'engagement , si cet ecgageineuL »'* 
pas une cause , et si cette cause n'est pas licite. 

Du consentement. 



par violence ou surpris par dol. 

tion, il faut qu'elle tombe nou sur une qualité accidentelle, 
mais sur la substance même de la chose qui en est l'objet. 
Il faut , s'il y a erreur sur la personne, que la considération 
de celle personne ail élé la cause principale de la convention. 

un mot , il faut que le juge puisse être convaincu que 
fa partie ne se serait point obligée, si elle n'avait pas été 
dans cette erreur. 

C'esl en suivant cette règle que l'on doit décider avec 
Barbey rac et Pothier , que l'erreur dans les motifs d'une con- 
vention n'est une cause de nullité que dans ic cas oii la vérité 
de ces motifs peut être regardée comme une condition dont il 
■oit clair que les parties oui voulu faire dépendre leur e»- 
jageineut, , . 
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Celui qui consent doil être libre ; il n'y a point de liberté 
pour celui qui est forcé d'agir , soii pur la violence de la per- 
sonne même avec laquelle il contracte , soit par la violence 
d'une tierce personne, 

La violence qui prive de la liberté de contracter esl carac- 
térisée par la loi romaine. Metus non vani lumiinis , sedifui 
in hamîne constandssimo eadat . metus majorés malitatis , 
metus prœsens, metus in je autirtiiberis suis.Leg.S; 6; f(; g; 
ff, quod metus causa. 

Ces expression» irt homine. consta/itissimo ont été rendues 
dans leur véritable sens , en déclarant qu'il y a violence, 
lorsqu'elle est'de nalure à fair* impression sur une personne 
raisonnable , et en donnant aux juges pour instruction qu'ils 
doivent avoir égard à i'àge,au sexe ei à la condition des 
personnes. 

Tl faut, comme dans la loi romaine, que ce soit une vio- 
lence qui puisse inspirer la crainte d'exposer sa personne Oft 
sa forluue à un mal considérable et présent. ' 1 

La loi romaine n'avait égard qu'à la crainte du père pour 
ses enfansj la, crainte des enfans pour leurs ascendans et des 
époux, l'un pour l'autre, est aussi un sentiment trop vif 
p;>ur qu'on puisse le présumer compatible avec une liberté 
eufii-ante. 

Mais ce serait en quelque sorte inierdire les contrais entre 
les ascendans et les descenduns , si la seule ■ crainte révéren* 
iiclle des descendais envers les ascendans , était une cause 
suffisante de nullité. 

Le dol se compose de toutes les espèces d'artifices qui 
sont employés pour tromper : Labeo définit dolum omner» 
calliililati:m ,fi:lLiciuni , niucimuiliiinfii iid circtinivenien- 
dmn, fallendum , decipie/idum altemm, udhibîtàm. L. i, 
Ê- a, ff.dùdolo. Celui qui a ainsi extorqué le consentement, 
ne doit pas en profiter; mais il faut que les manœuvres prati- 
quées par l'une des parties soient telles, qu'il y ait évidence 
que sans ces manœuvres l'autre partie neuf pas contracté. 

Quoique dans le comentement il y ait eu erreur, violence 
ou dol, il n'en est pas moins vrai que le contrat existe 
avec un consentement apparent, et que dès-lors ce contrat 
conserve la même force quo s'il était légitime , jusqu'à ce 
que ces exceptions aient été prouvées par celui qui les op- 
pose. Ainsi , le contrat n'est pas nul de plein droit , il faut 
(jtie l'acte soit rescindé, c'est-à-dire déclaré nul par le juge. 

Il résulte de la nécessité du consentement du la personne 
qui s'oblige , que nul ne peut sans un pouvoir exprès eu obliger 
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Uti autre, et que celui auquel on aurait promis le Tait d'un 
tiers, n'aurait qu'une action en indemnité contre la personne 
ayant donné celle promesse , si le liera refusait d'y accéder, 

Mais celui qui consenti s'engager , peu! contracter l' obliga- 
tion non-seulement envers l'.'iuii'f' partie , ,. na j s encore envers 
«ne tierce personne. Il suffit que ce soit la condition d'une 
stipulation que l'un des contractuns fait pour lui-même. Telle 
est l'obligation contractée au profit d'un tiers par une do- 
nation : alors l'équité ne permet point que la personne ainsi 
obligée ne remplisse pas la condition de son contrat. 

Si la tierce personne a déclaré qu'elle entend profiter de la 
Stipulation, l'engagement devient réciproque", et dès-lors il 
ne peut plus être révoqué. 

De la Capacité des parties contractantes. 

Ce serait en vain qu'une personne aurait donné son con- 
sentement à un contrat , si elle n'avait pas la capacité de 
s'obliger. 

La règle générale à cet égard est que toute pejsonne à qui 
la loi ne l'interdit pas , est capable de contracter. 

Les causes d'incapacité sont ou dans ia présomption que 
ceux qui contractent n'ont pas un discernement suffisant , ou 
dans des considérations d'ordre public. 

Ainsi les mineurs sont regardés , à cause de la faiblesse de 
feur raison et à cause de leur inexpérience, comme incapables 
de connaître l'étendue de leurs engagamens : on peut con- 
tracter avec eux, mais s'ils sont lésés, on e3t censé avoir abusé 
de leur âge. leur capacité cesse pour tout acte qui leur est 
préjudiciable. 

L'incapacité du mineur n'étant relative qu'à son intérêt, on 
n'a pas eni nécessaire d'employer la distinction entre le» 
mineurs impubères et ceux qui ont passé l'âge de la pu- 
berté. 

C'est a raison du mariage que l'âge de la puberté a été 
fixé : suivant la loi romaine , l'homme était regardé connue 
impubère jusqu'à î'dge de 14 ans accomplis, et les tilles Jus- 
qu'à 12. On distinguait même cette puberté, qui suffisait 
pour rendre le mariage licite, de la pleine puberté qui le 
rendait plus conforme à. l'honnêteté publique, et qui était 
our les hommes de 18 ans accomplis et pour les femmes 
e 14. Le mariage n'est pas permis en France aux hommes 
avant 18 ans révolus, aux femmes avant i5. 

Malgré l'incertitude du cours de la uaturc, il fallait pour 
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le manage uce règle fixe; mais est- il nécessaire, est-il mê"pid" 
convenable que celle incapacité résultant ils l'âge soit appli- 
quée d'une manière ahsolue oxix obligations? 

La loi elle-même reconnaît qu'un inintur peuLavant l'âge 
(le ift ans révolus avoir un discernement suffisant pour con- 
traci'-c tous les eugageincns I 1 "' comporte l'administration de 
3a fortune et la libre disposition de ses revenus', puisqu'elle 
autorise l'émancipation du mineur qui a perdu s<-s père eitnere 
lorsqu'il est parvenu à cet âge, et puis qu'il peut mëineêtre 
émancipé par sou père, on au défaut -du père, par sa mère, 
quoiqu'il n'ait encore que i5 ans révolus. 

La loi présume aussi dans le mineur âgé de seize ans assez 
d'intelligence pour disposer par testament de la moitié des 
biens dont peuvent disposer les majeurs. 

Il faudrait donc , si ou voulait prononcer à raison de l'âge 
line incapacité absolue de contacter, il faudrait fixer une épo-; 
que de h vie; et comment discerner celle où on devrai! présu- 
mer un défaut toïal d'inlelligencfl ? Ne faudraii-il point distin- 
guer les classes de la société , où il y a moins d'instruction? Le 
résultat d'une opération aussi compliquée et aussi arbitraire 
ne serait-il pas de compromet re 1 intérêt des impubères, ait 
.lieu de le protéger? Pans leur qualité de mineurs, la 
moindre lésion suffit pour qu'ils sa fassent restituer : ils n'onE 
pas besoin de recevoir de la loi d'autre secours, et, dans 
aucun cas , des gens capables de conlracler ne doivent être, 
admis à faire prononcer la nullité d'un acie qui serait avan- 
tageux à des mineurs, même impubères. 

Su pp oser a- 1- on qu'une personne ayant la capacilé de s'obli- 
ger , contracte avec un enfant qui n'ait point encore l'usage 
de la raison, lorsqu'elle ne pourra en tirer aucun avan- 
tage? On n'a point à prévoir dans la loi ce qui est contra 
l'ordre naturel, et presque sans exemple. 

La loi n'admettant l'interdiction que pour cause de drf- 
mence, il est évident que les interdits sont incapables do 
s'obliger. • 

Au nombre des droits et des devoirs respectifs des époux, 
se trouve l'inhibition à In femme, à celle même qui est non 
commune ou séparée de biens , de donner , d'alitner, d'hy- 
pothéquer ou docquérir, soit à titre gratuit, soit à titre 
onéreux , saii3 le concours du mari dans l'acte , ou sans son, 
consentement par écrit; et, en cas de refus du mari, san» 
l'autorisation delà justice. Celte incapaciié civile ne s'élenct 
point au-delà de ce qui est exprimé par la loi. 

Eiife], on a compris dans une expression générale l'incie 
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pacité de loua ceux auxquels la loi interdit certains con- 
trai*; tels sont ceux qui, peuvent être défendus aux admi- 
nistrateurs des communes, des hospices, etc. C'est l'objet de 
lois particulières, susceptibles de variation , et qui, par es 
motif, ne doivent point faire partie du Code civil. 

Au surplus, l'iucapacilé du mineur, de l'interdit et de 
la femme rïiariée n'a été prononcée que pour protéger et 
conserver leurs droits : elle ne peut pas leur être opposée 
Çar lus personnes qui se sont obligées envers eux. 

De l'Objet et de la Madère des Contrats. 

Il na peut y avoir d'obligation sans qu'une chose ou un 
fait en soient l'objet et la. matière. 

Si c'est une chose , elle doit être dans le commerce. 

Il faut aussi qu'il soit possible de la distinguer , et pour 
cela il suffit quelle soit au moins déterminée quant à son. 
espèce, et que sa quotité puisse, d'après l'obligation, être 
fixée. Un meuble, en général, ne pourrait être l'objet d'une 
obligation, lorsqu'on ne pourrait savoir quelle en est l'es- 
pèce; il en serait de même, si l'obligation avait pour objet 
du blé ou du vin, sans que l'intention des parties sur la 
quantité pût être connue. 

Mais st ou vend un cheval, l'objet est déterminé quant 
à l'espèce et quant à la quantité : il est vrai que ce n'est 
encore qu'un être intellectuel; le créancier ne peut deman- 
der que d'une manière indéterminée la chose vendue, et le 
débiteur a le choix parmi toutes celles du même genre, 
pourvu qu'elle soit loyale et marchande. 

Les choses qui n'existent point encore peuvent être l'objet 
de l'obligation, qui alors dépend de la condilion de leur 
future existence. Il faut seulement cxcepler les conventions 
incompatibles avec l'honnêteté publique: (elle serait la re- 
nonciation à une succession non ouverte, ou toute autre 
Stipulation sur une pareille succession, Le consentement de 
celui sur la fortune duquel on stipulerait , ne couvrirait pas 
un pareil vice. ' 

Il faut encore excepter des ventes sur lesquelles il y a des 
réglemena de police rurale. 

Quant aux faits qui peuvent être l'objet d'une obligation , 
il faut qu'ds soient possibles, qu'ils puissent être détermi- 
nés, et que les personnes envers qui l'obligation est con- 
tractée aient , à. co cjiie le» faits s'accomplissent , uu intérêt 
•pprétiiafel*. 
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De la Cause. 

Il n'y a point d'obligation sans cause : elle est dans l'in- 
térêt réciproque des parties ou dans la bienfaisance de l'une 
d'elles. 

On ne peut pas présumer qu'une obligation soit sans 
cause, parce qu'elle n'y est pas exprimée. Ainsi , lorsque, 
par un billet , ;me personne déclare qu'elle doit , elle recon- 
naît par cela même qu'il y a une ccuse légitime de la dette, 
quoique cette cause i»e soit pus énoncée. Mais la cause que 
l'a, te exprime ou fait présumer, peut ne pas exister ou être 
fausse; et si ce ftiil est constaté par des preuves que la loi 
autorise , l'équité ne permet pas que l'engagement subsiste. 

Toute obligation doit être proscrite , si elle a été contractée 
malgré la défense de la loi, ou si elle est contraire aux bonnes 
mœurs ou à l'ordre public. 

De l'effet des Obligations. 

Apres- avoir rassemblé les clémens nécessaires pour former 
une obligation vnlabie, le consenti' ment des parties , leur ca- 
pacité, une chose ou un fait qui soit l'objet ei la matière 
de rengagement, une cause légitime, on a eu à régler quefe 
eontles elïets des obligations, 

C'estici que se présente d'abord le anticipe qui sert de base 
à cette partie du Code civil , et qui s'y trouve exprimé en ces 
termes clairs et simples: 

t< Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi 
ii à ceux qui les ont faites. 

» Eiles ne peuvent être révoquées que de leur consente- 
» ment ou pour les causes autorisées par la toi. 

» Elles doivent être contractées ut exécutées de bonne foi. 

». Elles obligent non-seulement à ce qui y est ef primé , 
i> mais encore àtoutes les suite* que l'équité , l'usage ou la 
» loi donnent a l'obligation d'après sa nature m. 

Il n'est aucunes espèces d'obligations, soit de donner, soit 
de faire ou de ne pas laire, qui ne reposent sur ces règle fon- 
damentales: c'est à ces règles qu'un a recours pour les in- - 
terpréter , pour les exécuter , pour en déterminer tous les 

De l'Obligation de donner. 

L'obligation de donner emporte celle de livret la chose 
et de la conserver jusqu'à la livraison. 

Les 
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Tais soins que le débiteur doit apporter à la conservation 
le la chose , sont plus ou moins rigoureusement exigés , au.- 



Les Romains avaient cru pouvoir distinguer les differens 
degrés- de lautes qui se commei lent dans l'exéculioudescon- 
vendons. La fauta fa plus grave était nommée lata etdpa et 
aoio proxtma. Ils disUnaiMrcru les autres fautes sous ces 
noms, culpa leris,criipa ievissiimc. Daus ies contrais qui ne 
concernaient que i' utilité des créanciers, te! que le dépôt , lo 
dépositaire était seulement tenu latà cutpà. Si le contrat 
tel que la vente , avait été formé pour l'utilité des deux par- 
ties, le vendeur elait terni leviculpà : si, comme dans le prêt, 
I avantage du débiteur avait été seul considéré, il était tenu 
en.':.':; kvissima. 

Cette division des fautes est plus ingénieuse q u «ile dana 
la pratique: il n'en faut pas moins sur chaque Faute -érifier, 
si 1 obligation du débiteur est p| U3 ou moins stricte , a iel est 
i intérêt des parues , comment elle3 ont entendu s'obiger, 
quelles sont les circonstances. Lorsque la conscience duju^e 
a été ainsi éclairée, il n'a pas besoin de règles gène"'' ■ : v ,ùvz 
prononcer suivant l'équité. La théorie dans laquelle on di- 
vise les fautes en plusieurs classes , sans pouvoir ies déter- 
miner, ne peut que répandre une fausse lueur et' devenir 
la matière de contestations plus nombreuses. L'équité elle- 
même répugne àdes idées subtiles. On ne la reconnaît qu'à 
cette simplicité qui frappe a la fois l'esprit et le cœur, 

Cesl ainsi qu'on a décidé que celui qui est obligé de veiller. 
? lil conservaaon d une chose, doit apporter tous les soins d'un 
bon père de famille soit que la convention n'ait pour objet 
que 1 utilité dune des part.es, soit qu'elle ait pour ob et 
leur uliite commune; nuis que cette obligation est plu. ; ou 
moins étendue a legardde certains contrats, dont les effets 
sont expliqués sous le* liires qui les concernent. 

C'est le consentement desfoniractans qui rend parfaite l'o- 
bligation de livrer la chose. Il n'est donc pas besoin de tradi 
«on réelle pour que le créancier doive être considère coui-Me 
propriétaire, aussitôt que l'instant où la livraison doilse faire 
est arrivé. Ce n'est plus alors un simple droit à la chosecm'a 
h créancier c est un droit de propriété Q'w inre ] : si dune 
elle péril par torce majeure ou par cas fortuit depuis l'époque 
ou elle a du elre livrée, la perle est pour le créancier , suivant 
la règle , ras pent domino. 

Mais si le débiteur manque à son engagement , la juste peina 
Cet que lu chose qu'il n'a. pas livrée au tcriie convenu res'e i 
Code civil. Ut, llL Tic IL 
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ses risques. Il faut seulement qu'il soit certain que le délai- 
leur est en Taule de ne pas l'avoir livrée; il faut qu'il ait élé 
constitué en demeure. 

Lorsqu'à l'époque convenue pour la livraison , le créancier 
reste dans l'inaction , lorsqu'il ne fait pas au débiteur, pour le 
provoquer au paiement , une sommation ou un autre acte 
équivalent , on présume qu'il n'avait pas élé dans son inten- 
tion d'exiger cette livraison au ternie; il est considéré comme 
ayant suivi la Coi du débiteur, et la chose doit rester aux ris- 
tpies de ce créancier. 

Il avait été établi paria jurisprudence que cette présomp- 
tion ne doit pas cesser dans ie cas même où la convention porte 
ho n-seulei nent le terme de la livraison, mais encore que 
«anî qu'il soit besoin d'acte et par ia seule échéance du terme. 
Je débiteur sera en'denieure. Le créancier qui , dans ce cas , 
ne remplit à l'éch^uics; aucune formalité pour constituer en 
demeure celui qui doit, ne i'ailquese cou former à sa conven- 
tion. On ne peut donc pas présumer qu'd y ait renoncé. 
Cette convention doit donc être exécutée. 

Les effets d?. l'obligation de donner ou livrer un immeuble, 
sont réglés aux titres du contrat de ■vente et dés privilèges et 
hypothèques, 

A l'égard des choses mobillaires, quoicrue, respectivement 
aux parties , te transport de la propriété 3 opère à l'époque où 
la livraison doit se faire ; cependant on a du considérer l'inté- 
rêt d'un tiers dont le titre serait postérieur en date, mais qui , 
ayant acquis de bonne-loi, aurait été mis en possession réelle. 
La bonne-foi de cet acquéreur, la nécessité de maintenir la 
circulation libre des objets mobiliers, la difficulté de les 
suivre et de les reconnaître dans la main de tierces personnes, 
ont du l'aire donner la préférence à celui qui est en posses- 
sion, quoiqu'il y ait un titre antérieur an sien. 

Il ne faut pas perdre de vue que ces règles du Code civil 
ne dérogent point à celles du commerce. 

Obligation de faire ou de ne pas faire. 

L'obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dom- 
mages et intérêts, eu cas d'inexécution de la part du débiteur. 

Le motif est que nul ne peut être contraint dans sa per- 
sonne à faire ou à ne pas faire une chose, et que si cela 
était possible, ce serait une violence qui ne peut pas être 
un mode d'exécution des contrats. 

Mais si ce qui a été fait en contravention de l'engage- 
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oient est susceptible d'être détruit, et si on peut faire fuira 
par un tiers ce gtjjj e débiteur aurai! du faire lui-même, il 
suffit que ce soflP des moyens possibles d'exécution de 
l'empilement pour qu'il soit juste de les autoriser , et le dé- 
biteur devra, outre la d pense , les dommages et intérêts qui 
pourront avoir lieu. 

Les dommage* et intérêts peuvent être dûs non-seule- 
ment à raison de l'inexécution , mais encore à raison du simple 
relard. Il faut , dans ce dernier cas , que le débiteur suit en 
demeure , et il y est constitué non-seulement par une som- 
mation, par un acte équivalent ou par une stipulation for- 
melle , mais encore par l'objet do l'obligation , lorsque la 
chose que le débiteur devait l'.nïe ne pourrait l'être utilement 
que dans un certain tems qu'il a laissé passer. Ou ne saurait 
douter que le débiteur ne soit en faute, lorsque le fait n'a 
pas été accompli eu lems utile. 

Règlement des dommages et intérêts. 

On entend par ces expressions , dommages et intérêts , la ■ 
perte que le créancier" a faite et ie gaui dont il a été privé 
par l'inexécution de l'obligation; ils ne doivent pus nu 



Les dommages et intérêts ne doivent pas s'étendre au-delàY 
de ce quiaélé prévu ou deeequ'onapu prévoir lors du contrer. 

Si néanmoins le débiteur s'était rendu coupable de dot 
en manquant à sou obligation , il devrait indemniser , nou- 
senlement à raison de ce qu'on eût prévu ou pu prévoir en 
contractant, mais encore à raison des conséquence* parlûju- 
lières que le dol peut avoir entraînées. Le dol établit contre 
celui qui le commet, une nouvelle obligation différente de 
celle qui résulte du contrai ; celle nouvelle obligation n'est 
remplie qu'en réparant tout le tort que le dol a causé. 

Mais dans ce cas là même les dommages et intérêts n'en 
ont pas moins leur cause dans l'inexécution de la convention ; 
il ne serait donc pas juste do les étendre à des perles ou à 
des gains q L1 j Il6 seraient pas une suite immédiate et directe 
de cette inexécution. Ainsi on ne doii avoir égard qu'au 
dom.nii.ge souffert par rapport à la chose ou au fait qui 
était l'objet de l'obligation , et non à ceux que Imexéctitiem 
de celle obligation aurait d'ailleurs occasionnés au créancier 
dans ses autres affaires ou dans ses autres. biens. 

Ces règles suffisent pour guider Le jugo t il y eût eu de 
D a 
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l'inconvénient à dire que les dommages et intérêts doivent, 
lorsqu'il n'y a point de dol .être taxes asap modération. La 
modération est un d<:s caractère de l'écHte; mai* lorsqu'il 
est réellement du des dommages et intérêts an créancier, il 
ne fallait pas que, contre l'équité , on pût induire de la loi que 
8a tnutt- est défavorable. 

On a prévu le cas où la somme à payer à tïtve de dom- 
mages el intérêts , en cas d'inexécution , aurait élé fixée par 
la convention même. On avait d'abord craint que cette* 
fixation ne fût pas toujours équitable ; on avait craint Irop 
de rigueur de la part du créancier , Irop de facilité ou d'im- 
prudence de la part du débiteur, qui, ne prévoyant point 
d'obstacles à l'exécution de sa convention, n'aurait pas ima- 
gine qu'il eût sérieu ie ment à craindre de payer la somme à 
laquelle il se «erait soumis. Il avait paru prtident de faire 
intervenir le ju^e pour réduire la somme qui excéderait 
évidemment le dommage effectif. 

Mais cette évidence , comment la caractériser ? Il faut 
supposer des conventions déraisonnables. Si ou eût donné 
eux juges le droit de réduire la somme convenue, il eût 
aussi fallu leur donner celui de L'augmenter en cas d'insuffi- 
sance. Ce ser.iit troubler la foi due aux contrats. La loi est 
faite pour les cas ordinaires , et ce n'est pas pour quelques 
exceptions que l'on devrait ici déroger, à cette règle fonda- 
mentale, que les conventions sont la loi des parties. 

Il est néanmoins un cas où la loi générale a pu fixer les 
dommages et intérêts , et les parties sont obligées de s'y con- 
former ; c'est lorsque l'obligation a pour objet le paiement 
d'une somme. Dans ce cas on présume toujours que la perle 
essuyée par le créancier et le bénéfice dont il es£ privé , sont 
compensés par les intérêts tels que les tribunaux les adjugent 
conformément à la loi. 

I! suffit que le capital n'ait pas été payé, pour que le 
créancier soit privé de ses intérêts : c'est une perte évidente , 
il n'a point à la justifier. 

Les intérêts ne sont dus que du jour de la demande, si 
ce n'est dans le cas où la loi les fait courir de plein droit: 
si néanmoins il a élé convenu qu'à défaut de paiement à 
l'échéance le débiteur devrait les intérêts , celui-ci sera tenu , 
par la force de la convention , de les payer. 

On ne peut nier que la faculté de stipuler l'intérêt nesoit 
par elle-même juste et avantageuse à la société. On a seu- 
lement à craindre l'abus que Ion peut faire de cette faoullé. 

A Rome, l'intérêt, sous le nom de fanas ou usura, fut 
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*u jours permis : ou chercha seulement à en réprimer ['excès 
par des fuis qui en fixaient le taux. 

En France une interprétation trop rigoureuse de textes 
religieux, et une fausse conséquence de ce que les métaux 
ne peuvent par eux-mêmes produire aucuns Fruits naturels , 
avaient conduit à une autre extrémité i le créancier ne pou- 
vait stipuler l'intérêt d'une somme, à moins qu'il ne renonçât 
n exiger son capital , et pourvu que sa sûreté lui fut conservée» 
il ne devait être remboursé que quand il plaisait au débiteur. 
Il est vrai que cette doctrine n'avait pas été appliquée au 
■commerce, et qu'elle avait pu y faire refluer des capitaux. 
Mais elle nuisait à la circulation générale; on ne pouvait par 
aucun motif d'ordre social la légitimer: le nombre toujours 
croissant des transactions de tout genre, avait rendu malgré 
les lois le prêt à intérêt d'un usage général, et ces lois 
n'avaient d'autre effet que de rendre le débiteur victime de la, 
prohibition en lui faisant paver un plus fort intérêt. Ainsi 
loin de préserver la société des usures excessives, elles en. 
étaient devenues le prétexte. 

Il était d'ailleurs facile d'éluder l'autorité du juge en 
confondant dans le litre le principal et l'intérêt. 
_ 11 y avait même en France à cet égard diversité de ju- 
risprudence. Le prêt à intérêt avait été autorisé dans lo- 
ressort de quel jues parlemens. 

Dans tous , il était permis , en certains cas , de stipuler 
t'inlérêi; ainsi on pouvait en tirer des sommes qui étaient 
considéréea comme représentatives de fruits : telles étaient les 
sommes dues pour aliénations d'immeubles, pour revenus. 
On pouvait aussi stipuler les intérêts au profit des mineurs. 

Dans d'autres cas , l'intérêt des sommes dues courait da 

Ïilein droit, quoiqu'elles ne fussent pas représentatives de, 
ruils : tels étaient l'intérêt des sommes dues aux fouîmes ou. 
à leurs héritiers pour leurs dota et leurs droits nuptiaux, 
aux cohéritiers pour les légitimes, pour les rapports, pour, 
les soulles de partage, etc. 

Il était d'ailleurs bizarre que l'intérêt de l'argent fût , 
dans le cas de retard de paiement , considéré comme des 
dommages et intérêts, et que cette indemnité ne dût avoir 
lieu que par jugement, sans que les parties pussent éviter 
ces frais par une convention. 

On demandait encore pourquoi , lorsque le débiteur avait 
laissé accumuler de» intérêts, il n'était pas regardé comme) 
faisant ou créancier, par le défaut de paiement, un tort ega? 
lestent susceptible d'être réparé par uue indemnité , cômm# 
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il y était condamné pour le retard dans le paiement des 

sommes principales. 

Ces règles, quelque diverses cl incohérentes qu'elles soient , 
offrent cependant un résultat ; c'est que l'intérêt de l'argent 
y est considéré comme une chose en soi légitime , puisqu'eii 
cas de relard de paiement , les tribunaux ne pouvaient pas se 
dispenser de l'adjuger, puisque dans plusieurs cas ou pouvait 
ie stipuler, et que dans d'autres il courait de plein droit. 

Ces motifs, qui déterminèrent eu 1789 l'assemblée cons- 

consacw cette règle dans le Code civil.' 0 " " 

l\ n'en est peint qui ne soit susceptible d'abus; mai» .les 
mesures <[ui pourraient être prises, soit pour fixer l'intérêt , 
soit pour réprimer l'usure, sont susceptibles de varier, et 
dès-lors elles ne peuvent ni ne doivent trouver place dans 
ce Code. 

On a regardé comme une^ conséquence de la faculté 
généralement accordée, de stipuler leâ intérêts, la faculté 
de les stipuler ou le droit de les demander eu justice , 
même pour le,; sommes provenant d'intérêts échus; mais 
en même teins ou a prévenu l'abus dont se rendent cou- 
pables les usuriers, par des accumulations trop fréquentes 
des intérêts avec les capitaux, pour faire produire aux 
sommes provenant de ces intérêt» de nouveaux intérêts. 
On a statué que les intérêts échus des capitaux ne pourraient 
en produire, soit par ( convention , soit eu justice, à moins 
qu'il ne fut question d'intérêts dûs au moins pour une année 
entière. 

Les revenus, tels que fermages, loyers, arrérages de 
Tentes perpétuelles ou viagères' et les fruits à restituer, ne 
doivent point être. assimile* aux intérêts ordinaires de ca- 

E'taux. Ces revenus peuvent produire intérêts du jour de 
demande, quoiqu'ils ne soient pas dûs pour une année 
entière , il suffit qu'ils soient échus. 

Quant aux intérêts payés par un tiers en acquit du dé- 
biteur, la somme ainsi payée ne peut être considérée , re- 
lativement à ce tiers, que comme un capital qui peut, par 
demande ou par convention, produire intérêt. 

De l'biierprêtatioiides Conventions. 

La convention sert de loi aux parties ; il faut i T onc , pour 
interpréter cette loi , rechercher quelle a éle l'intention de 
«eux qui l'ont faite. 

Si elle est mal rendue par les termes qu'ils ont employés , 
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il faut plutôt considérer la volonté que le sens littéral des 
expressions grammaticales ht cotiViii^ionilnixeottlrahcmium, 
■voluntatem potins quam ve-rba spectari plaçait, L. Zlty-ff. 
de verb. signif. 

Si la clause est susceptible de deux sens, on doit pluiôt 
l'entendre dans celui avec lequel elle peut avoir quelqu'efiet , 
que dans le sens" avec lequel elle n'en pourrait produire 
aucun. Quotiùs ir. stipiiLuionibns musiietuclmU , ambigu» 
oratioest , commiidi-simurn. est id accipi ijno res de ijità 
egitur in tnto sic. Iieg. 80. If. de verb, oblig. 

Si les termes sont susceptibles de deux sens , ils doivent êtra 
pris dans le sens qui convient le mieux à lamalière du contrat. 

Ce qui esi ambigu s'inter prèle par ce qui est d'usage dans 
ie p;ivs où le contrat es) passé. 

Toutes les clauses des conventions s'mterprélent les unes 
parles antres, en donnant à chacune le sens qui résulte de 
l'acte entier. 

Semper i>i stipulationibus cl in cœtcris contractibus id 
sequirmir ijuod actum est , nul sinon apparent quod actum 
est , erit conséquent Ut id sequamur quod in rrgione in 
quà actum est fréquenta ttir, Leg. , fi', de ieg. jur. 

On doit suppléer dans le contrat les clauses qui sont 
d'usage , quoitjii elles n'y soient pas exprimées, lit contractibut 
tucitc neniunt ea quai suai moris et consuetudinis. 

Danâ le doute la convention s'interprète contre celui qui 
a stipulé, et en faveur de celui qui a contracté l'obligation. 
In stipulationibus cum quœritur qaid actum sit , verb» 
contrtt stipiilatorem iaterpretanda suât. L. ijti, 5. îH, ff. de 
verb. obligat. 

Quelque généraux que soient les termes dans lesquels 
une convention est conçue , elle ne comprend que les choses 
sur lesquelles il parait que les parties se sont proposé de 
contracter. Iniquum est perimi pacto id de quo cogicatum 
non docetur. L, 9 , ff. (le trans. 

Lorsque dans un contrat on a exprimé un cas pour l'ex- 
plication de l'obligation, on n'est pas censé avoir voulu 
par là, restreindre l'étendue que l'engagement reçoit de droit 
aux cas non exprimés. Qute dubitationis toUendttt causa , 
contractibus inseruntur , jus commune non Icedunt. L. 81, 
ff. de reg. jur. 

Ces axiomes doivent être invariables comme l'équité qui 
les a dictés. Ils furent à-la-fois l'ornement et le fondement 
de la législation romaine : ila ont dû être consignés dans 
le Code civil. 

D 4 . . 
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De l'Effet des Conventions à l'égard des tiers. 

Après avoir vu comment les conventions doivent s'in- 
terpréter, il faut en suivre les conséquences et, les effets. 

Chacun ne pouvant contracter que pour soi, les obliga- 
tions ne doivent avoir d'elle! qu'entre les* parties contrac- 
tantes et ceux qui les représentent. Il serait injuste qu'un 
acte auquel une tierce personne n'a point concouru put lui 
être oppose. Non débet alii nocere , quod inter alias actum 
est, Leg. 10, ff. de jur. 

Mais celui qui contracte des dettes engage tous ses biens. 
Ce gage serait illusoire, li au préjudice 'de ses créancier» 
il négligeait d'exercer ses droits. tU doivent donc être admis 
à agir directement. I*ur intérêt et la crainte des fraudes 
établissent leur qualité. 

Si ie débiteur négligeoit de faire valoir une exception 
qui fût exclusivement attachée à sa personne, ils nepour- 
raieut pas la faire valoir. C'est leur action directe que 4e» 
créanciers intentent : ils ne représentent pas la personne du 
débiteur. 

11 iaut encore , pour que les contrats re puissent nuira 
îiux tierces personnes , queies créanciers aient le droit d'at-, 
laquer en leur nom les actes.fails en fraude de leurs droits. 

On n'a cependant pas voulu que des créanciers pussent 
troubler le repos des ] «milles , en attaquant comme frau- 
duleux certains actes qui sont nécessaires, actes qu'ils ne 
sont point, censés avoir ignorés, et dans lesquels on leur 
donne seulement le droit d'intervenir pour y défendre leurs 
droits. Ces cas sont prévus dans le Code civil- Tel est 
celui d'un co-lKriiier dont les créanciers peuvent s'opposer à 
ce qu'il soit procédé hors leur présence au partage des biens 
de la succession qu'il recueille ', et y intervenir à leuTS frais, 
mais sans avoir le droit d'attaquer ce partage lorsqu'il est 
consommé, à moins qu'on eut procédé sans égard à una 
opposition qu'il aurait formée. 

Des diverses espèces d'Obligations. 

Apvès avoir établi les conditions essentielles pour la vali- 
dité des obligations, après avoir déclaré leurs effets généraux, 
il faut, en entrant dans un examen plus détaillé, con- 
Fidérer les principales modifications sous lesquelles on peut 
les former. * . , 
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H ne s'agit point ici de ces m orli fi cations qui , dans le droit 
romain, dépendaient des formules d'uctions , ou qui étaient 
nécessaires pour le L'en ciril : les modifications à examiner 
sont colles qui sont inhérentes à la convention , qui en diver- 
sifient la nature elles effets; et quoiqu'elles semblent se mul- 
tiplier et varier comme les conventions elles-mêmes, il en 
est cependant plusieurs principales dont jes règles doivent étra 
posées. ' 

Ainsi dans la même obligation on peut trouver les modifica- 
lions suivantes relie peut être pure et simple ou conditionnelle, 
à terme , alternative , solidaire , divisible ou indivisible , sanc- 
tionnée par une clause pénale. 

■ '-.Des Obligations conditionnelles. 

Tly a des conditions de diverses espèces. En effet, on peut 
faire dépendre une obligation d'un événement futur et incer- 
tain , soit en la suspendant jusqu'à ce que l'événement arrive, 
et alors elle est nommée condition suspensive , soit en la rési- 
liant, selon que l'événement arrivera ou qu'd n'arrivera pas, 
et c'est alors une condition résolutoire. 

Il est des règles communes à ces deux espèces de con- 

Et d'abord on prévoit le cas où i! serait au pouvoir de l'une 
ou de l'autre des parties contractantes , de faire arriver ou 
d'empêcher l'événement dont on aurait faitdépendrc l'obliga- 
tion. Celte; condition est uommée potestative. 

Si elle ne dépend que du hasard , elle est désignée sous le 
nom de casuelle. 

Ou l'appelle mixte, si elle dépend tout-à-la-fois de la 
volonté de l'une des parties contra clautes , et de la volonté 
d'un tiers. * 

Si la condition dépend de l'une des parties contractantes, 
si elle est la maîtresse de rompre ou de maintenir ie lieu 
que l'acte semble former f il n'y a point réellement d'obli- 
gation , elle est nulle. 

Si la condition est impossible , si elle est contraire aux bon- 
nes mœurs, si elle ejt défendue par la loi, elle est nulle, 
el une convention faite sous une condition nulle , ne peut elle- 
même avoir aucun effet. 

Celte régie n'a rien de contraire à celle quia élé éta- 
blie pour les conditions apposées à un testament. La clause 
par laquelle le testateur dispose est aux yeux de la loi 
sa principale volonté,; elle ne présume point qu'il ait 
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réellement voulu la faire dépendre d'une condition impos- 
sible , contraire auT bonnes mœurs ou défendue par la loi : 
la condition n'est alors considérée que connue une simple 

Dans toutes le3 conventions , si In condition était de ne 
pas faire une chose impossible , celle condition serait extra- 
vagante, mais non pas impossible, puisque c'est l'événe- 
ment contraire qui serait hors delà possibilité. C'est encore 
un cas où l'on ne peut pas présumer que la volonté des 
parties ait été de faire dépendre la convention d'une pareille 
Condition. 

Les autres Tègles communes aux diverses espèces de con- 
ditions, sont ceiles qui sont relatives à leur accomplissement. 

On a fait à cet égard dans le droit romain un subdivision 
des conditions en négatives et positives : elles sont dites posi- 
tives, n la condition est qu'un événement arrive; négatives , 
si la condition est qu'un événement n'arrive pas : mais cette 
distinction et les décisions nombreuses qui y sont relatives , 
peuvent se simplifier eu les réduisant aus propusitions sui- 
vantes : 

Lorsqu'une obligation est contractée sous la condition 
» ^j"' lm événement arrivera dans un temî fixe , celte con- 

» que l'événement soit arrivé. S'il n'y a point de teins iixe , 
s» la condition peut toujours être accomplie ; et elle n'est 
« censée défailbe, que lorsqu'il est devenu certain que l'cvè- 
» nemen! n'arrivera pas. 

î» Lorsqu'une obligation est contractée sous la condition 
» qu'un événement n'arrivera pas dans un teins fixe . cette 

t» que I événement soit arrivé ; elle l'est également si, avant 
» le terme, il est certain que l'événement n'arrivera pas , et 
j> s'il n'y a pas de lema déterminé , la condition n'est censée 
m accomplie que lorsqu'il est certain que l'événement n'ar- 
»> rivera pas. » 

Si c'est le débiteur, obligé sous une condition qui en a em- 
pêché l'accomplissement, il doit une indemnité dont l'effet 
est le même que si la condition avait été accomplie. 

On a aussi écarté les subtilités de l'école , sur la manière 
dont les conditions doivent être accomplies. 

Doivent-elles l'être suivant la leilre de l'obligation iiz 
forma specificâ? Peuvent-elles l'être per œyuipolleiis etpro 
■sabjecta materîà ? Il ne peut y avoir à cet égard d'autre 
règle générale que la recherche de l'intention des parliev : il 
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faut que foule condition s'accomplisse du la manière que 
les parties ont vraisemblablement voulu et entendu qu'elle 
le fût. 

Il résulte aussi de la règle suivant laquelle ou contracta 
pour sot et pour ses héritiers, que les conditions ies actes 
entre-vils peuvent s'accomplir après la mort de celui au pro- 
fit duquel est l'obligation. Il en es! autrement de celui qui 
lègue ; il n'a en vue que la personne du légataire : d'où il suit 
que si , avant l'accomplissement de la coudilion , le testateur 
décède, le légataire n'a pas encore de droit : si, dans ce 
cas , c'est le légataire qui meurt , son héritier n'a rien à pré- 
tendre , parce que le legs étant personnel, ne peut lui cire 
transmis qu'autant qu'il aurai! été acquis au légataire. 

Un couirat, pour être subordonné à une condition, n'en 
est pas moins un engagement dont la condition n'est qu'une 
modification. Il est donc juste que sou effet remonte au jour 
oïl il a été contracté , lorsque la condition a été accomplie : in 
stiim'uiiorubu!, ,-■:■■!.• pi-t ucclatur quo cantrahimus. Ifc 18 , 
ff. de reg. jur. Cette règle devient un motif pour que celui au 
profit duquel est l'engagement conditionnel, puisse , avant 
que la condition soit accomplie, faire tous les actes conser- 
vatoires de son droit. 

De la Condition suspensive. 

Les règles particulières aux conditions sHspensives et aux 
conditions résolutoires , ne sont que des déductions de ces 
principes généraux. 

Ainsi à l'égard de la condition que les parties on( entendu 
faire dépendre d\in événement futur et inctrtain, elle ne 
produit d'eflet qu'après l'événement ; mais l'eflèt qu'elle pro- 
duit alors remonte au tems de l'engagement. 

Si par erreur les eoutracians avaient cru futur et incertain 
un événement déjà existant , mais qui n'était point à leur 
connaissance , la modification qu'ils auraient eu l'intention 
de faire à leur engagement se trouverait remplie. Censé- 
quemment il serait vulablc-, et il devrait avoir sur-le-champ 

L'obligation sous une condition suspensive n'étant parfaite* 
que par l'accomplissement de cette condition, il en résulte 
qu'avant l'accomplissement , la propriété de la chose, qui est 
la matière de l'engagement , n'es! point transportée , et qu'ainsi 
elle demeure auxrisquosdudéhiteur. . 

Hi donc cette chose 03t enUcremant périe sans sa faute , il 
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ne peut jilus y avoir d'obligaiion , lors même que la con- 
diiiun s'accomplirait , puisqu'il ne peut y avoir d'obligation 
saus une chose qui eu soit le sujet 

La loi romaine ( §ff. de Peric. et corn, rei vend. ) décidait 

3ue si «vaut la cond tion accomplie il y avait diminulion ou 
Ëtérioraiïoii de la chose san3 la faute du débiteur , le créan- 
cier devait en souffrir, de même qu'il profitait de l'augmen- 
talion qui serait survenue. 

Celle décision ne s'accorde pas avec le principe suivant 
lequel, dans le cas de la coodiUun suspensive , il n'y a 
I i de transport de propriété. Ce doit être aux risques du 
débiteur encore propriétaire quo la chose diminue ou se> 
délériore , par la même raisou que ce serait à ses risque* 

Su'elle périrait. Voici seulement la distinction à laquelle con- 
uil requilé. 

Si le débiteur n'est pa^ en faute , le créancier doit avoir 
le choix ou d^ résoudre l'obligation, ou d'exiger la chose dans, 
l'eia»uii elle se trouve . mais sans pouvoir demander une di- 
minution de prix : il en doit être autrement si ledebueur 
t si en faute ; alors le créancier doit être autorise à reioutfr© 
l'obligai.on ou à exiger la chose dans l'étal où elle se trouve 
avec des dommages et iniérêts. 

On ne peut pas argumenter contre cette décision de ce qua 
le créancierpiofiierait des augmentations qui *urviendraient. 
1-e débiteur qui , même sous une couditioft suspensive , s'est 
obligé à donner une chose , est par cela même présumé avoir 
renoncé aux augmentions accessoires, pour le cas où la 
condition s'accomplirait. 

De la Condition résolutoire. 

L'intention des contraclans , lorsqu'ils stipulent une con- 
dition résolutoire , est que celle condition , lorsqu'elle s'ac- 
complit, opère la révocation de l'engagement, et qu'elle re- 
mette les choses au même état que s'il n'avait pas élà 
contracté. 

L'exécution de l'obligation n'est point suspendue par cette 
condition ; il en résulie seulement que le créancier est tenu 
de reudre ce qu'il a reçu , lorsqu'ensuite la condition résolu- 
toire s' accompli!. 

Dans les contrats synallagm a tiques , chaque partie n'est 
présumée s'être engagée que sous une condition résolutoire 
dans le cas où l'autre partie ne satisferait point u cet enga- 
gement. 
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Mais la partie qui peut réclamer l'effet de celte condition , 
doit être en même te m s autoriséeà contraindre, par les moyens 
de droit, l'auire partie d'exécuter la convention : il est alors 
né cessa ire que Ile ait recours aux trihunauxjet lors même que 
la condition résolutoire serait formellement stipulée, il faudrait 
toujours constater l'inexécution , en vérifier les causes , le» 
distinguer de celles d'un simple retard , et dans l'examen de ces 
causes, il peut en être de si favorables que le juge se trouve 
forcé par 1 équité à accorder un délai. 

Des Obligations à terme. 

Dans une obligation ,1e terme diilerc de la condition en ce 
■qu'il ne suspend point rengagement dont il retarde seulement 
l'exécution. 

Lorsqu'on dit que celui qui a terme ne doit rien , c'est 
en ce sens seulement que ce débiteur ne peut être poursuivi 
avant le terme ; mais l'obligation n'en existe pas moins, et si 
elle a été acquittée avant l'ecliéance du terme , le débiteur a 
librement, et d'avance .satisfait à son engagement: il ne serait 
pas juste de l'autoriser à eu demander la répétition pour ne le 
payer qu'à l'échéance. * 

Le créancier ne peut pas même refuser le paiement offert 
avant le terme : en effet, on présume que cest une facilité 
.accordée au débiteur. Mais cette présomption doit cesser lors- 
qu'il résulte de la stipulation ou de* circonstances que le tenu* 
a aussi été convenu en Faveur du débiteur. Cetie règle , que le 
cours variable du papier-monnaie" a souvent fait appliquer, 
est une de celles coniacrées dans le droit romain. (L. 17, ff. de 
reg-jur.) 

On ne peut pas induire de la stipulation d'un terme , que lo 
débiteur puisse altérer son obligation , et elle serait altérée, 
s'il avail diminué les sûretés qu'il a données par le contrat. Sur 
ce fait, comme sur toutes les clauses des contrats, l'équité 
guidera le juge; mais il est évident qu'en cas de faillite ou de 
déconfiture , le débiteur ne doit' plus être autorisé à récLtinec 
ie bénéfice du terme. 

Des Obligations alternatives. 

Une obligation peut être alternative , et cette modification 
est du nombre de celles qui sont susceptibles de règles par- 
ticulières. 

Uns obligation est alternative lorsque quelqu'un t'oblige- 
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à donner ou à faire une chose ou une autre, de manière 

qu'eu s'acquittant d'une des choses, ii soit entièrement 

Uhécé. 

Si le choix de l'une des choses promiies ti\i pas été expres- 
sément réservé au créancier , on présume que le choix a élu 
laissé au débiteur ; celui-ci peut alors invoquer la règle siij- 

s'inter prêter en faveur de celui qui doit ; mais il ne peut pas 
v avoir de doute sur ce qui? le débiteur qui a promis l'une 
des choses , ue serait pas libéré en offrant partie de l'une et 
partie de l'antre. Ce ue serait pas interpréter la convention, ce 
aérait la changer. 

Si l'une des deux choses promises n'était pas susceptible 
d'être l'objet de l'obligation contractée , il ne resterait à celte 
obligation qu'un seul objet; et dès-lors elle serait pure et 
simple, te débiteur ne pourrait pas exciper de ce qu'il 
comptait sur un choix qui n'existait pas. S'il a regardé comme 
pouvant être l'un des objets de l'obligation ce qui n'en était 
pas susceptible , c'en! un l'ait qu'il ne peut imputer au créan- 
cier , à moins qu'il n'y ail fraude de la part de ce dernier. 

lorsque l'une ou 1 autre de deux choses a été promise , il 
y a incertitude sur celle dos cho^e? qui sera délivrée au créan- 
cier , el de celle incertitude il résulte qu'aucune propriété 
n'est transmise au créancier que par le paiement de l'une de» 
choses. Jusqu'alors celte propriété reste sur la lête , et consé- 
quemment aux risques du débiteur. 

Si l'une des choses ou si les deux périssent , il faut distin- 
guer le cas où , soïi par !e silence de l'acte , soit par conven- 
tion, le débiteur 'a le choix, et le cas où ce choix a été 
réservé au créancier. 

Dans la première hypothèse, celle où le débiteur a le 
choix , si l'une des deux choses périt ou ne peut plus être 
livrée, l'obligation devient pure et simple, et n'a plus pour 
objet que ia chose existante. Il en résulte qua, dans ce 
cas , if ne doit pas offrir le prix de !a chose périe , au lieu 
de celle qui existe , et réciproquement le créancier ne pourrait 

fias exiger qu'au lieu de la chose existante, on lui donnât 
e prix de celle qui est périe : cette prétention ne serait pas 
fondée, lors même que la perle de l'une de ces choses 
serait arrivée par la faute du débiteur , parce que celui-ci 
ayant le choix , le créancier né peut , même dans ce cas , 
se plaindre de ce que l'obligation , d'alternative qu'elle était, 
■oit devenue pure et simple. 

Si , lorsque le débiteur a le choix , les deux choses sont 
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péries, il esl encore indifférent que ce débiteur soit en 
faute à l'égard de l'une d'elles, ou même à l'égard des 
deux, puisqu'il résulte également de ce que V obligation, 
était devenue pure el simple par la perte de ia première 
clio3e , que c'est le prix de la chose qui eut périe la dernière 
que le débiteur doit payer, comme il eût du celte chose 
si elle n'était pas périe. 

Le débiteur doit alors payer le prix de la chose qui est 
périe la dernière, dans le cas même où il ne aérait pas 
en fuute à l'égard de cette chose , mais seulement à l'égard 
de eu Ile qui est périe ia première, parce que cette faute 
causerait un préjudice évident au créancier , si cetie seconde 
chose étant périe, il n'avait aucun recours. En donnant à 
celui-ci le prix de la dernière chose périe, on maintient 
à-la-fois ia règle suivant laquelle la convention , d'alternative 
qu'elle était, est devenue pure et simpie, et la règle qui 
rend chacun responsable de sa faute. 

Lorsque le créancier , s étant réservé le choix , se trouve 
dans le cas où l'une des choses seulement est périe, il 
faut examiner si c'est par* la faute ou sans ta faute du débiteur. 

Si le débiteur n'est pas en faute, et il aérait en faute s'il 
était en demeure , le créancier doit avoir la chose qui reste. 
Il ne peut pas réclamer le prix de celle qui est périe, parce 
qu'elle a cessé d'être l'objet de l'obligation , sans que le 
débiteur ait manqué à la bonne foi. 

Si celui-ci est enfante, le créancier est fondé à demander 
Boit la chose qui reste , comme étant l'objet direct de l'obli- 
gation , soit le prix de la chose périe , comme étant k juste . 
indemnité de la faute du débiteur. 

Lorsque les deux choses sont péries, et que le débiteur 
est en faute soit à l'égard des deux , soi! à 1 égard de l'une 
d'elles , le créancier peut demander le prix de l'une ou de 
l'autre à non choix. Le motif est que dans le cas même 
où le débiteur n'est eu faute qu'à l'égard de l'une des choses, 
il doit répondre de ce que cette faute a privé le créancier 
du choix entre les deux choses , et cette indemnité doit être 
dans le choix laissé au créancier de demander le prix de 
•l'une ou de l'autre des choses péries. 

Dans tous les cas , soit que le débiteur ait le choix , soit 
qu'il ail été réservé au créancier , si les deux choses sont 
péries sans ia fautedu débiteur, l'obligation est éteinte, suivant 
les principes qui seront ci-après expliqués. 

Les mêmes principes s'appliquent aux cas où il y a plus 
•3b deux choses comprises dans l'obligation alternative. 
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Une quatrième modification des obligations est la solidarité 
soit à l'égard des créanciers, soit de fa part dus débiteurs. 

De la Solidttrité entre les créanciers. 

Lorsque quelqu'un est obligé à une même chose envers 
plusieurs personnes, chacune d'elles n'est créancière que 
pour sa pari : tel est l'effet ordinaire d'une pareille obligation. 
Mais si , par une cl<-> use. particulière , le titre donne à chacun 
de. ces co-créanciers le droit de demander le paiement du 
total de la créance , de manière que par le paiement entier 
fait à l'un d'eux, le débiteur soit libère envers les autres, 
il y a solidarité d'obligation. Ces créanciers sont nommés 
eu droit corrci stipuUndi. 

Cette faculté donnée à chacun des créanciers de demander 
le paiement total, et la convention qu'ils auraient faite en 
même tems de diviser entre eux le bénéfice de l'obligation, 
n'ont rien d'incompatible. 

Si le débiteur était poursuivi par l'un des créanciers, il 
perdrait la faculté de payer à l'autre. Ce débiteur ne pourrait 
pas, par sa faute, intervertir le droit du créancier qui a 
prniHuivi. et le créancier qui aurait formé sa demande le 
second ne pourrait pas se prévaloir d'un droit dont l'autre 
serait déjî dans une sorte de possession par ses poursuites. 

Il semble que chacun des créanciers pouvant exiger toute 
la délie, on doive conclure de ce droit qu'il a aussi celui 
de faire la remise au débiteur. On dit pour celte opinion que 
la remise de la dette est au nombre des moyens de libération, 
que chacun des créanciers parait être relativement au dé- 
biieui' comme s'il était l'unique créancier, qu'il faudrait, 
pour qu'il ne pût pas user du droit de faire remise, que ce 
droit lût erioepté dans l'obligation, et que d'ailleurs le 
créancier solidaire pouvant recevoir le paiement, il luiest 
toujours facile de donner la quittance d'un paiement qui ne 
serait pas réel ; en un mot que les co-créanciers suivent res* 
pectivemenl leur foi. 

Ces raisons avaient été adoptées par la loi romaine ( Leg. % , 
ft.de. du obus reis ). 

Mais celle décision a paru peu conforme à l'équité et trop 
favorable à la mauvaise foi. 

On doit suivre l'intention présumée des parties. Chaque 
créancier 
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créancier solidaire a droit d'exécuter le contrat. La remise de la 
delte est autre chose que l'exécution : c'est faire un contrat de 
bienfaisance d'un contrat intéressé. C'est un acte de libéra- 
lité personnel à celui qui fait la remise ; ii ne peut être libéral 

Sue de ce qui lui appartient. S'il est bienfaisant envers le 
ébiteur, il ne doit pas être malfaisant envers ses créanciers 
qui, sans la remise entière , auraient eu action contre ce dé- 
lîiteur. Une volonté n'est généreuse que quand elle n'est 
pas nuisible, et lorsqu'elle ace dernier caractère, l'équité 
la repousse: elle eu conçoit des soupçons de fraude. Si le 
co-créancier donne une quittance, le conlrat lui adonné 
le droit de recevoir et conséquemment celui de lui donner 
quittance. Cest l'exécution directe et naturelle du contrat, 
el c'est à cet égard seulement que se3 co- créanciers ont 
suivi sa foi. Ce serait à eux à prouver que la quittance 
n'est qu'un acte simulé, et que le co-créancier a fait contre 
son droit la remise de la dette. 

Quant à tous les actes conservatoires , celui qui peut 
recevoir le paiement entier de la dette , peut par la même 
raison faire les actes propres à la conserver. Ainsi tout acte 
qui interrompt la prescription à l'égard de l'un des co-créan- 
siers , profite aux autres. 

De la solidarité de la part des débiteurs. 

"L'espèce de solidarité la plus ordinaire est celle de plu- 
sieurs co-débiteurs envers leur créancier commun ; il y a 
solidarité de la part des co-débiteurs lorsqu'ils sont obligés il 
une même chose, de manière que chacun puisse être con- 
traint pour la totalité comme s'il était seul débiteur, et que 
le paiement fait par un. seul, [ibère les autres envers le 
créancier. Ces co-débiteurs sont appelés en droit corrci 
dehendi. 

Il nesufr» pai que l'obligation soit contractée envers le 
même créancier, il faut qu'elle au pour objet une même 
chose :si plusieurs étaient obligés à des choses différentes 
envers la même personne, chacun de ces débiteurs serait 
séparément tenu de la chose qui serait l'objet de sou obli- 
gation ; ils ne seraient \>as co-debitrurs. 

Mais lorsque plusieurs débiteurs doivent une même chose , 
ils n'en sont pas moins co-d ébiteur s , quoique l'obligation 
de chacun d'eux ait été contractée avec des modifications 
différentes : tel serait le cas où l'un d'eux ne serait obligé 
■que conditionnellement ou à terme, taudis que l'en g m 
' Code civil, Liv- fil', M _ K 



66 Code civil.. Lit: III, Titra. III. 

de l'an Ire serai! pur e! simple et sous terme. II suffit que , 
d'une ou d'autre manière, le créancier ail le droit d'exiger 
d'un seul -tlea débileurs ia totalité de la dette , pour qu'il y 
oïl solidarité jamais il ne peul exiger que chaque co-débileur 
acquiltela dette autrement qu'elle n'a e:é non venue avec lui. 

Les exceptions qui résultent de la nature nu" me de l'obli- 
gation, sont communes à ions les co-dcbiteurs; mais les ex- 
ceptions personnelles à l'un d'eux ne peuvent être opposées 
par les autres. C'est encore une des conséquences de ce que 
chacun d'eux est ténu de la manière dont il s'est obligé. 

L'obligation solidaire ne doit pas s^ présumer : lorsque 

même personne, sans exprimer la solidarité, l'obligation se 
trouve remplie parle paiement que chacun fait de sa portion; 
exiger d'un seul la totalité , c'est supposer une obligation de 
plus , et lors même qu'à cet égard if y auroil du doute, on a 

Il en serait autrement s'il s'agissait d'obligations pour 
lesquelles !u solidarité serait prononcée par la loi. C'est ainsi 
qu'elle a été prononcée par l'ordonnance de 1673 ( litre 4 , 
art. 7.}, entre associés en l'ait de commerce , el par les lois 
criminelles , contre ceux qui sont condamnés pour ie même 
délit , etc. 

Chacun des co- débiteur» étant tenu de la totalité" de la 
dette, comme s'il se fût obligé seul , il en résulte que le 
créancier peut s'adresser à celui des débiteurs qu'il veut 
choisir, sans que celui-ci puisse, en offrant sa part, demander 
que le créancier soit lenu d'exercer son action contre les 
aulres, chacun pour leur part. La clause de renonciation au 
bénéfice de division , qui est de style dans les actes des no- 
taires , suppose un droit qui n'existe pas. 

Non-seulement le créancier n'est point tenu d'accéder à 
la demande de division, mais encore dans le cas même où 
il aurait fait des poursuites contre un ou plusieurs des co- 
débiteurs , il n'est point présumé avoir renoncé à son droit 
d'eu exercer de pareilles, et pour la totalité contre les aulres, 
jusqu'à ce qu'il soit entièrement payé. 

Le créancier qui interrompt la prescription à l'égard de 
l'un des co-débiieurs, conserve sou droit , non-seulement à 
la to'talilc de la detle, mais encore à la solidarité. II n'a point 
alors d'acte conservatoire à faire contre les aulres débiteurs. Eu 
agissant contre un d'eux , il a usé de son droit contre tous; 
aucun ne peut se prévaloir de la prescription. 

C'est pur le même motif que quand le créancier forma 
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trie demande d'inlérêts conire l'un des débiteurs soliduivea , 
.ces intérêts lui sont adjugés pour ta totalité de la deife. et' 
.dès-lors c'e3t comme si la demande avait été formée conire 

Le créancier a}'ant le droit d'exiger la totalité de charrue 
co-débileur , comme si celui-ci était seul obligé , on doit en- 
core en conclure que si la chose dut! a péri par la faute ou 
pendant la demeure de l'un des dcbiie-irs solidaires, les co- 
débiteurs ne sont point décharges de l'obligation de pajrcr le 
prix de la chose. La faute du co-ddbileur no peut êire pour 
les autres un moyeu délibération. . 

Mais aussi , de ce que chacun d'eus est tenu comme s'il 
se fût seul obligé pour le tout, on ne peut pas en induire qu'il 
se soit engagé à répondre des do mm âges- intérêt s auxquels 
donnerait lieu la faute ou la demeure de l'un des co-débi- 
teurs. Ce» dommages et intérêts sont la peine d'une faute 
qui est personnelle. Si la faute de l'un des débiteurs ne peut 
pas libérer les autres, il ne peut , par la même raison d'équité, 
aggraver leur sort. 

Des difficultés assez fréquentes se sont jusqu'ici élevées 
sur les différeuscas où le créancier doit être présumé avoir 
renoncé à son droit du solidarité. 

On doit admettre comme règle générale que celte renom . 
cîalion doit être prouvée ou littéralement , ou au moins par 
un fait assez positif, pour qu'on ne puisse pas élever un 
doute raisonnable sur l'intention du créancier. 

L'un des débiteurs deyi en l- il l'héritier unique du créan- 

des débiteurs? la confusion des droits qui s'opère par leur 
réunion sur la même tële , ne doit s'appliquer , d-.:-,.-, i.^ 
deux cas , qu'à la pari du débiteur. On doit dire de celle 
confusion avec la loi romaine: Mugis personam débitons 
eximit ab ohli^ii' irwo , cjntLiu c -.-.dir-uic obligalionom.. 

Si le créancier consent A la .division do la délie à l'égard 
de l'un des débiteurs , doit-on présumer qu'il ait renoncé à la 
solidarité à l 'égard des autres?' 

Il ne peut pas y avoir de doute si , dans la quittance , le 
créancier a l'ail la réserve de la solidarité , ou si même il y n 
réservé ses droils eu général, puisque , dans ce dernier cas, 
Je droit de solidarité s'y trouve compris. 

Mais s'il n'y a pas de réserve, la question peut se pré- 
senter sous deux rapports, dont l'un est cuire le créancier et 
le co-débiteur , et l'autre entre le créancier et les autres co- 
débiteurs. 

E a 
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Le créancier esl-îl présumé avoir renoncé à son action 
solidaire à ! 'égard du co-débileur , dont il a reçu une somme 
égale à la porlïon dont il était tenu, lorsque la quittance ne 
porle point que c'est pour lu pan de ce co-débiteur ? Il y 
avait à cet égard diversité d'opinions. On a préféré celle qui 
maintient la solidarité. Le créancier avaii droit au paiement 
entier, il résulie sans doute une présomption contre lui, de 
ce que la part reçue e3t égale à ceile du co-débileur ; mais 
une autre présomption résulte aussi eu sa faveur , de ce 
qu'aucune expression du créancier ne porte son intention de 
ûéroger à son droit , et alors la règle que personne n'est faci- 
lement présumé renoncer à son droit, doit l'emporter. 

Mais de ces expressions, pour sa part , employées dans la 
quittance, on avoit conclu avec raison dans la loi romaine, 
que le co-débiteur avait été reconnu comme étant débiteur 
d'une part, et dès-lors comme n'étant pius débiteur soli- 

On a vu dans uuequittanceainsi motivée une nouvelle con- 
vention que rend pariaile le concours du créancier qui donne 
la quittance, et du débiteur qui la reçoit. 

C'est par cette dernière considération que l'on ne regarde 
point" iecréaucier comme étant lié par la demande qu'il aurait 
formée contre l'un des co-débileurs pour sa part , si celui-ci 
n'a pas acquiescé à la demande , ou s'il n'est pas intervenu uu 
jugement de condamnation. 

.Lorsqu'il y a plus de deux co-débileurs solidaires , le créan- 
cier qui , à 1 égard do l'un d'eux , a consenti à la division de lu 
tlelle , soit en recevanlavcc la déclaration pour sa part, soit 
autrement , eît-il présumé avoir renoncé à la solidarité contre 
les autres? Il y avoit aussi surcepointpartage d'opinions. 

On dit pour les co-débiteurs que la division de la dette 
sans réserve est un fait positif, et que la renonciation 
o la solidarité se trouve prouvée tant par ce fait en lui- 
même que par ses conséquences. 



du droit de solidarité. Si, quand on agit contre un des co- 
débiteurs, leur sort est commun , l'équité ne demaude-t-elle 
pas que réciproquement ils profitent rie la décharge donnée à 



Par les circonstances de ce fait, qui seraient de changer le 
contrat, ce qui n'est pas permis au créancier. 

En effet, si pai mi les co-débiteurs ilyena d'insolvables, 
les auTres paient par contribution entre eux la pari des insol- 
vables. Si , nonobstant la division de la dette i l'égard de l*uu 




l'il est directement contraires l'exercice 
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d'eux , on voulait encore frire peser sur les autres la solida- 
rité, au moins ce recours respectif devrait-il leur être con- 

II faut donc, 011 que îe créancier lui-même reste respon- 
sable des iusoii al.ù-.iiOs ii : uiiun 'de la part du débiteur ac- 
quillé ; mais on ne peut pas présumer qu'il ad entendu, en 
divisant sa de lté , s'exposer à ces risques; 

Ou la cou tribu lion aux paris des insolvables doit continuer 
à peser sur te co-débiteur à l'égard duquel !a dette a été 
divisée: cependant ce cc-debileur a une décharge pure et 
.simple, et comment tic pas admettre l' exception cru il fonderait 
sur ce qu'il n'y a contre lui aucune réserve? 

les auteurs qui soutiennent l'opinion favorable au créancier, 
parlent de deux principe ; qui sont justes; 

Le premier est que u renonciation à un droit rie peut s'é- 
tablir par présomption. 

Ils soutiennent que du fait de la division de la dette , il ne 
résulte point de renonciation expresse; que ce n'est point 
un acte qui détruise le droit.de solidarité , puisque le créan- 
cier, qui pouvait exiger du débiteur la totalité, pouvait à 
plus forte raison n'exiger que la part du co-débiteur ; que les 
conventions ne peuvent faire acquérir du droit qu'aux par- 
ties entre lesquelles ces conventions interviennent ; que la 
bonté d'un créancier pour l'un de ses co- débiteurs-, ne doit pas 
lui préjudiciel' à l'égard des autres , et que s'il n'en eloil pas 
ainsi, aucun créancier 11e voudrait être victime de sa com- 
plaisance; que l'on ne verrait plus d'exemples de co-debi- 
teurs déchargés de la solidarité. 

Le second principe dont on part en faveur du créancier , 
est que l'obligation contractée solidairement envers lui se 
divise de plein droit entre les débiteur*, qui ne sent tenus 
entre eux que chacun pour sa part et portion. 

Soit que des co-débi leurs aient contracté l'obligation soli- 
daire par le même contrat , ou que ce soit par des actes dif- 
férens, l'équité veut que le co-débileiir qui paie la part 
entière ail son recours conlreaes co-débi leurs. Chacun s'est 
obligé à payer la lolatilé au créancier, aucun ne s'est obligé 
à payer pour lesauires. C'est i::\irr. v,n.- le-, ct-débiii'iii-s un 
lieu de droit que le créiiiieier n'est j iiMiniili^ do rompre , 

pas en conclure qu'il ail interverti les rerours respectifs dej 
co-debileurs entre eux. La division de la délie n'a pu éire con- 
sentie ni acceptée que sauf le droit d'aiilfui ; ainsi le cu-dé- 
biteur déchargé de la solidarité envers le créancier , a dû, . 

E 3 
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compter qu'il lui restait encore une obligation à remplir à l'é- 
gard de sca co-débiteura en cas d'insolvabilité de quelques- 
uns d'enlr'eux. 

Les co-débiteurs contre lesquels le créancier veut, après 
cette division de la dette, exercer la solidarité, n'ont point 
à se plaindre, puisque ce droit , au lîeu d'être exercé pour 
la totalité, connue il l'aurait été s'il n'y avait pas un co-débi- 
teur déchargé, ne pourrait plus l'être que déduction faite 
de la portion de ce co-débiteur , dont ils n'ont plus d'ailleurs 
à cr;iindre l'insolvabilité. 

Ces considérations en faveur du créancier ont prévalu , et ' 
par leur justesse au fond , et parce que les créanciers se 
porteront plus facilement à diviser les obligations solidaires; 

_ r . i :„«..„„,.= .... fes élablisse- 



ïuens de tout genre auxquels la dette solidaire de celui 
voudrait les former, pourrait mettre obstacle. _ 

Il est réglé que , nonobstant la division de la dette laite sans* 
réserve à l'égard de l'uu des co-déblieurs , le créancier con- 
servera l'action solidaire coutre les autres, et que dans le 
cas d'insolvabilité d'un ou plusieurs des co-débiteurs non dé- 
chargés, la part des insolvables sera contribiltoi rement ré- 
partie entre tonales débiteurs, même entre ceux pré cé dém- 
inant déchargés de la solidarité. 

Le recours des co-débiteurs entre eux , soit lorsque 1 un 
deux a payé la totalité, soit lorsqu'il yen a d'insolvables , 
ne peut être par action solidaire. La solidarité ne doit pas 
s'étendre au-delà de ce qui est exprimé par la convention ; 
et lnrs môme "que le débiteur qui a payé la totalité est su- 
brogé dans tous les droits du créancier, il ne doit pas être 
admis à exercer celui de la solidarité, parce qu'alors il y 
aurait un circuit d'actions réciproques dont le résultat se- 
rait que chacun ne paierait qu à raison de ce qu'il aurait 
participé à la cause de la dette. 

Lorsque le créancier a reçu, divisément et sans réseEye t 
la portion de l'un des co-débiteura dans les arrérages ou in- 
térêts delà dette, la solidarité n'est éteinte à l'égard de ce débi- 
teur, (fue pour les arrérages ou intérêts échus , et non pour 
ceux à écheoir, ni pour le capital. Une convention ne doit 
pas être étendue au-delà de son objet. 

Si néanmoins le paiement divisé des arrérages et intérêts 
avait été continué pendant dix ans consécutifs, cette déro- 
gation à l'exercice de cette partïedu droit de solidarité , clott 
huve présumer que le créancier y a renoncé pour l'avenir ; et 
on eu doit aitôsi conclure que la dette est divisée même "ow 
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le capital.} en effet; les intérêts sont représentai . du capiîal 
dû: il ne serait pas conséquent de supposer que le créancier 
eût renoncé à n'exiger que les intérêts représenta tifs d'une 
partie du capital, et qu'il eût entendu conserver contra ca 
débiteur son action pour le capital entier. 

Des obligations divisibles et indivisibles. 

On donne à une obligation le nom de divisible, lors- 
qu'elle a pour objet une chose qui dans sa livraison , ou 
un fait qui . dans l'exécution est susceptible de division. 
L'obligation est appelée indivisible , si son objet ne peut 

La division dont une chose est susceptible , est réelle 
ou intellectuelle. 

Elle est réelle , s'il s'agit d'une chose qui , comme un 
arpent de terre , peut se diviser réellement en plusieurs 
parties. 

Elle est intellectuelle , s'il s'agit d'un simple droit; tel se- 
rait le droit indivis qu'aurait un co-hérilier dans un effet 
quelconque d'une succession; un pareil droit est mis au 
nombre des choses divisibles , parce qu'il consiste dans une 
quotité susceptible de subdivision. Il faut même observer 
qu'un droit indivis peut également se subdiviser , soit qu'il- 
s applique à une chose divisible réellement, suit même 
qui! s'applique à une chose qui en soi est indivisible. 

Il y a des droits qui ne sont même pas susceptibles da 
division intellectuelle: telles sont plusieurs espèces de ser- 
vitudes. 

Mais lors même qu'une chose ou un fait serait suscep- 
tible de division , si dans l'intention des parties son exé- 
cution ne doit pas être partielle , l'obligaiion doit vire regardée 
comme indivisible: telle serait l'obligation de construire une 
maison ; telle scra.r l'obligalon de donner une chose qui' 
divisée ne serait plus propre à sa destination. 

Des effets de l'obligation divisible. 

Les questions qui peuvent naître de ce qu'une obliga- 
tion est divisible, ou indivisible, ne peuvent s'élever entre- 
les personnes mêmes qui ont contracté. Toute ob'igdiion , 
celle même qui serait susceptible de division, doit s'exécuter 
entre le créancier et le dé bile ur comme si elle était in—' 
divisible. 

«4 
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Les effets de la divisibilité ou de l'indivisibilité qui 
exigent des règles spéciales, ne concernent que les héritiers 
«lu débiteur ou ceux du créancier. 

Si l'obligation, est divisible , les héritiers du créancier 
ne peuvent demander la dette que pour les paris et portions 
dont ils en sout saisis, comme représentant le créancier; el 
réciproquement les héritiers du débiteur ne sont tenus de la 
payer qu'à raison de leurs parts ou portions comme repré- 
sentant le débiteur. 

Mais il peut y avoir d'ailleurs des causes particulières qui 
empêchent que les héritiers du débiteur puissent opposer 
au créancier la règle générale de la division de la dette entre 
eux , quoique l'obligation soit divisible. 

Ainsi lorsque la dette est hypothécaire , il résulte de cette, 
obligation une double action, l'action personnelle qui se 
divise entre les héritiers , et l'action fondée sur l'hypothèque 
par laquelle l'immeuble est devenu le gage indivisible dans 
quelque main qu'il se trouve. 

Si la dette est d'un corps certain qui ait été compris dans 
le lot de l'un des héritiers, le créancier a !e droit de l'exiger 
de lui en entier; s'il s'adressait aux autres héritiers, il fau- 
drait que ceux-ci revinssent vers le ce-héritier qui en serait 
possesseur. Ce serait un circuit vicieux d'actions. 

S'il s'agit de la dette alternative de choses au chois du 
créancier , et dont l'une soit indivisible , les héritiers ne sau- 
raient réclamer une division qui serait contraire au droitque 
le créancier a de choisir ou au choix qu'il aurait fait. 

Si l'un des héritiers eat chargé seul de l'exécution par le 
titre de l'obligation , on par un titre postérieur , la volonté 
qu'a eue le débiteur de dispenser son créancier d'une division. 

Enfin s'il résulte, soit de la nature de l'engagement, soit 
de la chose qui en fait l'objet, soit de la fin qu'on s'est 
proposée dans le contrat, que l'intention des parties ait été 
que la dette ne pût s'acquitter partiellement, les' héritiers 
du débiteur ne peuvent se soustraire à cette obligation en 
demandant là division. 

Celui des héritiers qui, dans ces divers cas, a payé plus 
qu'il n'eût dû eu celte qualité, a son recours , ainsi que 
ne droit, vers ses co -héritiers, parce que ce n'est pas l'obli- 
gation, mais seulement le paiement qui a été à sa charge. 

Lorsque la chose divisible périt par ta faute de l'un des 
héritiers, il est tenu de l'entière itidemnifé envers le créan- 
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eïer, sans recours contre ces co-hériliers. Ceux-ci sont libé- 
rés , comme l'eût été le défunt lui-même , par la perle de 
la chose arrivée sans sa faute. Chaque héritier est tenu des 
faits du défunt , il ne l'est point des laits de ses co-héri tiers. 

Les effets de la division de la dette entre les co-hciïliers 
deviendront de plus en plus sensibles , en observant que la 
réunion des portions , soii des héritiers du créancier , soit des 
héritiers du débiteur en irne seule personne, fait cesser la 
faculté de payer la dette par partie. Le motif est que nonobs- 
tant la division entre les lier i tiers , il n'y a cependant qu'une 
obligation ; et conséquemment si avant le paiement il ne se 
trouve plus qu'un seul débiteur ou un seul créancier de la 
dette , la cause de la division n'existe plus. 

Des effets de l'obligation indivisible. 

Une obligation indivisible élant celle d'une chose on d'un 
fait qui n'est susceptible de division ni réelle, ni intellect 
tuelle, une pareille obligation ne peut être remplie par- 
tiellement. Ainsi quiconque en est tenu, l'est pour la to- 
talité. Lorsqu'elle a éié contractée par plusieurs, aucun ne 
peut opposer qu'il n'y a point eu de solidarité stipulée ; le3 
héritiers, du débiteur ne peuvent se prévaloir de ce qu'ils ne 
Jui succèdent que pour une portion; les héritiers de chaque 
héritier ne pourraient même point dans ce cas opposer cette 
qualité , comme ils pourraient le faire si l'obligation était so- 
lidaire sans être indivisible. 

Par la même raison que quiconque est tenu de !' obligation 
indivisible doit la remplir entièrement , quiconque aussi a 
droit à une chose indivisible , peut l'e.xiger en totalité. Ainsi 
chacun des héritiers du créancier a cedroit contre le débiteur. 

Mais il faut observer que si par la nature de l'objet indi- 
visible, l'un des héritiers du créancier peut l'exiger en entier , 
il n'a -paa seul droit à la propriété. Ainsi en cas d'inexécu- 
tion, les dommage s -intérêt s qui sont divisibles ne lui seraient 
pas dus en entier. 

Il résulte encore de ce que le co-liéritier n'a pas seul droit a 
la propriété, qu'il ne peut seul ni faire remise de la detie, 
ni recevoir le prix au lieu de la chose, e) que dans ces deux 
cas l'autre ce-héritier qui n'a pu être dépouillé de sou droit, 
peut l'exercer en demandant la chose entière au débiteur, 
pourvu qu'il tienne compte à ce débiteur de lu valeur ou du 
prix de ta chose jusqu'à concurrence de la portion du co-bé- 
i hier qui en a fait la remise ou qui en a reçu le prix. C'e^t 
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ainsi que Ions les droits , tant ceux des co-héritiers du créan- 
cier que ceux du débiteur, peuvent se concilier avec équité. 

De même que chaque co-héritier du créancier n'est pas 
propriétaire de la totalité, de même aussi chaque co-héritier 
ne doit pas la totalité , quoiqu'il ne puisse point payer par- 
tiellement. Les droits du créancier et ceux du co-liéntier ■ 
assigné seront encore conciliés en accordant à celui-ci , lors- 
qu'il le demandera , un délai pour mettre en cause ses co- 
héritiers. Si la dette est dénature à ne pouvoir être acquittée 
que par l'héritier assigné, la condamnation comre lui seul 
ne sera point ainsi dd'ferëe. Il aura seulement son recours 
en miîeiiniiie contre km > o-]ién tiers. 

Si l'obligaiion était de nature à ne pouvoir être acquittés 
que par tous conjointement , il est hors de douie que l'action 
ne pourrait être dirigée contre un seul. 

Des obligations avec clause pénale. 

Il nous reste à considérer dans les obligations une dsrnièra 
espèce de modification , qui est la clause pénale. 

On nomme ainsi la clause par laquelle une personne , pour 
assurer que son obligation sera exécutée , s'engage à quelqua 
chose en cas d'inexécution. 

La clause pénale n'est donc qu'un accessoire de l'obligation 
principale. 

Ainsi la nullité de l'obligation principale doit entraîner 
celle de la clause pénale ; au lieu que la nullité de la clause- 
pénale n'entraîne point celle de l'obligation principale. 

La fin qu'on se propose par une clause pénale est d'assurer 
l'exécution de l'obligation principale. Le créancier doit donc 
avoir le droit ou de demander la peine stipulée contre le dé- 
biteur qui est en demeure, ou de poursuivre l'exécution 
de l'obligation principale. 

La peine stipulée est la compensation des dommages et 
intérêts résultans de l'inexécution de l'obligation principale. 
Ainsi le créancier ne peut demander et L'exécution de l'obli- 
gation principale et la peine. 

Si ta peine n'avait été stipulée qu'à raison du retard , elle 
serait l'évaluation des dommages et intérêts résultons de ce 
refard : le créancier pourrait demander et te principal et la 
peine. 

Suivant les lois romaines , la peine était toujours encourus 
par l'échéance du terme. Nos usages avaient modéré cette 
rigueur : ils ont été eu partie maiulerfiia. Ainsi , dans les 
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obligations A terme comme dans celles qui sont sans terme, 
la peine n'est encourue que lorsque celui qui s'est obligé 
est en demeure. C'est alors seulement que la faule dont il 
doit subir la peine est constante. Mais il sera considéré comme 
élant en demeure par la seule échéance du terme , si telle 
est la stipulation. 

Lorsque la clause pénale est- ajoutée à l'obligation de ne 
pas faire une chose , la peine est due aussitôt que , contre la 
stipulation, la chose a été laite. La preuve de la Faute est 
alors dans la chose même, 

La peine stipulée par les conlractans fait la loi enlr'eux. 
Le créancier ne doit pas être admis à dire que cette peine 
est insuffisante , ni le débiteur à prétendre qu'elle est exces- 
sive. Quel serait le juge qui , mieux que les parties ; pour- 
rait connaître les circonstances et les intérêts respectifs qui 
ont déterminé la fixation de la peine ? On doit appliquer 
icî les raisonnemens faits sur la fixation d'une somme sti- 
pulée pour dommages et ïnléréts. 

L'intervenlion des juges est nécessaire , lorsque l'obliga- 
tion principale a été exécutée en partie. C'est alors un cas 
différent de celui qu'elles ont prévu , et auquel la peine a 
été attachée. Le créancier ne put pas avoir une partie de la 
chose , et exiger la peine entière. C'est une évaluation nou- 
velle pour laquelle le défaut de convention rend indispensable 
d'avoir recours aux tribunaux. 

•Les règles établies pour les effets d'une obligation divisible 
ou indivisible , reçoivent leur application à fa clause pénale. 

Si l'obligation est d'une chose indivisible, la peine entière 
est encourue par la contravention d'un seul des héritiers du 
débiteur, puisque seul il empêche l'exécution entière; mais 
la peine n étant pas indivisible , c'est seulement à raison de 
la faute que ce co-hériiier peut cire poursuivi pour la tota- 
lité. A l'égard des co-béritiers qui ne sont point en faule , 
ils ne peu vent «être inquiétés que pour leur portion, ou 
hypothécairement pour le tout , et ils ont leur recours contre 
celui qui a fait encourir la peine. 

Si l'obligation principale est divisible , chacun des héritiers, 
celut même qui contreviendrait à l'obligation, n'est tenu de la 
peine que jusqu'à concurrence de sa part dans l'obligation , ei 
conséquemment il ne doit y avoir aucune action contre les 
héritiers qui l'ont exécutée en ce qui les concerne._ 

Il en serait autrement, si la clause pénale ayant été ajoutée 
dans l'intention que le paiement ne puisse se faire pavtiel- 
lumenl, un co-hérilier a empêché l'exécution de l'obligation 
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pour la totalité. En ce cas, l'obtigalion est considérée comma 
indivisible, et conséquemmeai la peine entière peut être 
exigée de lui ; elle ne peut l'être des autres co-hériliers que 
pour leur poriion seulement et sauf leur recours. 

De textinction des obligations. 

Après avoir établi quellessont les conditions essentielles des 
obligations, quelles sont leurs dîveises espèces , et quels liens 
se forment , soit entre les contractai ou leurs héritiers , soit 
vis-à-vis de3 tiers , on a posé les principes sur les diverses 
manières dont s'éteignent les obligations. 

Elles s'éteignent par le paiement, par la novalion, par la 
remise volontaire, parla compensation . par la confusion, par 
la perte de la chose, par la nullité ou la rescision, par l'effet 
Be la condition résolutoire qui a déjà été expliquée, et par la 
prescription qui fera l'objet d'un titre particulier. 

Du paiement eu général- 

te paiement est réel , lorsque le débiteur accomplit réelle. 
Kient ce qu'il s'est obligé de donner ou de faire. 

Tout paiement suppose une dette, et conséquerament ce 
qui aurait été payé pour une dette qui n'existerait pa3 , pourrait 
être répété. 

Mais cette répétition doit-elle avoir lieu , lorsqu'une obli- 
gation naturelle a été volontairement acquittée? La loi qui 
n'eût point admis l'action contre le débiteur , doi(-elle le re- 
garder comme étant lié civilement lorsqu'il a payé ? 

11 ne s'agit point ici de ces obligations qui dans la législation 
romaine avaient été mises au nombre des obligation s naturelles, 
parce que n'ayant ni la qualité du contrat, ni !a forme des 
stipula nous, elles étaient regardées comme desimpies conven- 
tions dont une action civile ne pouvait naître. Ces conven- 
tions sont dans noire législation au rang des obligations ci- 
viles, et on ne regarde comme obligations purement natu- 
relles que celles qui, par des motifs particuliers , sont considé- 
rées comme nulles par la loi civile. 

Telles sont les obligations dont la cause est trop défavo- 
rable , pour que l'action soit admise , et les obligations qui 
ont été formées par des personnes auxquelles la loi ne permet 
pas de contracter. Telles sont même les obligations civiles , 
lorsque l'autorité de la chose jugée, le serment décisoire , la 
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prescrîpiion ou toute autre exception pérenaptoire rendraient 
•ans effet l'action du créancier. 

Le débiteur qui a la capacité requise pour faire un paie- 
ment valable, et qui, au lieu d'opposer ces divers moyens , 
se porte de lui-même et sans surpr.se à remplir son enga- 
gement, ne peut pas ensuite dire qu'il ait fait un paiement 
■ sans cause. C(ï jinicnifuit est une renonciation de fait aux excep- 
tions sans lesquelles l' action eût été admise ; renonciation que 
la bonne foi seule ei le cri de la conscience sont présumé» 
avoir provoquée; renonciation qui forme un lien civil que le 
débiteur ne doit plus être le maître de rompre. 

L'obli"aiion naturelle ne devenant nu lieu civil que par in- 
duction tirée du paiement, celte obligation ne peut avoir 
d'autre effet que celui d'empêcher la répétition de ce qui a été 
payé. Mais elle ne peut faite la matière d'une compensation 
niavoir les autres effets que leur donnait la loi romaine par 
suite de cette distinction que nous n'avons point admise entre 
les pactes et les contrats. 

Il n'est pas nécessaire pour qu'un paiement soit valable, 
qu'il soit t'ait par ceux qui y sonUntéressés. L'obligation peut 
être acquittée par un tiers qui n'y a aucun intérêt , lorsqu'il 
agit au nom et en acquit du débiteur. Si agissant en son 
nom propre, il se fait subroger aux droits du créancier , 
ce n'est plus un paiement , c'est un transport de l'obligation. 

Le créancier ne pourrait se refuser àrecevoir le paiement 
de ce tiers, à moins qu'il n'eût un intérêt à ce que l'obligation 
fût acquittée par le débiteur lui-même. C'est ainsi que l'obli- 
gation contractée pour un ouvrage d'art , est déterminée par 
le talent personnel de l'artiste : un tiers ne doit pas être admis 
à le suppléer. 

Le paiement est un transport de propriété : pour payer 
valablement , il Tant dune cire à la fois propriétaire et capable 
d'aliéner. 

Cette Tëgle souffre une exception dans le cas où , soit une 
somme d'argent , soit une autre chose qui se consomme par 
l'usage, aurait été donnée en paiement por celui qui n'en 
était pas propriétaire ou capable de l'aliéner. L'équité ne 
permet pas que le créancier qui , de bonne loi , l'a con- 
sommée, puisse être inquiété. Ce serait une revendication, 
et il ne peut y en avoir que contre le possesseur de mauvaise 
foi ou contre celui qui, par fraude, a cessé de posséder. 

Un paiement ne serait pas valable, s'il n'était pas fait, 
soit au créancier, soit à quelqu'un ayant pouvoir de lui , ou 
autorisé par justice où par la lot , à recevoir pour lui. 
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La ratification du paiement donnée par Je créancier , équi- 
vaut à un. pouvoir, et il serait injuste qu'il pût contester le 
paiement lorsqu'il a tourné à son profit. 

L'équité veut encore que le paiement soit valable , lors- 
qu'ayant été fait de bonne-foi par le débiteur à celui qui 
était en possession de la créance , ce débiteur avait un juste 
sujet deleregardercomniels véritable créancier; tel seraitun 
héritier qui , d'abord possesseur légitime de la succession , 
recevrait !e paiement des sommes dues, et serait ensuite 
évincé par un héritier plus proche. 

Le débiteur serait en faute s'il faisait un paiement à celui 
qui, par son âge ou par un autre motif, n'aurait pas la 
capacité de reçevoir. La seule ressource de ce débiteur serait 
de prouver que la chose payée a tourné au profit du créancier. 
La protection que la loi accorde à ce créancier ne sauvait être 
pour lui un moyen de s'enrichir aux dépens d'aulrui. 

Si des tierces personnes envers lesquelles le créancier est 
lui-même obligé , ont formé entre les mains des débiteurs une 
saisie ou une opposition , le débiteur n'est plus , à l'égard des 
créanciers saisissais ou opposans , libre de payer. Si dans 
ce cas il paie à son créancier, le paiement est valable à 
l'égard de ce créancier : il est nul à l'égard des saisissans ou 



- rl , -— 0 — — r — 

ment , saul son recours contre le créancier. 

Un créancier ne peut être contraint de recevoir en paiement 
une autre chose que celle qui lui est due; et s'il l'avait reçue 
par erreur, il pourrait, en offrant de la rendre, exiger celle 
qui a été slipulée. 

On n'avait admis quedans une très-petite partie delà France 
la Nov. 4 , clian. 3, qui permet au débiteur n'ayant pas d'ar- 
gent ou de mobilier , de donner en paiement son héritage sur 
le pied «de l'estimation, à moins que îe créancier n'aimât 
mieux loi trouver un acheteur. C'est soumettre celui-ci à des 
charges qui ne sont point datis son contrai, et cette mesure 
n'est ni nésessuire ni juste dans un pays où, par la publi- 
cité des ventes d'héritages , on se procure facilement des 
acheteurs. Il ne peuty avoir aucune bonne raison pourrou- 
traindre le créancier (le recevoir autre chose que celle due; 
et lorsqu'on lui en offrirait une autre d'une valeur égale 
ou plus grande, il doit, même en ce cas, puisque ce n est 
plus l'exécution de son contrat, rester le maître de refuser. 

Par les mêmes motifs il ne peut être forcé à recevoir par- 
tiellement le paiement d'une dette, lors même qu'elle est 




de ce débiteur un second paie- 
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susceptible de division. Ainsi on ne pourrait pas lui offrir 
le capital entier, sans payer en même teins les intérêts. 

Si néanmoins le débiteur se trouvait dans des circonstances 
telles que par des motifs d'humanité, ou peut-être pour 
l'intérêt même du créancier , les juges fussent convaincus que 
sans porter préjudice à ce créancier, ils feraient un acte d'hu- 
manité en iic.con.huL des délais modérés pour le paiement, 
la loi les y autorise, mais en leur rappelant le respect qu'ils 
doivent aux contrats, et en les avertissant de n'user de ce pou- 
voir qu'avec la plus grande réserve- Lorsqu'ils prennent sur 
eux de surseoir ainsi à l'exécution des poursuites, ils doivent 
toujours conserver el les droits et l'ellét des procédures du 
créancier, en ordonnant que toutes choses demeureront en 
élat. 

Le débiteur d'un corps certain et déterminé est libéré 
en livrant la chose au terme convenu , dans l'état où 
elle se trouve. Il ne répondrait pas de la perte même de 
la chose, à moins que cette perle ne fût survenue par sa 
faute ou par la faute de ceux dont il répond, ou à moins qu'il 
■ne fût en demeure. Ainsi hors ces cas el par ies mêmes motifs 
if n'est pas responsable des détériorations. 
■ Si la dette est d'une chose qui ne soit déterminée que par 
son espèce , l'équité n'autorise point le créancier à l'exiger 
de la meilleure qualité; mais aussi elle ne permet pas an dé- 
biteur de l'offrir delà plus mauvaise. 

Le contrat fait la loi pour le lieu du paiement , comme sur 
le reste: lorsque ie lieu n'a pas été désigné, le créancier 
ejt présumé avoir voulu , s'il s'agit d'un corps certain et dé- 
terminé, qu'il lui fut livré dans !e lieu où il était lors de 
l'obligation ; ou si l'objet de la dette est indéterminé , le dé- 
biteur peut invoquer la règle suivant laquelle dans le silence 
du contrat ou dans le doute qu'il fait naitre.il doit être in- 
terprété de la manière la moins onéreuse pour lui. Le paie- 
ment doit donc alors être Tait à son domicile. 

On n'a point admis l'exception du cas où la demeure du 
débiteur et celle du créancier sont peu éloignées, et où le 
transport de la chose à livrer est facile : ce serait une source 
de procès , et (hypothèse même dans laquelle 011 place les 
contractons , prouve que le i;ré;iuci«!' unirait pas un intérêt 
réel à ce que cette distinction fût faite. 

C'est le débiteur qui doit remplir son obligation , et qui a 
besoin d'avoir la preuve qu'il s est libéré : les frais du paie- 
ment doivent donc être à sa charge. 
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Du paiement avec subrogation. 

L'obligation est éteinte à l'égard da créancier par le paie- 
ment que lui fait une tierce personne subrogée dans se» 
di-oils , sans que cette obligation soit éteinte à l'égard du 
débiteur. 

La subrc-gaiion est conventionnelle ou légale. 

Elle ]«'ut s'opérer par convention de deux manières. 

La pi einière eai loi squale créancier recevant son paiement 
d'une lieree. personne, ta subroge dans ses droits, actions, 
privilèges ou iiypuiheqiie conire le débiteur. 

Cesi une convention qui diffère du contrat de transport 
de la créance. 

Le transport r;i une aliénation qui de droit emporie la 
garantie à laquelle le créancier reste obligé. 

Par le poiemeul avec subrogation , touie obligation est 
éteinte vis-à-vis du créancier , et con su] nomment il n'eu 
contracte aucune à !Vg«rd du subrogé. 

De ce que l'obi galion s'cieini à l'e^aril du créancier par 
le paiement, on doit tirer les conséquentes suivantes. 

La première , que la subrogation doit être faite en même 
tems que le paiement; le créancier ne pourrait postérieure- 
ment exercer aucun droit résuliaut d'une obligation éteinte à 
son égard. 

La seconde, que la personne qui a payé ne peut se pré- 
valoir du privilège ou de l'hypothèque dont il n'y aurait pas 
une réserve expresse à son profil ; autrement le paiement 
fait au créancier aurait opère l'extinction des droits qu'il 
avait tant au fond que pour sa sûreté. 

Il peut encore y avoir subrogaiion par convention lorsque 
le débiteur emprunte une somme pour payer sa dette et 
subroger le préteur dans ses droits. Celle subrogation s'o- 
père sans le concours de la volonté du créancier , qui ob- 
tenant, par ce moyen , le paiement de la dette, n'a point 
d'intérêt à s'y opposer. 

Mais si la subrogation dans les hypothèques ou privilèges 
du créancier est nu moyen qu'on donne au débiteur pour 
trouver un créancier moins rigoureux: , au moins faut-il , 
pour que des tiers, ayant des hypothèques ou des privilèges 
postérieurs , ne puissent pas se plaindre , qu'il soit ceriain que 
la somjne a été empruntée pour le paiement , et qu'elle y 
a été employée. Ainsi on exige que l'acte d'emprunt et fa 
quittança soient passés devant notaires; que dans l'acte 
d'empruul 
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fiTemprimt il soit déclaré que la somme a été empruntée, 
pour Faire le paiement; ce qui suppose que l'emprunt pré- 
cède le paiement de l'ancien créancier , ou au moins que 
cet emprunt fjst de même daie; enfin on exige que (bus la 
o.nilacre i: soit déclare mhv le paûnn- ni -trié iVii des d.uiers 



romaines, il a dû ëlre préféré à l'opinion suivant laquelle 
■ <P» da: 



loi 



le ens de relus du créancier sut- la réi 
é\é faife. 

Les mêmes motifs ont déterminé à regarder également 
comme subrogé de droit celai qui.etani lui-même créancier, 
paie un autre créancier qui lui est prélérab'e à raison de ses 
privilèges ou d'hypothèque. Il n'y avait pas de doute à cet" 
égard, La loi romaine était expresse. (Lfg 4. coil. de'îtis 
qui in prior. creil. ) Le créancier qui a ainsi payé, n'a pu 
avoir d'autre intérêt ni d'autre objet que celui de jouir des 
«vanlnges de la subron.nion. 

L'acquéreur d'un immeuble qui emploie le prix de son 
acquisition an pnienien 1 de créanciers auxquels cet héritage 
était hypothéqué , n'était puii'l sidn-ogé- par [es lois romaines, / 
ou du moins elle; ollVaient encore à cet e^,ard de l'obscurité-. 
Cependant l'acquéreur ne peut avoir d'autre but, lorsqu'il 
paie d i ai 1 lu ( geacqnis, 

point la justice es! m évidi-iiU' que, mii:eb.-:'am ie del'aut de loi' 
expresse , la jurisprudence accordait dam ce ce* à l'acquereuc 
■les droits de la subrogation, sinon sur tous les biens dit 
Code civil. Liv. ni, Tit. III. F 
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■vendeur, du moinssur l'héritage vendu , que l'acquéreur avafi 
eu intérêt fie libérer de l'hypothèque. On avait reconnu que 
Jes créancier* postérieurs ne pourraient, sans su rendre cou- 
pables de mauvaise foi, prétendre que ce paiement tournât 
à leur profil. 

Enfin , la subrogation s'opère de droit au profit de l'héri- 
tier bénéficiaire qui a payé de ses deniers les délies de la suc- 
cession. Il n'est jamais présumé avoir voulu en cette qualité 
confondre ses droits personnels avec ceux de la succession. 

Lorsqu'un créancier n'a élé payé qu'en partie, les per- 
sonnes qui lui ont fait des paîemens partiels, et qui ont été 
à cet égard subrogées , ne peuvent venir eu concurrence aven 
ce 'créancier pour ce qui lui reste dû. La personne qui l'a pa vé 
ne doit êlreà son égard considérée que comme ayant voulu 
acquitter la dette , et non comme ayant entendu acquérir un 
droit contre lui bu eu concurrence avec lui. 

De l'Imputation des Paiem&m. 

Lorsqu'il se fait un paiement par un débiteur ayant plu-" 
steurs dettes ,ou ce paiement est impute sur l'une des dettes , 
«oit par te débiteur , soit par le créancier, ou il n'y a point 
d'imputation. 1 

Le déhilew" a le droit de déclarer, lorsqu'il paie, quelle 
(jette il entend acquitter. _ > 

Mais lorsque la loi romaine en donne ce motif: possumm 
.eertam logent dicere et qnod solvimtts.{ Leg. i. ff.de solut.) 
l'expression certain lege.m explique que le débiteur ne doit 
pai , eu usant de ce droit , causer un préjudice au créancier. 

Si le débiteur d'une dette' qui porie intérêt ou produit des 
arrérages pouvait , sans le consentement du créancier , im- 
puter lé paiement qu'il fait sur le capital par préférence aux 
arrérages ou intérêts, il nuirait au créancier qui a dû compter 
que ces arrérage* ou intérêt; !ui seraient payés avant qu'on 
pût lui rembourser le capital. 

C'est par ce motif que, dans le cas même oii le débiteur 
voudrait payer le capital entier, sans comprendre dans le paie- 
ment les intérêts ou arrérages dus, le créancier pourrait 
exiger que l'imputation, se fit d'abord sur ces intérêts ou 

Lorsque dans la quittance acceptée par le débiteur , l'im- 
putation a été faile sur l'une des dettes "spécialement, il né 
doit plus être admis h revenir contre son acquiescement,' 
ù motus <[u'il y ait eu do! ou surprise de la part du créancier. 



Det Obligations com-ontionnelles. .ffcl 
Lors qu'aucune imputai ton n'à été faite, le débiteur peut 
invoquer la règle suivant laquelle on doit, dans le doute, 
prononcer ce qui lut est le plus favorable. Ainsi le paie- 
ment doit être imputé sur la dette que le débiteur avait la 
plus intérêt d'acquitter. On exige néanmoins que les dettes 
entre lesquelles il faut choisi p pour l'imputation soient tout* 
échues. Cellei non échues us seraient point présumées avoir 
été l'objet .du, paiement , lors même qu'elles seraient plus 
onéreuses. 

Si les dettes étaient d'égale nature, la présomption serait 
qnn le débiteur a voulu acquitter la plus ancienne. 

Si toutes choses étaient égales, l'imputai ion se. ferait sur 
chacune d'elles proportionnellement au paiement: ni Je' 
. créancier m le débiteur n'auraient intérêt qu'elle se fît au- 
trement. 

Des Offres de Pitieinenù et de la Cansignaeion. 

Le débiteur qui veut s' acquitter doit d'abord offrir le paie- 
ment ; il ne sera:! pas juste que par le refus de recevait, la 
créancier pût priver le débiteur de l'avantage de se libérer. 

ofTette^ésl^.ïmré^ Vd^bl" "('uUMni 

i tdique. 

Code consignation n'est pas un paiement proprement dit, 
en rc que le transport de propriété de lu chose payée n'est 
pas accepté parle créancier; mais elle équivaut au paie- 
ment; elle in et la choie consignée aux risque» du créancier, 
et elie éteint également la dette. Le consiguaieire est comme 
un mandataire que I . c Loi donne an créancier lorsqu'il a fait 
nu relus abusif d'offres légitimes. 

Hais elle n'intervient ainsi entre le créancier et le débiteur, 
qu'en prenant toutes les précautions pour qu'il soit certain 
que le créancier est en faute d'avoir refusé les offres réelles 
qui lui ont été i'aifes. 

Pour que ces offres soient valables , il faut qu'elles soient 
laites au créancier ayant la capacité de recevoir ou à celui 
qui a pouvoir de recevoir pour lui J il faut qu'elles soient 
(ailes par une personne capable de payer ; il faut que ce 
ne soient pas des offres partielles , et on les considère eorrima 
l.iiies si elles ne sotil pas à la fois et de la to.al lé du la somme 
exigible, el des arrérages ou intérêts dus , et îles liais liquidés, 
et d'une somme pour les frais non liquides, sauf à la parfan-e. 
if lirai que le terme soit échu, s'il a été stipulé en laveur du 
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créaneifr; il faut que la condition sous laquelle la dette a 6\4 
contractée soit arrivée ; ;l faut que les offres soient faites au 
lieu dont ou est convenu pour le paiement. Toutes ces règles 
sont celles précédemment eLihlies pnir 'e; paiement ordinaires. 

S'il n'y a pas de convention specialesur le |ieu du paiement, 
le débiteur ayant à procéder contre le oéancier, est tenu, 
suivant la règle nctor st'.ijuiiarftiruin. i ei, de faire les offres , 
soit à la personne , soit au domicile du créancier, soit au do- 
micile élu pour l'exécution de la convention. 

line faut pas. qu'il puisse y avoir sur le fait même des 
offres aucun doute, et en conséquence ou e.-iige qu'elle» 
«Oient faites par un officier ministerrel ayant caractère pour 
ces sortes d'actes. 

Quant aux formes de la consignation , on les a bornées à 
celles qui suffisent pour que le créancier, même après son 
refus dé recevoir les ulfre; , soit encore mis à portée d'éviter 
une consignation , par laquelle la chose déposée est mise à ses 

Suivant un usage presque général la consignation devait être 



nulFiiéde's 'offres réelles. C'est alors seulement qu'un juge- 

cidéque les offres sont valables. 

Telles sont les formes qui précèdent la consignation. Celles 
qui doivent l'accompagner et la suivre sont, que le versement 
dans le dépôt indiqué par la lui .soit i-lïeelit'; qu'il y ait un pro- 
cès-verbal dresse p-.;r l'ut licier ministériel de la nature des es- 
pèces offertes, du refus qu'a fait le créancier de les recevoir , 
ou de sa non comparution , et enfin qu'eu cas de non compa- 
rution de la part du créancier, le procès- verbal du dépôt lui 
ait été signifié, avec sommation de le retirer. 

C'est par cette longue suite de précautions que les droits 
du créancier sont garantis, sans qu'il puisse se plaindre si la 
loi ne permet pas qu'un refus arbitraire et injuste nuise au 
débiteur. 

Quoiqu'après la consignation la chose déposée soit , 
quant aux risques , considérée comme la propriété du 
créancier, cependant il ne peut pas se plaindre , si avant 
qu'il ait acquiescé à la consignation , le débiteur retire 




mis à l'abri des 



iffrkde^élais 
a offres réelles, 
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Il chose déposée. Il doit avoir celle liberté , même S- l'égard 
des co-débileurs ou des caillions, lia ne peuvent pus prétendre 
que la consignation ait plus de lorr.eà leur égard quelle n'eu 
« respectivement au créancier lui-même. 

. Il en esl autrement si le débiteur a lait juiicr définitivement 
que ses olfres et la consignation son! valables. Ce jugement 
équivaut à l'acceptation du créancier ; la dette est entièrement 
éteinte : dès-lors le debi:eur ne peut plus, même du consente- 
ment du créancier, retirer la consignai ion au préjudice desea 
ce-débiteurs ou de ses cautions. 

Il résulte même encore de celte cslinc! ion de lit dette, que si 
depuis lejugemenl ilélinilif, le créancier a consenti que la chose 
'consignée lût retirée, il perd les droils de privilège ou d'iiypo- 
ihèque quiclaienl attachés au litre primitif de la délie. 11 n'a 
plus d'hypothèque que du jour où l'acte par lequel il a consenti 
que la consignation fut retirée , aura été revêtu des formes re- 
quises pour emporter hypothèque. 

Si la chose due n'esi pas une somme d'argent et que ce soit 
un corps certain qui doit être livré au lieu ou il se trouve , le 
débiteur qui a fait sommation de l'enlever, doit, dans le cas 
où elle ne serait pas enlevée , être autorisa par la justice à la 
mettre eu dépôt dans tmelqu'aulre lieu. 

De la Cession des Biens. 

La cession de biens a été placée au nombre des divers 
modes de paiement. 

C'est l'abandon qu'un débiteur fait de tous ses biens à 
ses créanciers , lorsqu'il se trouve hors d'état de payer 
ses délies. 

Si les créanciers acceptent volontairement celle cession, 
elle n'a d'autre effet que celui résultant des stipulations 
mêmes du contrai passé entre eux et le débiteur. 

Mais si les créanciers refusent la cession , la loi inter- 
vient r elle l'ait examiner si les malheurs du débiteur sont 
réels , si sa bonne-foi est sans reproche ; et lorsqu'il pa- 
rait que les créanciers n'ont aucun motif raisonnable pouc 
refuser qu'on remelte dans leurs inaiiis le £;:ge entier des 
créances , la loi regarde comme éiaul à la fois un acte 
d'humanité et d'utilité générale, d'obliger ces créanciers à 
recevoir la cession , el dé leur interdire les poursuites contre 
la personne du débiteur. , 

La cession ainsi autorisée par les juges n'est point un 
paiement réel: elle ne transporte point la propriété des bien* 
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ait* créanciers : elle leur donne seulement Je droit de le» 
faire vendre à leur profil , e( d'en percevoir jusqu a- 
lor* les revenus. Eile ne libère le débiteur que jusqu'à con- 
currence de la valeur des bien» abandonnes ; et s'ils ^ont 
insnltisans, il est obligé de faire un abandon semblable, 
et jusqu'à parfait paiement , des hiens qui lui surviendraient 

De la NovatioTi. 

La deuxième manière dont les obligations peuvent s'étein- 
dre , eâ la novation. 

Ou donne le nom de novation à la substitution d'une 
nouvelle dette à l'ancienne : l'ancienne est éteinte , au 
moyen de eu qu'il y en a une autre contractée à- sa place. 

Celte novan'ou ou substitut ion d'une detie à l'autre 'peut 
s'opérer de iroîs manières. 

La première est lorsque le débiteur fait lui-même avec 
son c-e.uinier celte substitution d'une detle à l'autre. C'est 
Ce qu'on appelait en droit simplement novation. 

La deux.eme manière est lorsqu'un débiteur est subs- 
titué à l'ancien, qui en déchargé par le créancier. Celle 
deuxième espèce de novation «e nommait ex-pi omittion. 

Enfin , la troisième est lorsqu'un nouveau créancier est 
substitué à l'ancien , envers lequel ie débiteur se trouve 
■ déchargé. 

Toute novation étant un nouveau contrat substitué à 
l'ancien , il faut que la volonté de former ce contrat ré- 
sulte clairement de lacté. La. renonciation au* drci.is que 
•Imuail la r,rem:éie "bliy.ilimi ne doit pas dépendre d'une 

trrmes précisée! formels, il la il au moins que l'intention 
ne puisse éire révoquée en doute. Ainsi lorsque la nova- 
tion s'opère eulre le créancier et le débiteur , il faut que 
l'acte présente des différences sulhsantes pour caractériser 

Dans le cas oil la «ovation se fait par la sitbsiitulîon d'un , 
débiteur à l'autre , ce nouveau contrat peut se former sans 
le concours du premier débiteur ; alors la novation n'est 
antre chose que l'acquit tente ni de la première dette par 
la- nouvelle que le liera couti-aele , et ce tiers n'a point- 
eu , pour payer en acquit du débiteur, besoin de son m- 
ter yen lion. 

La délégation ne doit pas être confondue avec la simple 
novation. 
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l'ancien débiteur qui donne à son créancier un autre dé- 
biteur en sa place ; lu personne déléguée , qui t'oblige en- 
vers le créancier à la place de l'ancien débiteur , ou envers 
Ja personne indiquée par le crèaucer , et le créancier qui 
Accepta l'obligation de la personne déléguée ou indiquée. 

Pour rjue lu délégation opère une novatum , if faut 
<]u;: le créancier qui accepte la délégation de la persoun» 
déléguée ou indiquée, décharge le premier débiteur ; au- 
trement son obligation ne serait point éteinte, 

Mais lorsqu'une l'ois le créancier a consenti à celle dé- 
charge , il ne pein plus avoir de. recours contre le debi- 
1<w dont l'ouligatiou est éteinte , lois même que la per- 
sonne déléguée deviendrait insolvable. 

■ S'il avaii mis d»ns l'acte de décharge une reserve en ca« 
•d'insolvabilité, ce serait «ne obligation que le premier dc- 
biieur serait tenu de remplir. Celle clause de reserve est 
considérée dans la loi roma.ne cemiue un mandat 
d'après lequel le créancier, aurait , aux risque* de sou pre- 
mier débiteur, pris un autre débiteur à sj place. 

Le créancier pourrait aussi être admis à revenir contre 
la décharge donnée , si elle avait et.: surprise , et oii le 
prés u niera i^- si la personne dele-tiee était déjà en fuilliie ou- 
verte ou tombée en déconfiture an moment de la d\ léga- 
tion. L'équité a dii l'aire consacrer ct-lle opinion. La detér 
galion est un contrai eommuiatif, dans lequel le créan- 
cier qui doit recevoir un équivalent de la décharge qu'il 
cousent au profit du premier débiteur , n'en rece. rait ce- 
pendant aucun , si le . ébiteur substitué élail dès-lors uoloi- 

La Btmple indication faite ou par le débiteur, d'une per- 
sonne qui doit payer à sa place, ou par Je créauAr 
«l'une personne qui duit recevoir puur lui , n'opère point 
de novaiion. Le créancier , le débiteur et l'obligation restent 
toujours les mémej. L'indication est un simple mandat donné 
par le déb.leur à la personne indiquée pour payer à sa 
place , ou par le créancier à la personne indiquée pour 
recevoir. 

1/ effet de la novaiion étant d'eieindre l'ancienne délie, 
celle extinction eniraine celle des hypothèques qui en étaient 
l'accessoire. Mais il a lunjjurs été permis au créancier de 
transporter sur la seconde Hetle , et par l'acte même qui 
soutient la novation , les hypothèques sous lesquelles la 
première avait été stipulée ; la position dej aulres créa»-- 



83 CODlcrriL Lit: III, Tiers III. 

ciers hypothécaires resle la fcème ; ils n'ont pas de droit, 
parce qu'ils n'uni pas d'intérêt de s'y opposer. Mais pour 
que l'ancienne hypothèque soit ainsi transférée, il faut que 
ie débiteur reste le même : 011 ne pourrait pas t'a:re re- 
monter l'hypolbèque sur les biens d'un nouveau débiteur , 
à nue daie antérieure à la «ovation , sans s'exposer à nuire 
fiux autres créanciers de ce nouveau débiteur. 

On ne peut aussi dans l'acte de novaliou transporter l'hy- 
pothèque sur les biens d'un tiers , lors même que ce tiers 
aurait cio un des co-débileurs solidaires de la première 
ttetie. 

El en effet , c'est encore nie des conséquences de l'ex- 
tinciion de la première detie par la novatton, que si celle 
novaliou s'opère entre le créancier et l'un des débiteurs so- 
Jttiares, les co-debiteu va sont libères; si elle s' opère à 
l'égard d'un débiteur qui ail donné des cautions, le caution- 
uemcni ceisP avec l'ob' galion principale. ! 

Si le créancier avait exigé que les co-débileurs ou les 
■caillions accédassent au nouvel arrangement ,. cède condi- 
tion 'li vrait être remplie ; sinon l'ancienne créance sub- 
tislevuit. 

De lu Remue de lu Dette. 

- lies obligations s'éteignent encore par la remise que la 

D.iti* la iu.'i (..lion romaine la remise pouvait , à l'é;.;nrd des 
obligations civiles i-oiri raclées par le seul consentement de» 
-parues, se l'a. re par s.mpl. eouveunou. Mais :i i'eanrd <U au- 
1rw obligations civiles, i! lailail remplirie;< lormalïles deVao 
cej>tnrion ample, si l'u';!:^::lion résultait d'une slipùtalicll, el 
-celle de / </«■ ept<u i-<:i uHU-mie- . si élit resu liait d'un contrat 
■nfBi-Uiie simple eou\ emion n'eut pas eleini de p.ein droit ces 
obligations, et li'cûl ini servir que d'exception, ou de lin da 
lion lecevoir au débiteur. 

Déjà ou a vu que ces distinctions el ces subtilités n'ont 

} joint ele admises en France : une simple couvenl:on entre 
e débiteur el le créancier suffit pour éleindre de plein droit 
une de! le de quelque nature qu'elle aoil. 

Celle coni enlîuii peut eue expresse ou taeile. 
Elle est lâche si ellèiétulie de certains faits, dont les uns 
suffisent pour la prouver;, et les Autres lu fout seulement pré- 
sumer. 

Ainsi la remise volontaire du titre original sous sipnatura 
privée par le créancier au débiteur, l'ail preuve de lu libé- 



□igifeed by Google 



Des Obligations conventionnelles. 89 
raiion. Celle remise du titre équivaut à une quittance. Le 
créancier a' est lui-même mis liera dctat d'intenter aucune 

Il l'aut cjtie la remise ait été volontaire. Il est possible 
que le litre ail tomba dans les mains du débiteur, à l'msu 
ou contre le gré du créancier, et qu'ilj ait eu surprise on 
abus de confiance. 

_ La preuve de ces faits est admissible lors même qu'il s'agit 
d'une somme déplus de 7 5o francs. Ce n'est pas une obliga- 
tion que l'on veuille elablir , t'est l'allégation du l'ait d'une 
remise volontaire du titre , qui est contes'ée. 
. Ct-lte preuve ne doit pas être à la charge du débiteur, 
parce que la remise du titre étant un moyen naturel et usité 
de se libérer , il faut , pour écarter ce moyen , prouver qu'il 
11'exisle pas réellement ,et que la remise n'est pas volun- 

S'il s'agit d'une obligation passée devant notaires, la grosso 
<lu line est sous plusieurs rapports considérée dans la main 
du créancier comme le tilre original ; cependant lors même 
qu'il serait certaiu que la grosse aurait elé volontairement 
remise au débiteur, sa libération n'eu serait pas une con- 
séquence nécessaire. 

. Le créancier a pu avoir pins de facilité à se dessaisir de la 

t la 



nqu< 



Lorsque, comme dans ces deux derniers cas, il y a une 
division certaine de la dette , ou a décidé que l'on ne devait 
pas en conclure i'exlinetien delà solidarité. Mais dans le caa 
de la remise on décharge de la detle au profil de l'un de* 
débiteurs solidaires , la question esl de.savoir s'ily a division 
de la deite, et il ne s'agit pa3 seulement de l'extinction de 
la solidarité, maïs de l'extinction de la dette même. Or la 
loi, décide que la division n'est poûil à présumer dans ce- cas, 
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et que la detteesi entièrement éteinte s'il n'y a mie réserve 
expresse. Le créancier puuval remettre la délie lola!e au co- 
débiteur comme il pouvait l'exiger de lui , et dans le doute la 
faveur delà libération doit l'emporter. 

Lorsque le créancier reiid au débiteur le gage donné en 
nantisse me ni , ii eal plutôt à présumer qu'il a consenti à se 
désister du gage , qu'il n'est à présumer qu'il ai! voulu 
remettre la dette- 
La dette élan! éteinte parla remise qu'en fa t le créancier, 
le cautionnement qui en étoit l'accessoire cesse également. 
Mais aussi par la raison que le cautionnement n'est qj'un 
accessoire de l'obligation , la remi-e peut être l'aile du caution- 
nement sans qu'elle serve au débiteur pr.neiual', et s'd y a 
plusieurs cautions, la remise peut être faite à l'une d'elles 
sans que les autres puissent s'en prévaloir. 

Les jur.sconsultes étaient partagés sur ia que*tii>n de savoir 
ri ce que le créancier a reçu d'une caution pour le décharger 
de sou cautionnement , doit être impute sur la dette, et 
tourner à la décharge du débiteur principal et des autres 
cautions. 

On dit en faveur du créancier que ce qu'il a reçu est le prix 
du risque auquel la caution était exposée, et que s .1 & 
bien voulu prendre sur lui ce risque , on ne doit pas en in- 
duire qu'il ail donné décharge d'une panie rie la dette. 

Celle opinion n'est spécieuse que dan- le cas où l'iusolvabi- 
litédti deinteur priiir,|t, détail a "-raindre. Mais comment prou- 
ver qu'il y avait des n<ques d insolvabilité , et ne duit- on pas 
aussi cramdte que ce ne soit nu moyeu de fraude à l'égard 
des autres cautions , si le créancier et la caution s'entendent 
pour que la somme payée ne soit pas imputée sur la dette î 

Cette imputation a e-te' ordonnée. 

De la Compensation. 

Cm obligation! s'éteignent aussi par la compensation. C'est . 
la libération respective de deux personnes qui te trouvent dé- 
bitrices l'une envers l'autre.. 

Celte, libération est de plein droit. Elle s'opère parla seule 
force de la loi sans qu'il soit besoin de jugement ■ et même à 
l'iusu des débiteurs ; ils n'eut pas d'antre intérêt que celui 
délre respectivement quittes , et d' être dispensés d'un circuit 
de procédures long , inutile et dispendieux. C'est pour at- 
teindre à ce but qu'il est établi que les deux dette» s'éteignent 
(tacipFOqaemeii! a l'insinut même où eues exigent. à-la-lois. 
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Ces motifs de la loi seraient mal appliques si toutes choses 
n'étaient pas égales entre les deux debileurs; si l'un d'eux 
pquvait avoir, par sou action , des droits dill'erens. 

Ainsi la .compensation n'a lieu ([n'entre doux délies qui ont 
également pour objet une somme d'argent , ou une certaine 
quantité de clvisr-s fbugL hles <\ ■' la même espèce. 

Il Jaut que les deux dettes soient exigibles. Celui des débi- 
teurs qui a un terme n'est point jusqu'à l'échéance réputé dé- 
voir. Un tenue de grâce qui serait accordé par le juge , ou 
par le créancier , ne serait pas un obstacle à la compensa- 
tion. 

Il faut que les dettes soieut liquides. Colle qui est liquide 
peut être exigée . tandis que la dette non liquide n'est njw 
encore susceptible de paiement. y 

Dans plusieurs tribunaux , le désir de prévenir les actions 
judiciaires avait introduit l'usage de regarder comme liquide» 
des dettes susceptibles d'une facile liquidation ; mais il était 
impossible qu'il n'y eùl pas de l'arbitraire, et l'on a fait , pour 
prévenir l'inconvénient des procédures , <c que permet le main- 
tien des droits respectifs des deux débiteurs, en décidant que 
(les prestations en grains ou denrées non contestées el dont 
le prix serait réglé par les mercuriales , peuvent se compenser 
avec des sommes liquides et exigibles. 

Ou a encore eu le môme but en admettant la compensation, 
dans le cas où deux dettes ne sont pas payables au même lieu. 
Quoiqu'alors toutes choses ne soient pas égales quant au 
paiement dans lequel les frais de transport peuvent occasionner 
des différences , et quoique ces fiais ne soient pas encore 
liquides, la compensation ne s'en opère pas moins ; il suffit 
de faire raison des frais delà remise. 

11 n'est pas nécessaire que les deux dettes aient une cause 
semblable, et qu'elles soient detamémesommeou de la même 
quantité. 

Ce n'est point la cause de ladetle que l'on considère ; on n'a 
égard qu'au paiement réciproque qui en est la lin , et pour 
lequel il y a un droit égal. 

Il n'est pas nécessaire qu'elles soient de la même somma 
ou deja.méme quantité. On ne peut être réellement créan- 
cier d'une personne que sous la déduction de ce qu'on lui doit. 
Ainsi la compensation s'opère jusqu'à concurrence de ce qui 
est respectivement du. 

Ces règles générales souffrent peu d'exceptions. 

La cump"ti«;!iou ne peut être opposée par celui qui est 
Sjsoliaieur d'une chose , à la demande de restitution qui loi 
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en est faite, Le spoliateur ne peut , sous quelque prétexte 

que ce aoit, être autorisé à retenir ce qu'il a volé , l'ordre 

public l'exige. Be-la. celte maxime : Spoliants antà om/tia. 

restituendus. 

La demande en Tesl Million d'un dépôt ou d'un prêt à usage 
ne saurai! aussi être repoussée pur la compensation. La chose 
déposée ou prêtée est considérée dans les mains du déposi- 
taire ou de l'emprunteur comme si elle était dans celles du 
propriétaire. Vouloir la retenir, même sous prétexte de 
compensation, c'est l'aire un acte de spoliation. 

Le débiteur d'une somme pour alitnens , qui par le titre 
eont déclarés insaisissables , ne peut en refuser le paiement 
pir motif de compensation. Une tieiiv personne ne pourrait 

pensant. 

La compensation a pour but d'éviter le circuit d'actions 
entre deux personnes qui se doivent. Chacune d'elles n ayant 
pour sa dette d'action que contre l'autre, A en résulte quel'une 
ne peut pus opposer à l'autre la coin pensai, on avec ce qu'un 
tiers lui devrait. 

Ainsi le débiteur principal ne peut opposer la compensation 
de ce que le créancier doit à la caution. L'actiou relative à ce 
que le créancier doit à la caution, ne peut appartenir qu'à la 
Caution elle-même, et la circonstance du couronnement ne 
donne à eut, égard aucun droit au débiteur principal contre le 
créancier. 

Parle même motif, le débiteur solidaire ne peut opposer la 
compensation d-^ ce que lecréaucier doit à sou co-debiteur. 

Mais la caution peut opposer la compensation qui s'est 
opérée ds plein droit entre le créancier el le débiteur princi- 
pal ; l'extinction de l'obligation principale a , dans ce cas , 
entraîné celle de l'obligation accessoire de la caution. 

La compensation ne s' opérant qu'entre deux personnes qui 
se trouvent redevables l'une envers l'autre , elle ne pourrait 
pas avoir lieu si la créance de l'une d'elles avait été trans- 
portée à une tierce personne; m.: s loi '.qu'il s'agit de transport 
ou de cession de droits , certaines fonnidn^s ont élé,eta!>Les 
pour fixer à quelle époque lo débiteur est considère comme 
ayant un nouveau créancier. Ainsi on exige que le créan- 
cier notifie la cession au débiteur ou la lui fasse agréer; si 
le débiteur a, accepté in cession qu'un créancier a l'aile de 
ses droits à un tiers , ce créancier ne peut plus opposer au 
«easionaaire la compensation qu'il eût pu , avant l'accep- 
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lalïon, opposer au cédant. Il y a, dans ce cas , renon- 
cialion de la part de ce débiteur à proposer l'exception 
de compensation. S'il sagit d'une cession qui n'ait point 
été acceptée par le débiteur , mais qui lui ait été signifiée, 
le débiteur ne peut plus compenser avec 1k créance cédée, 
celle cpii surviendrait cou Ire le cédant depuis lu signification , 
parce qu'au moyi.ii de celle formalité , le cédant a cessé 

Mais si le débiteur avait des créances antérieures à la signi- 
fication, ni la cession ia le , ni celle lumialite n'ont pu priver 
le débiteur d'opposer une compensation qui s'était opérée da 
plein droit avant la cession. 

Si l'une des personne. - , cuire lesquelles s;: Tait la compen- 
sation était obligée envers l'autre pour plusieurs dettes plus ou 
moins onéreuses, quel!» est, entre ces dettes, celle que 
celte compensation aoit éteindre? Si de ci' - dettes il n'y enavail 
qu'une existante au mo;ne.ul où le débiteur est devenu créan- 
cier, tl n'y aurait pas de question : celte dette aurait été des- 
lors éteinte de plein droit, et ia compensation ne pourrait 
plusa'appliqucrà. une dette posiéricurc. liais si l'une des, deux 
personnes étail obligée pour plusieurs didti^au moment où elle 
est devenue créancière, la coin pensa! ion doit être considé- 
rée comme un paiement respeelif; et ce paiement se trouvant 
opéré de plein droit , il n'y a pas eu de convention sur 
l'imputation. I! faut donc alors appliquer les règles établies suc 
l'imputation, dans le cas où il n'y a point eu de convention. 

Lorsqu'une saisie-arrèi a été faite entre les mains d'un dé- 
bileur , il est devenu , quant à tn somme due , dépositaire : 
il ne peut plus payer au préjudice du saisissant. La compen- 
sation ne peut donc plus avoir lieu depuis la sitisie-arrët 
puisqu'elle équivaudrait à un paiement que ce débiteur se 
Ferait à lui-même. 

Lfl compensation s'opéra nt de plein droit et éteignant 

cessoire , sont aussi anéantis. Co sei'.ïit d-jm; en vain que ia 
créancier voudrait faire revivre l'obligation ça alléguant qu'il 
n'a point opposé la compensation. Il ne pourrait plus se préva- 
loir de son privilège ou de son hypothèque au préjudice des 
autres créanciers. 

Cependant si le débiteur, ayant une juste cause d'ignorer 
la créance qui devait compenser sa délie, ne s'était point pré- 
valu de la compensation , ïeiruilé ne permettrait pas qu'if fût 
dépouillé de l'avantage du privilège ou de l'hypothèque aHa- 
tiié à son ancienne créance. 
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De la Confusion. 

Lorsque, les deux qualités de débiteur et de créancier se 
réunissent dan* la mène personne' , l'.me de ces qualités dé- 
truit l'autre: elle* s.- coufundeii! et nepeuvenl plus ae dislin- 

er. Cette confusion île droits est encore une des manières 

ni s'éteignent le* obligations. 

Si les deux qualités de camion et de débiteur principal se 
trouvaient confondues , l'obligation accessoire du cautionne- 
ment s tirait éteinte ; mais les qualités île créancier et débiteur 
resteraient distinctes , et dès-lors l'obl.gation principale sub- 
sisterait. 

Si l'un de* no-débiteurs solidaires devenait créancier, 
celte confusion de droits ne profile A se* co- débiteurs solidaires 
pour la portion doitl il était débiteur. C'est l'application 
principes déjà expliqués. 

r>& la Parle de la chose due. 

On a va que l'obligation de livrer mettait la chose aux ris- 
ques du créancier devenu propriétaire .!è-: l'iustaul où elle au- 
rait dû être livrée , lors même que la tradition n'eu aurait 
point été faite , et que cette chose ne reslaii aux risques du 
débiteur que dans le cas où il n'aurait pas apporté les soins 
d'un bon père de famille pour la conserver , et dans le cas 
Où il serait eiidemeure. 

Plusieurs conséquences naissent de ceprincipe. 

La première est que si la chose pé'ài , si elle est mise hors- 
du commerce , ou si elle se perd sans la faute du débiteur , et 
avant qu'il soit en demeure, l'obligation est éieinie. 

Si le débiteur esi en faute ou en demeure, l'obligation n'est 
pas éteinte. Ce n'est plus la rlio;e même qui en est l'objet , 
mais le prix de celte chose. Il faul néanmoins, 'orsuue le dé- 
biteur est en demeure , excepter le cas où la cho e fût égale- 
ment périe chez le créancier , si elle lui eut elé livrée. Jîn 

moins propriétaire; >i le débiteur e3f responsable rie la perte , 
c'est à titre de dommages-intérêts. Mais on no peut plus lui im- 
puter la perle ni le condamner aux domina jjes-inlérèls qui 
seraient la suite de celle faute , lorsque ne s'elant pas chargé 
des cas fortuits , il prouve que la chose fut également périe , 
aï elle eût élétivréeau créancier. 

Si la cause de la detle était un vol , l'ordre public s'oppose-. 
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raïtà ce que le débiteur fût admis à proposer conhe la demande 
de restitution aucune exception , pas mùme celle de la perle de 
la chose sans sa faute. 

Lorsque la chose est périe , lorsqu'elle est mise hors du 
commerce ou perdue sans la faute du débiieur , il n'en répond 
pas, et à cet égard l'obligation est éteinte ; mais il serait injuste 
ijtie ces évènemeus lui profitassent. Si donc il en reiuile 



chose, il ne peut se dispenser d'un lilire la cession au créan- 
cier. Ainsi l'arpi'Hl de terre qu'on devait livrer et qui a élé 
pris pour un grand chemin, ayant été mis hors du commerce', 
il ne peut plus êire l'objet de l'obligation , qui conséquemuient 
estéleintejmais cet arpent n'ayant pu être pris pour le service- 
public sans une indemnité , celui auquel il devait être livra 
«oit profiter de celte indemnité. 

Action en nullité ou en rescision dus conventions. 

Au nombre des manières dont les conventions s'éteignent , 
Cfttleuraimullttlion. 

Elle se lait toujours par l'anlorilé du juge qui prononce sur 
Faction en nullité ou en rescision. 

Un changement important a été fait à -l'ancien ordre de 
choses, quant au délai pendant lequel celle action peut être 
intentée. 

Lorsqu'il s'agissait d'annuller un contrat , ce délai compte* 
naît tout letems pendant lequel le contrai pouvait êlre opposé, 
c'est-à-dire, le long espace de trente aimées, à moins que la 
loi n'eût fixé un terme moindre . 

Il est vrai que dans la plupart des cas où il pouvait y avoir 
lieu à de pareilles actions , on avait senti la nécessité de ne 
pas laisser dans une aussi longue incertitude le sort des con- 
tractftus , et le délai avait été limité a dix ans. 

Le tema de dix années a été regardé comme le plus 
long délai dont une partie puisse avoir besoin pour recourir à 
la justice. Ainsi , dans tous les cas où l'action en rescision ou 
en nullité n'est pas limitée à un moindre tems par uue loi 
particulière, cette action ne durera que dix ans. 

On a maintenu les anciennes règles qui fixent de quai les 
époques ce teins doit commencer. 

Il ne commencera , s'il s'agit de violence , que du jour où 
elle aura cessé. Pendant tout le lems qu'elle dure , e'ie renou- 
velle et confirme le droit de se pourvoir , et le délai n« serait 
pli» de dix ans , s'il commençait pins tôt. 




96 Code civil. Lù/. III ; Titra III 

II faut, pour que ledéiai dans lequel l'action d. il être formée 

commence , qu'il ait nie possible dp l'intenter ; ainsi , dans la 

cas «('erreur ou de dol , ce ne peut être que du joui' où ils ont 

été décuuvei ts. 

Ou regarde comme étant dans l'impossibilité d'agir, le» 

personnes qui n'uni pas l'exercice de leurs droits ou la ca. 

Ainsi le temsne commencent que du jour de la (ïisso- 
lnlion du marine à l'i.'g;.;nl des lemmesqu: reviendront contra 
les actes pusses par elles sans autorisation peudaut leur 

Ainsi le teins ne doit courir , à l'égard des actes faits par 
les interdits, que du jour où l'interdiction est Wée, et à 
l'égard de ceux faits pur les mineurs que du jour de leur 

Il résulte de l'incapacité du mineur non émancipé, qu'il 
suffit qu'il éprouve eue lésion, pour que sou action en res- 
cision soit Fondée. S'il n'était pas lèse , il n'aurait pas d'in- 
térëi à se pourvoir , et la loi lui srraii même préjudic'able , 
si , sous prétexte de l'incapacité , nu contrat qui lui est avan- 
tageux pouvait être annuité. Le résultat de son incapacité est 
de ne pouvoir être léié, et non de ne pouvoir contracter, res- 
tituitur taiiqiMm Itcsus , non laiiquam- miuor. 

Lorsque le mineur est émancipe , la loi l'assimile au ma- 
jeur pour un certain nombre d'itetes à l'égard desquels il 
ne doit plus être admissible à reclamer le privilège de mi- 
norité. 

Le mineur est encqre assimilé au majeur, lorsqu'étant 
commerçant, bauquier ou artisan, il prend des enga^emensà 
raison de sou commi rre ou de sou art. 11 ne peut pas laïre le 
commerce sans avoir la capacité de contracter avec toute ga- 
rantie les engagemeiisquî en sont la conséquence nécessaire. 
L'intérêt général du commerce exige que cela fuit ainsi. 

le mineur non émancipé ne serait pus admis à se plaindre 
de lésion, si elle ne pouvait aucunement être attribuée à la 
personne qui a traité avec lui ; tel serait le cas d'un événement 
easuel et imprévu. On ne l'admet à la restitution contre sei 
actes que pour enirochcr ceux qui traitent avec lui d'abuser 
de l'inexpérience de son âge. 

On a voulu proscrire un moyen souvent employépour met- 
Ire obstacle à la restitution di s mineurs; ou leur opposait I» 
déclaration de majorité (;i;'ns avaient l'aile dans l'acte. La lot 
présume que celle decla ration , dont la fausseté pouvait facile- 
ment être vérifiée sur les registres des actes de l'état civil > « 

été 
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élé demandée par k: creanuer , puf.i* e.-.c.ure l'action en resli- 
tulion, et eile^n<> uvi p:r (jn'ime pan'ilie déclaration puisse 

vait que le mineur l'a trompé, s'il prouvait, par exemple, 
que ce mineur a représenté des acte*, faits , ce ne serait plui 
celte simple déniant! mu dont il s'agit clans ta loi. 

Déjà ,il aélé réglé au lilro de* donations et testament ( art. 
3B4 ), mu' le mineur pourrait , avec le consenlement et l'assis- 
lance de ceux dont le conseil le m et il est requis pour la validité 
de son mariage , donner tout ce que la loi permet à l'époux 
majeur de donner à l'aulrc époux. Le motif de celte disposiiioii 
s'applimie au* autre* conventions portées dans le coulra! da 
mariage du mineur , et pour lesquelles la même tonualiie sa 
trouve remplie. 

Les obligations qui naissent d'un délit ou d'un quasi délit, 
lie sont point au nombre de celles dan* lesquelles le mineur 
puisse se plaindre de lésion ; c'est la rcp:i; almn d'un tort tjii'il 
a lui-même lait. Ce n'est point une convention dans laquelle 
la personne (lui aurait traite avec lui aurait eu un profil a sort 

Préjudice : elle ne profile poinl ; elle ne l'ait que recevoir 
indemnité, et quiconque peut se rendre coupable d'une 
faute doit eu subir la peine. 

Celui qui , devenu majeur , ratifie L'engagement qu'il avait 
souscrit en minorité , n'est plus recevcble à revenir contra 
cet engagement, soit qu'il y eût nullité dans sa forme, suit 
qu'il v eut seulement lieu à restitution. Lorsque la ratification 
est donnée. en majorité, elle ne fait pins qu'un acle avec 
l'engagement , qui rentre dans la classe des aotes faits par lo 
majeur. 

Ce serait en vain que les mineurs, les interdits ou les 
femmes mariées seraient admis à se faire restituer contre leurs 
engagemens , si le remboursement de ce (fui aurait été , en 

i'iirenliciKii: ou te mariage , ne pouvait pas èlre exiije. Mais 
en même lems !a boime-t'oine leur pei iu etl rail pas de répfcier 
ce qui aurait tourné à leur profit; si la loi ne veut pas qu'ils 
■ soient lé;és,elle ne veut pas aussi qu'ils s'enrichissent 'aux 
dépens d'autrui. 

ïl esl certains cas dans lesquels les majeurs eux-mêmes sont 
restitues pour cause de lés. un : ce sont ceux prévus et expliqués 
aux titres de la vente et des successions. 

Lorsque ie.sfoi-malitps îvqu.scs à A'jZard des mineurs ou in- 
terdits , soit pour aliénation d'immeubles ■ soit dans un par- 
tage , ont été remplies, ils doivent i-elative::ie:ii à ces 'notes 
Codb cmi.- i*. III, Tit.UL G- 
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être considérés comme s'ils les avaient faits en majorité^ ils 

peuvent conséquemmentse faire restituer dans les mêmes cas 

où la loi donna ce droit aux majeurs. On « voulu parce* 

formalités metlre le mineur dans la possibilité de contracter, 

et non le placer dans une position moins favorable que le 

majeur. 

PREUVES. 

Titre authentique. 

Après avoir ainsi fixé les règles sur la nature des obliga- 
tions, sur leurs effets, sur leurs diverses espèces, sur leur 
extinction, il ne reste plus qu'à déterminer par quelles preuves 
l'obligation dont on réclame l'exécutiuii t l le paiement que la 
personne obligée prétendrait avoir fa.t , doivent être justifiés. 

Les obligations et leurs paiemens sont des laits sur lesquels, 
comme sur tous les autres, il peut y avoir ou une preuve lit- 
térale, ou une preuve testimoniale, ou des présomptions, 
ou l'aveu de la personne obligée, ou son serment. 

La preuve littérale est celle qui, comme le nom l'indique, 
est fondée sur un écrit. Cet écrit est ou nuliiemique , ou sous* 
signature privée. 

Les actes authentiques sont ceux qui ont élé reçus par des 
officiers publics ayant le droit d'instrumenter dans le lieu où il» 
ont été rédigés, et avec les solennités requises. 

Si L'officier public qui a reçu l'acte u'élait pas compétent, 
s'il n'a pas rempli les formes prescrites , lacté n'esl pas authen- 
tique ; mais ce défaut d'authonticilé n'entraîne pas la nullité, 
à moins qu'elle ne soit prononcée par la loi. On ne doit pas 
présumer que l'intention des parties ail étéde regarder l'au- 
thenticité de l'acte comme une condition essentielle de l'enga- 
gement; et dès-lors que la volonté des parties est constatée 
par leur signature, l'acte est une preuve do la seconde classe, 
celle des écrits privés. 

L'acte authentique fait une pleine foi , et nulle cause ne peut 
en suspendre l'exécution, à moins qu'il n'y ait inscription de 
fau^- 

Dans ce cas-là même , la loi romaine voulait que l'acte fût 
provisoirement exécuté, parce que le crime ne se présume 
pus. Leg. 2. Cad. ad. Corn, de fat 

Sans doute il ne doit pas dépendre de la personne obligée 
de suspendre son engagement par une plainte en faux : mais 
s i. lorsqu'il s'aftii d'un Taux principal, le prévenu a été mis en 
accusation, et si , lorsqu'il s'agit d'une ioscriplion de faux, faite 
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incidemment, les jugea sont frappés des apparences de fausse- 
tés, n'y a-l-il pas trop d'inconveiiieus à une exécution pro- 
visoire, dont l'effet peut éli'e irréparable?-^ prévenu doit 
subir dans le tribunal criminel, sur lu vente de cet acie, 
un examen dont dépendent son lionneiir, et une peine 
corporelle irès-gravej on ne peut donc plus dire que racle 
ait une loi entière. La suspension de l'exécution provisoire des 
actes étant limitée à ces cas, on n'a point à craindre que la foi 
due aux contrats soit troublée. 

Un acte authentique ou sous seing privé a pour objet !ea 
obligations qui y sont contenues ; il ks cunaiale; mats il peut 
y avoir dans cet acte des faits énoncés de manière qu'il y itit 
du doute si les parties ont entendu que pur celle uionc^iion 
ils fussent consistés. 

galions qui soi» l'objet de facte. Alors renonciation fjii foi 
comme le reate de l'acte. Ainsi dans le cas où il s'agirait 
d'un prêt à intérêt, s'il était dit que les intérêts en ont été 
payés, sans qu'il y ait aveu de fa partie qui doit iej, avoir 
reçus, ce serait une simple énonciatiou ; mais connue «Ut? 
aurait un rapport direct avec le prêt qui est l'objet de l'acte, 
elle ferait preuve du paiement. 

Si nu contraire le fait énoncé n'a point de rapport avec 
les obligations qui sont l'objet de l'acte , les parties 110 
sont point présumées avoir fixé leur attention sur un pareil 
Tait, ni couséquemmen! avoirenlendu qu'il dût être regarda' 
comme reconnu par elles. Une pareille énonciatiou ne peut 
alors servir que d'un com/ncncement île. preuves , et daii3 la, 
suite on verra ce qu'on entend par ces expressions. 

Les contrac tans peuvent révoquer ou modifier à leur gré 
leurs obligations ; mais le plus souvent , lorsqu'ils reviennent 
ninsi sur leurs engagemens , et sur-tout lorsque c'est daus le 
même teins où ils ont été formés, il y a une intention cou- 
pable, celle de tromper des tierces personnes par un acte qui 
est en apparence sérieux. Ce n'est pas un motif pour défendre 
en général et sans distinction les contre- lettres; les coulracian* 
peuvent résoudre on révoquer leurs engagemeiis comme ils 
peuvent les former. Le droit naturel des contraclans.et celui 
des tierces personnes sont maintenus en déclarant que les 
contre-lettres n'ont d'effet qu'entre les parties, et ne peuvent 
être opposées aux tierces personnes. Il n'y a d'exception quo 
pour leï cas exprimé» au titre du contrat de mariage. 
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De tactc sous seing -prive. 

Il y a plusieurs espèces d'écritures privées ; ce sonf on 
des actes ordinaires sdus seing- privé . on des livres de 
marchands, ou des registres et des papiers domestiques si- 

L'acie sous signature privée ne peut pas avoir , aux jeux 
du juge , la même foi que Pacte authentique. Ii n'es! point 

intérêt que celui de la vérité. Le crime ne se présume 
pas ; mais aussi l'obligation ti'esl point prouvée aux yeux 
du juge par une signature qu'il ne connaît pas ; il doit donc, 
avant tout, appeler la partie qu'on lui présente connue 
obligée , pour qu'elle reconnaisse ou qu'elle conteste la vérité 
■de l'acte. 

Si elle ne comparaît pas , elle est présumée reconnaître 
son obligation. 

Dana le cas où elle la reconnaît , et dans celui où elle 
est présumée la reconnaître, l'acie sous seing-privé a entre 
ceux qui l'ont souscrit, leurs héritiers ou ayant cause , 
la même foi que s'il était authentique. Si la partie que l'on 
présente comme obligée désavoue l'écriture ou la signature, 
si lea héritiers ou ayant cause déclarent qu'ils ne connais- 
sent point l'écriture ou la signature de leur auteur , la foî 
que l'on doit donner à l'acie est en suspens jusqu'à c6 que 
lu rérfifcilion en ait éié faite. 

t'emr qu'un a- le ■ :: ■.* v.ge.iln-C privée puîsgi- Immer ni 
engagement réciproque, il faut uiip chacun de ceux qui 
l'ont contracté puisse en demander l'exécution. S'il n'y .1 
qu'une copie de l'acte , elle ne peut servir de titre qu'à In 
partie qui en est saisie. Les outres parties sont comme si 
elles n'avaient pas de droit , puisqu'elles n'ont aucun litre 
pO'ir l'exercer. Mais lorsqu'elles u ont pas un droit qu'elles 
puissent réaliser, l'engagement doit être considéré commo 
s'il n'était pas réciproque , et dès-lors il est nul. Il faut 
donc pour la validité des actes sous seing-privé qui con- 
tiennent des conventions synallagmatiques , qu'ils soient 
laits en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un inté- 
rêt distinct. 

Il faut aussi que, dans chaque original, il soit énoncé 
en combien de doubles il a été fait , aiin que chaque partie 
ne puisse pas nier qu'elle ait eu le sien. 

Celui qui aurait exécuté l'obligation ne pourrait plu$ 
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x crue , dans l'acte sur lequel on intente l'action c. 
■ a d\i a ' 



lui , il ne Soit pas rail mention dii nombre dos originaux. On 
n'a pas besoin contre lui de celle preuve, lorsqu'il en est 
une qui résulte de sou propre Tait. 

Les b.llets ou promesses sous seing-privé , pour valeur en 
argent, oui toujours été une occasion d'escroquerie. Des 
signatures sont données à des arêtes dont on croit connaître 
le contenu au moment où on le signe : on abuse d'une 
signature an-dessus de laquelle se trouve quelque blanc , on 



de jour- 
r par des 



iii= t r;i!wW< Ch. a décidé qu'il n'v a point h di,lnig,„T si la 
somme plus forte se trouve dans le corps de l'acte ou seule- 
ment dans le bon , et que dan.i ces deux cas , eî lors même 
que i'acte ainsi ( ,u« le bon sfrairnt ccr.fc en entier de la main 
de celui qui se serait obligé , on ne peut exiger que la somme 
inoindre. .11 n'y a pas de motif pour supposer que celui qui 
s'oblige a.t «on attention plus fixée , et qu'il soi! moins capa le 
d'erreur quand il ecnl le corps du billet que quand il met le 
bon. 11 rcsteïlans ce cas, connue dans les autres, un doute 
suffisant pour que ia faveur de lu libération doive prévaloir , 
à moins que ce doute ne soit levé par d'autres circonstances: 
telle serait renonciation faite dan, l'acte , do ta cause de l'o- 
bligation, cause qui découvrirait de quel côté est l'erreur. 

XI est souvent du plus grand intérêt , soit pour les parties, 
soit pour des tierces personnes, qui.' lu date des actes sous seing- 
privé' 30ÎI proifvtSc. Ceux qui les ont écrita ont la facilité do 
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les écrire nue seconde ibis sous une aulre date. La (laie portée 
dans un écrit sous seing-privé ne fait donc fui qu'à 1 égard 
de ceux qui ont signé; il faut qu'à l'égard dus autres la dale 
soit d'ailleurs assurée. Ainsi les écrils sous seing-privé n'onl, à 
l'égard des lierces personnes, tle date certaine que du jour où 
ils ont élë enregistrés, ciu jour de la mort de celui ou de l'un 
de ceux qui l'ont souscrit , du jour où ils sont énoncés en 
substance dans des actes dresses par des officiera publics. 

La loi due aux livres des marchands doit être considérée 
reL'.pectivfcu-enl à eux-mêmes et respectivement aux autres ci- 
toyens. 

II ne s'agit point dans le Code civil des règles ou des usages 
particuliers aux marchands ettir'eux. 

Quant aux personnes qui ne sont pas dans le commerce. 



iiiire de titre à lui-même, et l'o 
tenus de tenir dans leurs registres , ne saurai! garantir que les 

egaidd'aulvedroit quecelui d'exiger le seraient des personnes 
q:n contesieiaienl le-irs demandes. 

D'un autre côté , il résulie de ce que la tenue des livres esl 
leur propre l'ail , et de ce qu'ils son! obligés de les tenir régtt- 
lièremenl, qu'ils ne sont point recevables à coniester ce qui 
s'y trouve porle ; mais aussi celui qui demande la représen- 
tai ion des livres d'un marchand pour en tirer avantage , ne 
doit pas être admis à nier ce qui lui serait contraire en ne pre- 
nant d oit que de ce qui lui serait favorable. 

Quant aux registres et papiers domestiques , il est sans dif- 
ficulté qu'ils ne peuvent faire un titre pour cidui qui les a 
('■crits. Mais dans quel cas font-ils toi contre lui ? C'était la 
matière de nombreuses efitili-jverses. E'.'^a feront au moins 
<_u grande partie terminée» par les règles suivantes. 

Si les registres et papiers domestiquas énoncent formel- 
lement un paiement reçu, ou doit présumer qu'il y a eu une- 
quittance donnée , ou "que le débiteur s'esl contenté de lu 
mention faite par le créancier : elle fait foi au profit du 
débiteur. 

La mention sur les registres ou papiers domestiques de- 
vra encore être un titre contre celui qui l'aura faite , lors- 
qu'il y sera expressément déclaré que c'est pour suppléerait 
ùéfitut de litre en faveur de celui au profil de qui est celte 
mention es presse de l'obligation ; ou n'a point admis l'opinion 
des auteurs qui îv^ankneu; comme sultisanle la mention sur 
le journal ou sur les tablettes, lorsqu'elle 0:aii signée. On ne- 
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'doit pas accorder, quand il s'agit d'établir un titra , la mémo 
faveur qu'on donne à la libération. 

L écriture qu'un créancier met à la suite , en marge , ou 
nu dos d'un titro qui est toujours jeslé en sa possession , fait 
foi contre lui , quoiqu'elle ne soit ni datée ni signée par lui , 
lorsqu'elle tend à établir ta libération du débiteur. 

Il eu est de même et a plus forte raison de l'écriture qui 
esi mise pur le créancier au dos, en marge, ou à ta suite d'un 
litre ou d'une quittance , lorsque ce double est entre les mains 
du débiteur. 

Avoir mis celte écriture sur ie titre même, c'est lui en 
avoir donne !a force ; c'est une sorte de déclaration faite à 
la justice, sous les yeux de laquelle ce qui aété ainsi écrit 
sur le litre, ne peut plus en être divisé. 

Tailles. 

Lorsque deux personnes se serventdes deux parties d'un 
morceau de bois pour marquer par des coches correspon- 
dantes la fourniture que l'une fait à l'autre , celle des deux 
parties qui est aux mains du marchand se nomme taille, 
et celle qui est aux mains du consommateur se nomme 
échantillon : ces tailles tiennent lieu d'écritures, et fontt'oi 
entre les personnes qui sont dans l'usage de constater ainsi 
les fournitures qu'elles font et reçoivent en détail. 

Copies de litres. 

Ou vient de voir quelle est la foi dûe au* litres îoit au- 
thentiques , soit privés ; mais si ou produit seulement des 
copies de cestitres, quelle confiance mériter ont-elles, et com- 
ment se-'a-l-on assuré de leur exactitude? 

Il ne peut y avoir de difficulté lorsque l'acte original sub- 
siste: on peut "toujours exiger qu'il soit repré;enté. 

Mais si le litre original n'existe plus , on doit suivre les rè- 
gles suivantes. 

On ne peut révoquer en doute que les grosses ou premières 
expéditions n'aient été prises sur la minute même; elles sont 
en quelque sorte considérées dans les mains des contractans 
connue le titre original ,et déjà on a ru que la remise volon- 
taire qui en est l'aile au débiteur fail présumer le paiement. 

On doit encore donner une pleine Toi aux copies qui ont été 
lirces par l'autorité du magistrat en présence des parties, ou. 
après le* avoir appelées, et aux copies qui ont été tirées en 
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présence des parties , ou de leur consentement. Dans ces cas , 
les copies tirées sous les jeux des parties , sonl en quelque 
ior\e. leur propre fait, ou ai avant élé appelées , elles ont cru 
i. initie d'être présentées, ou peut en induire qu'elles ont 
regardé comme certaine l'exactitude avec- laquelle ces oopi es 

Mais si les copies ont élé firées sous Taulorité du magistrat , 

inimité de l'acte, soil pu- :.' mil, me qi:i l'a reçu , soil par l'un 
de ses successeurs , soit par l'officier public dépositaire des 
minutes, et lecas où elles auraient tic tirées sur la minute 



tirée par le notaire qui iiuraLt reçu la minute. Eu effet , 
lorsque , sur la demande des cuniruciaus , un notaire atteste 
uti fail,il mérite une loi entière ; maïs quand il déclare qu'une 
copie a ele tirée sur la illimité , c'est un l'ait qui lui csl per- 
sonnel ; et quand u ne peut pies 1^ jushfi.'r par la pre'enlatlen 
de la miiiule , il ne peut pl . s , même comme officier public , 
mériter le même degré de foi. Ma. s si la copie lirèe sur la 
minute par le notaire qui l'a reçue , ou par ceux qui lui ont 
succédé , es! ancienne , touh: idée de fraude csl hors de vrai- 
siîmhlance , et la renie d'une pareiià: ce;:;;-' peut faire foi. C'est 
alors 'que s'applique la ré site m imti.juh c/w: i,!t>\-a probant. 
On doit nyarder comme ancienne mie copie qui a plus de 
' trente ans de date. C'est le plus long délai pendant lequel ou 
puisse, en vertu d'un contrat, intenter une action. Quand ce 
/lélai s'est écoulé depuis que la copie a été lirce.on doit en con- 
clure que- l'on n'avait point alors en vue l'affaire qui a donné) 
occasion de la produire. Si ces copies ont moins de trente ans, 
elles ne pourront servir que de commencement :1e preuve par 
écrit. 

Mais si la copie nVwii prii été lirée sur la minute parle no- 
taire, ou par ses successeurs , ou par !e~ olficiers publics dé- 
positaires des minutes, l'ancienneté de cette copie, à quel- 
que époque que remonte sa date , ne lui donne point la torca 
d'une preuve complétiez le notaire qui l'a tirée est sans ca- 
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ractère pour attester la veriié de minutes qui ne sont pas les 
sk'iiiit's m! celles de ses prédécesseurs, il n'a p inl alors de 
ga:';;:::ie lit' n'être point trompé pur celui qui lui produit la 
minute sur laquelle il donne la copie; il excède L'a b.>ri:es 
de sua ministère , et c'esl encore conserver à sa qualité d'oF- 
fienT piil'li:; 11 ru.' «Hindi-' cou I un ici* que de cmsidi-rcr celle cc- 




I,a transcription d'un acte sur les registres publics ne peut 
pas suppléer à l'acie même. Celle hauscripii >u ne se l'ail que 
sur une copie, el il pourrait arriver que l'on ferait transcrire 
une copie inlidelle, ma. s qui passerait pour vraie en suppri- 

Cepeudant s'il est constant que toutes les mincies de l'année 
dans laquelle l'acte paraît avoir été fait sont perdues , ou 
que la minute 1 de cet acte ail été perdue par un accident 
particulier, et si en même teins il existe un ré, ertoice en 
règle du notaire , ces circonstances donnent it la vérité de 
l'acte transcrit un tel degré de vraisemblance, que l'on doit 
regarder celle transcription comme nu commenccnn-nt de 
preuve par écrit, dont l'elït-t est de vendre admissible la preuve 
par témoins. Mais, dans ce cas-là nleiue, si les personnes qui 
oui ete témoins de ['ao te existent encore, ils ont une con- 
naissance d.recle des ['ails. i,a loi exige qu'ils soient entendus. 

Des actes rèoogrutifi et confiriniitifs. 

1 On vient d'exposer les règles sur les titres originaux et sur 
les copies; il est une troisième classe de titres) ; ce sont ceux 
qui n'ont point été l'ai ta pour établir une obligation, mais 
seulement pour reconnaître ou confirmer une obligation 
déjà existante. 

Ces actes ne doivent point être assimilés au litre primordial ; 
ils eu supposent la vente; ils ne soin obligatoires qu'autant 
qu'ils y sont.conlbrmes , et cous é que minent ils ne dispensent 
point île le représenter. 

Si néanmoins il était expressément déclaré dans l'acie 
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récognitif on confiroiulii' que !a teneur du litre primordial 
y est relalée, celui qui aurait souscrit cet acte lie pourrait 
plus démentir son propre témoignage. 

Quoiqu' en général les parties ne soient pas liées par les 
:icles récognitifs on confirmai ifs dans lout ce qui diffère 
du t. Ire primordial, cependant lorsqu'il y a plusieurs re- 
cotuiu.ssuuces conformes soutenues delà possession, et dont 
l'uni: ii 3o ans de date, le créancier peut être dispensé de 
représenter le litre primordial. Leur date, qui remonte 
à des tc-ms plus rapproches du titre primordial, et l'exé» 
culion donnée à ces acies pendant le lems nécessaire pour 
la. .plus longue prescription, sont des moyens que le juge 
appréciera; car alors même le créancier n'est pas de plein 
liiuh dispensé de la représenta lion du titre. 

Lorsqu'on veut confirmer ou ralifïer un acte doni la nullité 
pourrait être prononcée, il faut que fade par lequel on 
confirme ou on ralifie, fasse connaître d'une manière cer- 
taine , celui qui est cou firme ou ralifie , eu même-tems que 
la -volonté de f.iire disparaître le vice de nullité. Cette preuve 
ne peut cire couiplrlic qn'^ulanl qu'on trouvera dans l'acte 
de confirmation ou de ratification, la substance de l'acte 
primitif, la mention de la nullité et l'intention de la ré- 
parer. La distinction que l'on faisait entre la confirmation 
et la ratification , a paru inutile. Leur effet est le même , 
celui d'emporter la renoue lai ion aux moyens et exceptioni 
tjuB l'on pouvait opposer conlre l'acle confirmé ou ratifié. 

11 est dans certains actes des vices qui ne peuvent être 
réparés par ce moyeu. Ce sont les vices de forme qui , dans 
un acte de donation entre-vifs , entraînent la nullité aux 
termes de la lui. Ces vices u'exîsieraieut pas moins , quoique 
l'acle fût confirmé. D'ailleurs ces fuîmes ont élé prescrite* 
pour l'intérêt des tiers; elles ne peuvent être suppléées: 
il est doue indispensable que l'acte do donation soif refait dan» 
la forme légale. 

Au nombre des tierces personnes que ces formes inté- 
ressent, sont les héritiers ou ayant cause du donateur: ils 
ne peuvent pendant sa vie, renoncer à opposer les vices 
de forme de là donation; ils n'ont aucun droit ouvert» 
et ce serait une convention sur une succession non échue, 
ce qui est défendu. Mais si après la mort du donateur , ses 
héritiers ou ayant cause confirment ou ratifient In donation , 
ou s'ils l'exécutent volontairement, il en résulte, comme 
dans lous actes de confirmation ou de ratification, qu'ils 
renoncent à opposer soit Se* vices da forme, soit toute 
nuire exception. . 
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De la Preuve testimoniale. 



1.83 actes écrits sont le premier genre de preuves et In 
plus certain. Le second genre en celui de la preuve tes- 
timoniale. 

Une première règle , depuis Ion j>-tems consacrée en France, 
est qu'il doit jtre passe acie devant notaires , ou sous seing- 
privé , de toute:; aio.*c;; escéchml une somme de cent livres. 
Cette règle s'applique même aux dépôts volontaires. 

Une seconde règle, qui est la suite de la précédente , 
est que la Coi due aux (unirais ne peut être détruite par 
dj r-;mi|)!es témoignage;! , iiudqiin moilique que soit la somme 
dont il s'agit, et qu'aucune preuve pur témoin» n'est ad- 
missible ni contre ce qui est contenu dans les actes, ni 
pour constater ce qu'on prétendrait y avoir été omis, ni 
sur ce qui serait allégué avoir été dit avant , lors , ou depuis 
les actes. 

g On avait pris toutes le* précautions pour que cène règle 
En vain celui qui aurait formé une demande excédant 

que l'obligation avait pour objet une somme ou une valeur 
de pin* de- 100 Jivres , pour qu'il lût certain que la loi 

C'est par ce même motif que la preuve testimoniale 

de 100 livres, lorsqu'on avait déclaré que cette somme 
était le restant d'une créance plus forte qui n'était point 
prouvée par écrit. 

Si dans !a même instance une partie faisait plusieurs 
demandes dont il n'y avait point de preuve pat- écr t, et 
qui joimes ensemble excédaient la somme de 100 livres, 
en vain alléguai l-elie que ces créances provenaient de dif- 
férente! causes, et qu'elles s'étaient formées eu diffère na 
lems. On n'admettait point la preuve de ce fait; les té- 
moins ne méritent pas plus de foi sur la cause ou sur 



été un moyeu facile d'éluder la loi. 

Si néanmoins, 'il s'agissait de droits procédant par suc- 
cession, donation ou autrement, de personnes différentes, 
ces faîis, qui étaient autres que ceux de in dette , pouvaient 




la dette elle-même, et c'eût 
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être constatés, par le genre de preuves dont ils étaient 

'Enfin i! avait été prévu que, pour ne pas se présenter 
:t la justice comme formant à-lu-fois plusieurs demandes 
excédant la somme pour laquelle il doit v avoir preuve 
par écrit, on parviendrait à diviser la dette, eu faisant 
les demandes successivement et par instances séparées. La 
loi a encore prévenu ce subterfuge en déclarant que toutes 
les demandes, à quelque titre que ta soit , qui ne seraient 
pas entièrement justifiées par écrit, géra. eut formées par 
nu même exploit, après lequel les autres demaiiiles dont 
il. n'y aurait point de preuves par cent ne sera. eut pas 
reçues. 

Ou doit observer que cette exclusion de la preuve tes- 
timoniale ne s'étend aux cas de fraude. 

Telles sonl [es règles dont les bases avaient été consignées 
dans t'Ordonnance de Moulins, en 1066, et qui ont été 
ileveluppées dans l'Ordonnance rendue eu 1(167 sur la procé- 
dure civiie. A 
Il eu] été imprudent de ne pas maintenir aujourd'hui des 
mesures que la mauvaise fui des hommes a depuis si long 

Oup'a même pas cru devoir, en fixant à i5o francs au lieu 
de ico francs la somme que l'on ne pourrait excéder sans une 
preuve écrite , avoir égard ;i toute la différence qui existe 
entre la valeur de l'argent à l'époque de ces lo;s et su valeur 

Cependant ou peut demander pourquoi la loi a pris tant 
<le précautions pour garantir de 1 iiilidchle des témoignages 
pour des intérêts pécuniaires peu considérables, lundis que 
pour ['honneur et la vie elle s'en rapporte à ces mêmes 
témoignages. 

On n'admet en justice criminelle les preuves vocales, 
que parce qu'il y a nécessité. Les crimes se commettent 
uans les ténèbres ; il n'y a , le plus suuvent , d'autres preuves 
possibles que celles qui sont données par les témoins : le 
l;:ux témoignage contre un accusé est un forfait si atroce, 
que la lot a moins à craindre ce dernier degré rie la perver- 
Hilé. Si l'humanité gémit des exemples fort rares des victimes 
de faux témoignages , l'humanité souffrirait bien davantage 
si , par l'impunité des crimes , nul n'elait assuré de sa fortune 
ni de 3011 existence. _ ■ 

La preuve testimoniale est même admise en matière civile, 
lorsque celui qui fait une demande n'a pu se procurer ua 
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titre pour la justifier. Dans ces ras on a encore moins it 
craindre l'ininluiite des témoins qui non! pas un inténit per- 
sonnel , que l'infidélité du débiteur lui-même, s'il lui était 
loisible do nier sa délie. 

C'esl ainsi que la preuve testimoniale est admise lorsqu'il 
s'agit d'obligations qui se sont formées sans convention , 
comme celles qui résultent des quasi-contrats , de délits et do 
quasi- délits. 

Elle est admise pour les dépôts faits en cas d'incendie , de, 
ruine , de tumulte, de naufrage ; pour ceux faits par le3 
voyageurs en logeant dans une nôtellerié. 

Dans ces cas deux faits sont à prouver, celui du dépôt et 
celui de la quantité de la chose déposée. Il fallait mettre les 
dépositaires à l'abri des déclaraiions fausses ou exagérées , eu 
recommandant aux juges d'avoir égard à la qualité des per- 
sonnes et aux circonstances du fait. 

Il peut encore arriver que le créancier ail perdu le litre qui 
Juî servait de preuve littérale'; mais la loi qui l'exige serait 
tacitement éludée, âi celte perle pouvait . tre autrement .cons- 
tatée que par un fait susceptible d'une preuve positive: tels 
sont les cas fortuits , imprévus , et résultant d'une force ma- 
jeure , comme l'incendie, le naufrage , le pillage. 

Il est enfin une modification importante qui a toujours été 
faite à la règle exclusive delà preuve testimoniale en mutièro 

Lorsque celui qui n'a point , pour établir sa demande, un 
litre forme! , représente néanmoins un écrit émané de la per- 
sonne contre laquelle celte demande est formée , ou de celui 
que celle personne représente , lorsque cet écrit rend vraisem- 
blable le lait allégué , les témoins sont admis pour compleiler 
cetie preuve. Alors un premier pas estjait vers la vérité : elle 
n'est plus entièrement dépendante de simples témoignages. 

Des présomptions. 

Au nombre des moyens qui peuvent servir à découvrir la 
vérité, sont les présomptions, c'est-à-dire les conséquence* 
que la loi elle-même ou le magistral tirent d'un fait connu à 
un fail inconnu. 

Dans la législation romaine , on avait distingué trois espèces 
de présomptions: 

La présomption dite juris et de. jure., parce qu'elle était 
introduite par le droit , et parce que la preuve contraire 
n'étant pàj admissible, elle établissait le droit ; 
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La présomption de droit, qui est aussi établie par la loî , 
qui dispense de la preuve, mais qui n'exclut pas la preuve 
contrai re ; 

El enfin la présomption qui, sans é!reélablieparuneloï,3e 
présente à la conscience des juges , et à laquelle ils doivent 
avoir éf;ard. 

Celle distinction , fondée sur une analyse exacte des pré- 
somptions , est maintenue dans le Code. 

Ou y pose la règle commune à toutes les présomptions 
établies par la loi , rèjle suivant laquelle celui au profit duquel 
une présomption légal? existe , est dispense de toute preuve. 

On y rappelle les principaux exemples de présomptions 
légales. 

Telle est, à l'égard de certains actes , la nullité que la loi 
prononce, en présumant, d'après leur seule qualité, qu'ils 
ont été faits eu fraude de ces il isposi lions. 

Tels sont les cas dans lesquels la loi déclare que la pro- 
priété ou la libération résulta de certaines circonstances dé- 
terminées. 

Telle est encore la présomption qui donne à la chose ju- 
gée une autorilé irrévocable ; s'il était permis de rerivllre! 
en question ce qui aurait déjà été )ugu, les contestations 
seraient interminables. 

Le Code judiciaire détermine les ju^einens qui ne sont 
plus susceptibles d'être attaqués : on a posé, dans le Code- 
civil , la règle suivant laquelle l'nutunlt! ri' !,i rlvirv jirg.'o 
ne doit avoir lieu qu'a l'égard de ce qui a fait l'objet du 

{"ugement. Ii faut que la dmse demandée soit la même, que 
i demande soit fondée sur la même cause, que celte de- 
mande soit enire les mêmes parii.?s ci l'innée par elks ou 
contre elle; eu la niêfeie qualité. Si toutes ires cii coiistmifes 
ne se rencontrent pas, on ne peul pas dire que le second 
jugement qui serait rendu lui le même que le premier, et 
la loi n aurait plus un raotil suffisant pour présumer que le 

F L'n quatrième exemple des présomptions de la loi, est 
celui qui résulte de l'aven de la partie ou de son serment. 

Apres avoir donné les exemples des présomptions légales , 
on pose une ré a lu générale pour reconnaître outre ces pré- 
somplîons , celles nommées en droit jttris et de jure., contre 
lesquelles nulle preuve n'est admise. Ce sont les présomp- 
tions sur le fondement desquelles la lot annulle certains 
actes , ou dénie l'action en justice. Lorsque fa loi elle- 
même tire du fait connu mie telle conséquence qu'elle pro- 
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nonce îa nullité , ou qu'elle dénie l'action , le juge ne doit 
pas tirer une conséquence différente en admettant une preuve 
contraire. On ne doit excepter que le eus où la toi n'a jMecm 
la présomption assez forte pour prononcer d'une manière ,.)>- 
solue la nullité de l'acte ou la dénégation de l'action, et a 
réservé la preuve contraire. 

ces longues controverses sur les caractères dtsiiuclifs des pré- 
somptions de droit. 

A l'égard des présomptions qui ne sont point établies pav 
]a loi , elle les abandonne aux lumières et à la prudence du 
magistrat , en l'avertissant que sa religion ne peut être réelle- 
ment éclairée que par des présomptions graves , précises et 
concordantes , et en lui rappelant que de pareilles présomp- 
tions ne son! admissibles que dans tes cas où la preuve par té- 
moins est permise, à moins que facie ne soit attaqué pour 
cause de frauda ou de dol. 

De l'aveu de la Partie. 

Lorsqu'un fait opposé a une partie a été ou est avoué par 
elle, la présomption quirésulte rie cet aveu est si forte et si 
directe qu'elle ne doit pas être admise à le rétracter. 

Cet aveu est extrajudiciaire ou judiciaire. 

S'il est exlrajudiciaire , il faut absolument qu'il soit par 
écrit. Il vaudrait autant admettre directement la preuve par 
témoins pour sommes et valeurs excédant 1 5o Tr. , que d au- 
toriser à prouver ainsi l'allégation d'un aveu verbal de la dette. 

Quant à l'aveu judiciaire que fait en jusl ce la partie ou 
celui qui est fondé d'une procuration spéciale , cet aveu est 
consigné dans des écrits signifiés, ou il est fait eu présence 
du juge. Il fait pleine foi contre celui qui l'a fait, et s'il l'a 
été par procuration , il faut que la partie ait pour le désaveu, 
des moyens valables. 

line serait pas juste que l'adversaire de celui qui fait l'avett, 
profilât de la déclaration en.ee qu'elle lui est favorable , sans 
accorder la même foi à ce qui serait défavorable. L'aveu ne 
peut pas être divisé contre celui qui le fait. 

Cependant ta preuve qui résulte de l'aveu n'est pas (elle 
qu'il ne puisse être révoqué dans le cas où il serait prouvé 
qu'il y a erreur, et conséquent ment cette présomption n'a pas 
tout l'effet de celle jurii et de jure , qui n'admet aucune espèce 
de preuve contraire. Mais par la même raison que celui qui 
est daaj l'erreur lie donne pa* ua consentement valable , dû 
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même aussi l'aveu de celui qui esl dans l'erreur ne-doii point 

être regarde comme réel : iYW fatctur qui r.rrat. L. 2 de conf. 

It -n'est ici question que d'erreur de fait : l'erreur de droit 
n'est aulre chose que i'i gnwai.ee de ia loi , ignorance qui ni 
doit être ui présumée ni e 



Dit Serment. 

Au nombre des présomptions légales, est encore celle qui 
résulte du serment Tint en justice. 

On distingue les dil'l'ereus cas dans lesquels le serment est 
fait. 

Ou c'est une partie qui le délereû l'autre pour en faire dé- 
pendre le ju^L'inetil >!e la cause, el al'irs ;[ est Hbnelét/ecùoire; 
Ou il est déféré d'office par le juge à l'une ou à l'autre des 



On n'a point suivi l'opiiuoti ries jurisconsultes qui pensent 
que le serment ne peut être déféré par celui qui n*a pas au 
moins un commencement de preuve par écrit ; et quoique l'on 
n'ait pas ciaulieii Francecommeà Home l'usage défaire prêter 
au demandeur le serment qu'il agit de lionne loi ,jitramentum 
de ealuinnià , on a cru devoir égalftni'ul ileî'ider que celui au- 
quel on défère le serment , ne peut s'y refuser , parce qu 'il n'est 
cencé souffrir aucun préjudice de ce qu'on lui demande la dé- 
claration de la veiné: on a donc admis sau-, restriction ce prin- 
cipe de morale et d'équité consacre dans la loi romaine, qui 
met au nombre Ses actions les plus houteuseï , le refus du ser- 
ment, el qui a.-.siniile re ivl'us à un aveu. hla/nf,:iiic turjiitu- 
dinis et cotifïssùmis t\'t nolle jura. re nec juramentum rcjbrre. 
leg. 38, ff.de Jur, jur. 

Il résulte encore de ce principe qu'il peut être déféré ert 
tout étal de cause. 11 faut seulement que ce soit sur un fait 
personnel à la partie à laquelle on le défère. On nt.' peut plus 
présumer que le l'ait soit à sa connaissance , ni qu'elle fasse k 
la justice une dissimulation coupable , quand ce n'est pas sou 
propre fait. 

Si la partie à laquelle on défère le serment croit avoir 
. quelque intérêt de le déférer à son adversaire , c'est-à-dire de 
prendre elle-méine droit par ia déclaration de cet adversaire , 
celui-ci 
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celui-ci ne peut se refuser de rendre h la justice le même té- 
moignage qu'il voulait exiger rie l'autre partie. 

Il faut seulement pour que le serment puisse éire ainsi ré- 
féré, que le fait qui en est l'objet soit le lait des deux parties, 
et qu'il «e soit pas purement personnel à celui auquel i! avait 
été déféré. C'est une conséquence de la règle qui n'assujettit 
au serment la partie à laquelle on le défère que sur les l'aila 
qui lui sont propres. 

Ce serment déleré par une partie à l'antre est dérisoire : 
c'est la condition sous laquelle la loi donne Je droit do l'exiger. 
Ainsi de l'exercicede ce droit il résulte le consentement rte se 
soumettre à la condition , et dès-lors celui qui a déféré la 
serment ou qui l'a référu n'est plus reccvable, lorsqu'il u éléi 
fait, à en prouver la fausseté; el même avant le seraient 
prêté, le consentement qui résulte de ce qu'on l'a déféré ou 
référé, ne peut plus être révoqué , si l'adversaire a déclaré 
qu'il est prêt à le faire. 

Ce sont ce» motifs qui on! fait donner au serment décisoire 
respectivement à celui qui l'a déféré ou référé, el respective- 
ment à ses héritiers ou avant cause , toule la force d'une pré- 
somption /»™ et de Jure, contre laquelle aucune preuve, pas 
même celle de pièces nouvellement recouvrées , n'est admis- 
sible : adversus exctptioriem jiiriijuran/ii repliciaùi daUnudi 
nondebec dari , cntnprœtor id agere debel,ne de jure jurande» 
qiiœratur. 1. i5. ft. de except. 

te serment décisoire étant regardé comme une convention; 
entre celui qui prête le serment et celui qui le défère, il en 
résulle que, comme toute aulre convention, il n'a d'effet 
qu'entre lespavties , leurs héritiers ou ajanj cause , et à l'égard 
de la chose qui en a fait l'objet. 

Si le débiteur principal est libéré par le serment, ses cau- 
tions le sont également- j,'cl)lis;:i.î.on prim-it al;' cessant , celle 
des cautions, qui n'est qu'accessoire , doit aussi cesser, puis- 
qu autrement les cauliousqm seraient forcées de pu veraiiruient 
leur recours contre le débiteur, et ce serait de la part du créan- 
cier éluder l'effet du serment. 

Si c'est â la caution que l'on défère le serinent sur l'obliga- 
tion principale, et si elle fait le serinent qu'il n'est t. en du , le 
débiteur principal est libéré, parce que ce serment équivaut à 
un paiement , et que le paiement lait par la caut.ou libère le 
débiteur principal. 

Parle même motif, le serment déféré à l'un des débiteur! 
solidaires profite aux co-debiteurs. 

U n'en est pas ' ainsi du serment déféré par l'un des 
Code ara, Ï4v. Ul, TU. IIL S 
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t.eanciers solidaires ou débiteur : chaque créancier solidaire 
|>eui exiger l'exécution entière de ('oblige lion ; mais il n'a 
seo! le droit île changer ou d'anéantir cetlo obligafiou ; 
ainsi on a déjà vu que le débiteur n'est libéré par la remise 
de la dette que lui fait un des créanciers solidaires , que 
jusqu'à concurrence de la part de ce créancier. 

Lorsqu'un co-créaneier défère le serment au débiteur, 
c'est également une contention particulière entre eux , elle 
ne doit pas lier les autres créanciers. 

le serment est nu nombre des moyens par lesquels la 
loi espère que la vérité sera découverte. Ce moyen , comme 
tous tes autres, a dû être "confié à la prudence du juge, 
soit qu'en le déférant il en fasse dépendre la décision du 
la cause , soit qu'il le défère seulement pour déterminer 
le moment de la condamnation. 

Le juge ne peut pas avoir assez de confiance dans la 
probité des plaideurs , pour regarder le serment comme une 
preuve suffisante de la demande ; il ne doit donc pas le 
déférer lorsqu'elle est totalement dénuée de preuve. 

Il ne peut également exiger le serment lorsqu'iiest inutile, 
et il l'est à sou égard lorsque la preuve de la demande 
est complette. 

Lorsque le juge défère le serment à l'une des parties , 
c'est un choix dans lequel on a présumé qu'il a été dé- 
terminé par des motifs qui doivent influer sur la décou- 
verte de la vérité. 11 ne doit pas dépendre delà partie à laquelle 
il a été défère de se soustraire à ce. jugement en référant 
ce serment à son adversaire. 

Le droit de déférer le serment n'élanï confié au juge que 
comme une dernière ressource à défaut d'autres moyens 
d'éclairer sa religion, il en résulte encore qu'il ne doit dé- 
férer le serment sur la valeur de la chose demandée, que 
lorsqu'il est d'ailleurs impossible de constater autrement 
cette valeur. Il ne doit pas même , dans ce cas, avoir une 
confiance illimitée dans celui auquel il défère le serment: 
il doit déterminer la somme jusque. concurrence de laquelle 
ce serment fera foi. 

Telles sont , citoyens législateurs , les différentes espèces 
fie preuves qu'il est possible d'employer pour constater 

^ C'est ici que se termine la série des principes dont se 
compose le titredes contrats ou des obligations conventionnelles 
en général. Ces principes sout susceptibles de modifications 
et exception» relativemenl à plusieurs contrats qui , par ce 
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motif et par ie développement qu'exige ieur importance , 
seront-la matière des titres qui vous seront successivement 
présentés el qui termineront le code civil; 

( Ces motifs ont été exposes par la conseiller dèiai 
Bigot Préameneh.) 



EXTRAIT DU RAPPORT 

Fait le i3 pluviôse an 12 , au Tribunat, par le 
G tn . FAVARD.au nom de la Section de Législation, 

Sur les trois premiers Chapitres du Titre 3 du 
3 e livre du Code civil , intitulé .- des Contrats 
ou Obligations conventionnelles en général. 

Tribuns, 

Dans les parlics du Code déjà promulguées , le législateur 
a pu émettre sa volonté, et ïa volonté , qui pouvait élis ^ 
différente, est devenue loi générale. 

Mais dans la partie qui traite des contrais et des obli- 
gations conventionnelles , le législateur se trouve dans l'heu- 
reuse impuissance de proclamer une volonté particulière : lotit 
ce qu'il dit doit être l'expression des éternelles vérités sur les- 
quelles repose la morale de tous les peuples ; le livre où tou» 
les hommes trouvent le même langage , quand la passion n« 
iô3 aveugle pas. 1 

tes Romains ont écrit ces vérités dans leurs lois; elles 
ont été recueillies par le savant Domat , et Tolhier en fit uti 
Traité qui seul aurait fait sa gloire. . 

C'est dans les ouvrages de ces deux. grands hommes qas 
le projet de loi dont je vais vous entretenir a été puisé. j 

Vous ne vous attendez pas sans doute , citoyens tribuns , 
que je cherche à discuter chaque article. Kos communica- 
lionsavecleconseil-d'état, la manière dont chaque projet se 
mûrit dans ces utiles conférences entre les sections des deux 
autorités , avant sa présentation officielle au çorps- 
léfiislatif , ue laissent à vos rapporteurs qu'une tâche bien 
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facile h remplir , celle de Taire sentir l'esprit des disposi- 
tions principales , et la justesse des conséquences qui en 
découlent. ' 

Le premier chapitre du projet deîoiélablit que quatre condi- 
tions sont essentielles pour la validité des conventions: 

ï°. Le conseil tement de la partie qui s'oblige ; 

2°. Sa capacité de contracter; 

3°. Un objet certain qui forme la matière de l'engage- 
ment; 

4°. Une cause licite dans l'obligation. 

Chacune de ces conditions l'orme la matière d'une section 
où le principe est développé. 

Ainsi , pour le consentement , il n'est pas valable s'il n'a 
été donné que par erreur , s'il a été surpris par dol ou 
extorqué par violence. 

Mais il faut que l'erreur tombe sur la substance même 
de la chose qui est l'objet delà convention; si elletombait 
sur la personne , elle n'annullerait la convention qu'autant 
que ia considération de la personne en aurait été la cause 
principale. 

Mais la violence, soit qu'elle ait été exercée par le con- 
tractant , soit qu'elle l'ait été par un tiers , doit être de na- 
ture â faire impression sur une personne raisonnable , et 
qu'elle fasse craindre pour sa fortune ou sa personne un mal 
considérable et présent. 

La réunion de ces deux conditions , que le mal soit 
considérable et présent, peut seule caractériser le genre de 
violence qui doit faire annuller laconveniiondont on se plaint. 
Il faut sur-tout que ce mal soit présent , c'est-à-dire que 
la personne ait été menacée de. l'endurer sur-le-champ , sî 
elle ne faisait pas ce qu'on iui proposait. Ce n'est que par- là 
qu'elle peut justifier qu'elle a été contrainte , qu'elle n'a pa» 
eu de volonté , et qu'elle a cédé à la volonté d'un autre. 

La violence peut annuller un contrat , quand elle ne serait 
pa3 exercée contre un des contractans ; mais contre son époux , 
et ses descendans ou ses ascendans. 

Vous sentez , en effet , que le danger d'une épouse doit 
Être aussi puissant, aussi déterminant, que celui que nous 
éprouvons nous-mème; que la nature fait partager au cœur 
du fils ou du petit-fils les maux qu'ils voient souffrir aux. 
nuieurs de leurs jours. Dans un cas l'amour conjugal , dans 
l'autre la tendresse filiale confondent l'exislence des chefs 
de famille; les maux de l'un sont les m&ux de tous le 
mitres. 
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Quant au doi, poiir annuller un contrat il doit êlra tel 

<jiilI soit évident qu'il est la cause de la convention , et que. 

sans lui elle n'aurait pas eu lien. 

La violence et le iol ne se présument pas : ils doivent être 

prouvtSs. 

Et quand,après la cessation delà violence, le contrat a été 
approuvé , même tacitement ; quand , après dix ans , on n'a 
pas réclamé, on n'est plus redevable à l' attaquer. 

Dans le premier cas, ily a remise présumée de la vio- 
lence , il y a aveu qu'elle n'a pas seule déterminé le con- 
trat. * 

Dans le second , il y a présomption que l'on n'a pas touIu 
s'«n prévaloir ; et d'ailleurs il faut que la crainte de se voir 
troubler dans sa propriété ait un terme. La tranquillité pu- 
blique l'exige. C'est le rondement de toutes les prescriptions. 

Apres avoir examiné si lalésiou vicie toujours la con- 
■vemion , et si l'on peut s'obliger pour un tiers, le rapporteur 
examine quelles soutien personnes incapables de contracter. 
Ce sont , dit-il :. 

it Les mineurs , les interdits , les femmes mariées , dans les 
cas exprimés par la loi. 

« Et gënérulement tous ceux auxquels la loi a interdit 
certains contrats. »» 

Mais ils ne peuvent attaquer leurs engagemens , pour cause 
dmcapaçilé, que dans^cas prévusjmv la \ou 

lion de savoir si les personnes capables :h' s'engager pou- 
vaient opposer l'incapacité de la femme mariée avec qui elles 

Plusieurs jurisconsultes étaient pour l'affirmative , et parmi 
eux on comptait Polluer : ce dernier se Tondait sur l'incapacité 
de la femme et surla puissance maritale qui rendait absolue 
in nullité des engagemens contractés par elle. 

Si celle opinion avait pour défenseur un jurisconsulte aussi 
célèbre, l'opinion, contraire avait pour elle des partisans non 
moins recommaudables par leur doctrine , et par-dessus tout 
cela les principes : il est constant en effet que la loi n'a 
déclaré la femme incapable de s'engager que pour k garantir 
de sa faiblesse et sauver sa fortune. lJ'où il résulte qu'il doit 
lui être permis de faire sa condition meilleure , et que tant 
qu'elle et son mari ne réclament pas contre les engagemens, 
les personnes avec qui elle a contracté ne peuvent pas sa 
faire un moyen de ton incapacité relative pour les faire 
annuller! 
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Aussi V tirojat do la loi a-t-il consacré ce principe. 
Les personnes capables tle s'engager ne peuve ni opposer 
m l'incapacité 1 du mineur, de l'interdit, ou de la teimna 
» mariée j avec qui elles ont contracté ». 

Dans la troisième section , qui traile de l'objet et de la 
nature des contrats , on pose pour premier principe de vé* 
rite éternelle , que tout contrat a pour objet une chose qu'une 
partie s'oblige de donner , ou que l'une des parties s'oblige 
de faire ou de ne pas faire. 

Mais il fallait déterminer quelles étaient les choses qui 
pouvaient faire la matière d'un contrat. 

Or, ce sont les choses qui sont dans le commerce: es 
sont celles qui sont déterminées an moins quant à l'espèce, 
et dont la quotité qnoiqn' m certaine peut être déterminée. 

T.p-i chosss futures même peuvent être l'objet des con- 
ventions ; d'où l'on pourrait «conchn-e qu'il est permis 
comme autrefois de renoncer , au moins dans un contra! da 
mariage, à une succession fulure. 

Mais le projet de loi ne le permet pas , il défenaT 
non-seulement d'y renoncer, mais même de faire aucune 
* :i:)til^bit sur une succession non ouverte. 

Il est inutile de faire remarquer que celle défense n'em- 
pêche pas les père et mère de stipuler dans les contrats de 
mariage de leurs enfans , toutes les conventions autorisées 
par la loi sur leurs futures successions. On se rappelle que 
la loi sur les donalions et testamens leur permet même de 
faire enlre leurs enfans et descendans , la distribution et 
lé partage de leurs biens , par acle entre-vifs ou lest amen ta ire. 

Quant A la cause ile3 contrats qui fait la matière delà 
quatrième section , elle renferme deux principes invariables. 

L'obligation qui n'a pas de cair.e , ou qui est fondée sur 
une fausse cause ou une cause illicite esj nulle , et la causa 
e3t illicite quand elle est prohibée par lu loi, ou contraire 
soit aux bonnes m cours , soit à l'ordre public. Dans ions 
ces cas, il n'y a pas d'obligation, ou il faudrait admettre 
des effets sans cause. 

Mais il ne faut pas confondre l'obligation qui n'a pas 
de cause , avec celle où la causo n'est pas exprimée. Dans 
le premier cas, comme noua venons de le dire , il n'y a 
pas d'obligation. Dans le second , l'obligation subsiste; elle 
est valable si In cause est connue quoique non exprimée, 
(-a différence vient de ce que , dans le premier cas , il 
e;t reconnu Que l'obligation n'a pas de cause , et de ce que, 
(faas le seconu , il existe une cause, quoique uon exprimée. 
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Les obligaiioiis illicites sont dans la même classe (juë 
celles contractées sans cause; ear une causB illicite est, 
aux _yeux de la loi, comme si ellu «'existait pas, 04 
comme une cause impqssibla clans smi exécution.' 

Après avoir établi les bases des obligations, il était 
naturel de parler de leur elior. C'est la matièiedu second 
chapitre. 

Elles, tiennent lieu de !a loi à ceux qui les ont faites. 

Déjà le tribunal (le cassation avait consacre ce principe.' 
. II sera désormais Ibndé sur une loi positive et garanlede 
l'autorité des contrais , garante par conséquent des fbfîu- 
nes de* particuliers , et ce qui est plus précieux encbre, 
garante île la bonne foi qui doit régner dans l'exécution, 
des conventions. Ainsi , toutes les l'ois qu'une convention 
aura été légalement formée , et que les causes eri seront 
avouées par la !oi, cette convention sera elle-même une loi, 
e_t Je jugement qui la violera sera soumis à la censura 
du tribunal chargé, par la constitution , de les conserver 
toutes, tl (le les garantir de l'entreprise de l'arbitraire, ' 

L'effet de l'obligation de donner n'est pas le mime que 
celui de l'obligation de faire pu de ne pas faire : cg 
qui a tint diviser ces deux obligations en deux sections. 

Ensuite l'inexécution des obligations donnant lieu à des 
dommages - intérêts , il était essentiel de fixer les règles 
d'après lesquelles ils doivent être déterminés. C'est la ma- 
tière d'une troisième section. 

Et les contrats n'étant pas tous rédigés avec une clarté, 
qui ne iaisie rieù à désirer,- il a fallu diriger le juge qui 
cherche l'intention des contractans. L'interprétation des 
contrats a dû faire la matière d'une quatrième section. 

Enfin , les obligations ont des effets à l'égard des tiers; 
ces effets sont réglés dans une cinquième section. 

Pour saisir l'esprit du droit adopté dans ces diverses 
section», il est bon d'en renré^cnlcr \v.-. principales hases. 

D'abqrd de l'obligation de donner naît celle de livrer la 

De l'obligation de livrer la chose naît celie de h, con- 
server jusqu'à la livraison, à peijne aV; dommages -intérêts 

Celte conservation assujettit à apporter tous les soinsd'ua 
. bon père de famille. ? 

Ils ne sont pas déterminés par le projet, parco qu'ils sont 
différées suivant la nature du contrat. 

W H 4 
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L'obligation livrer la chose, rend le créancier proprié- 
taire du momenl que le consentement a formé le contrat j 
d'eu il résulte que la chose périt pour lui, à moins que le 
débiteur n'ai' ele wk en demeure : car dans ce ca3 !u chose 
est à ses ri cjnei. Ces principes ont élé consacres "de tous tenu 
paMiu nous. 

Mais il s'élevait souvent des dlfticuliés sur les effets de la 
responsabilité de celui qui s'eraii obligé de donner une 
chose. Le droit romain avait établi à cet égard diverses 
règle- qui variaient suivant la nature des couirats ou 
quasi-contrats qui contenaient l'obligation. 

I-e projet do loi, en écartant dea distinctions dont 
les règles étaient si difliciles à appliquer, s'attache à un 
principe simple du droit naturel , qui veut que l'on fasse 
pour les autres ce que nous voudrions qu'ils tissent pour 
nous-mêmes. De quelque nature que soit le contrat qui 
remet au débiteur la conservai ion d'une chose qui ap~ 
parlient à celui auquel il la doit , le soin de ta cou- 
server doit être le même : aussi long-iems qu'elle est 
dans la possession du débiteur, ce dernier doit se con- 
sidérer comme s'il en était le propriétaire. 

Telle est la règle générale sagement consacrée par l'ar- 
ticle i l'àj du prcjet ds loi. 

L'obligation du débiteur chargé de conserver la chose 
qu'il doit donner, ne peut être plus ou moins étendue 
que relativement à ce qui est la matière du contrat, parce 
que, sous ce rapport, les movens de conservation varient 
suivant la nature des objets qui sont confiés à ses soins. 
La responsabilité du débiteur l'oblige à toute la surveijlance- 
d'un bon père de famille, mais on lie peut pas exiger qu'il 
aille an-delà 

L'obligation de faire, on de ne pas faire, conlinue le rappor- 
teur , se résout en dommages-intérêts en cas d'inexécution de 
la part du débiteur, parce que , disent les jurisconsultes, 
romains, uemu ait action cogi polest. 

Cependant il a fallu au créancier le droit de faire détruire- 
aux dépens du débiteur ce qu'il aurait fait ou lait faire en con- 
travention du contrai ; le projet le porte, et il ajoute :« Sans 
préjudice des dommages-intérêts , s'il y a lieu; » ce qui est 
hi'.je à l'arbitrage du juge. 

Il a fallu aussi, et pour la même raÎ3r>n, laisser au créancier 
le droit de faire exécuter lui-même l'obligation aux dépen3. 
du débiteur. 

Le débiteur encourt les doinroages-intérètj , s'il a éffuaij, 
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en demeure , soit par 'le créancier, soit par la lettre de son 
contrat qui détermine le teins où l'obligation doit être 
exécutée. 

Mai* dans l'un et l'an're ras , il en est affranchi , s'il a été 
empêché d'exécuter l'obligation, soit par une cause qui lui est 
étrangère, soit pa:- mie Ibn-e majeure , ou un cas fortuit. 

Il eu est au'reiu ml s'il a agi en contravention de l'obliga- 
tion .-car un sent qu'aucune cause ne l'y a pu contraindre. 

Mais les duuiniii^L'Twurei'èts d'après quelle échelle doivent- 
ils être règles? Ton* les jurisconsultes sont convenus quel» 
matière est extrêmement difficile à traiter. 

Aussi le proj-l s'est-il borné à présenter quelques principes 
gui peuveitl servir de règles, ou plutôt de préceptes aux 
juges qui doivent prononcer sur les prétentions toujours exa- 
gères de ceux qui se plaignent de l'inexécution des con- 
ventions. 

A près avoir donné quelques développemens à cette partie 
de sou rapport, le cit. Fa vard examine comment doivent 
s'interpréter les conventions. 
■L'interprétation de la loi générale appartient au législateur. 
L'interpréta lion delà loi particulière des contractai» ne pou- 
vait appartenir qu'aux juges. 

Une clause est-elle susceptible de deux sens? alors on 
doit plulôt l'entendre dans celui avec lequet elle peut avoir 
quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n'eu pourrait 
produire aucun- 
Une clause est-elle ambiguë? alors elle doit s'interpréter 
par ce qui eût d'usage dans le pays où le contrat est passe. 

Enfin dans le doute , la convention s'interpréta contre celui 
qui a stipulé, et eu faveur de celui qui a contracté l'obli- 
galion. 

Dans tous les cas, les clauses doivent s'Interpréter les unes 
par les autres, en donnant à chacune le sens qui résulte do 
l'ensemble de l'acte. 

Mais les obligations sont de diverse nature, et chaqua 
espèce a ses règles particulières. 

Il est des obligations conditionnelles ; il en est qui sont à 
termes : d'autres sont alternatives , d'autres solidaires : quel- 
ques-unes sont divisibles ou indivisibles ; enfin il en est où 
Ion fait entrer des clauses pénales. 

Le rapporteur examine fa nature de ces diverses obligations, 
et les envisage sous tons leurs rapports. 

Relativement à l'obligation à terme, le rapporteur observa 
qu'elle ne fait que rciarder l'exécution du contrat. 
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Quant aux règles établies pour les obligations alternatives , 
elles sortent des principes généraux- Ces obligations doivent 
être exécutées de la manière qu'elles ont été stipulées, et le 
débiteur doit toujours veiller a la conservaiion de ce qu'il a 
promis de donner ou de fuirez 

Le rapporteur s'attache particulièremf ut à la définition des 
obligations solidaires. 

Elles se divisent , dil-ïl , en deux brandies ; ou ce sont les 
créaaciersquî sont solidaires, ou ce sont les débiteurs. 

Les principes de la première solidarité sont infiniment 
simples. , 

Les principes de la seconde paraissent plus compliqués , 
mais il est facile de les saisir. 

Ceux de la première se réduisent à ceci : 
ïl est au choix du débiteur de payer à l'un ou à l'autre des 
créanciers solidaires , tant qu'il n'a pas été prévenu par Ie3 
poursuites de l'un d'eux : dans ce cas , chaque créancier esl 
par rapport au débiteur commun , comme s'd était lui-même 
l'unique créancier. Rien ne l'empêche dès-lors de rece- 
voir la totalité de la dette , et d'en libérer valablement le 
débiteur. 

Mais la remise que f.iit l'un des créanciers solidaires de 
la totalité de la dette, Ijbèrert-elie le débiteur envers les 

L'article 1197 décide la négative. Il porte que « la 
remise faite par l'un des créanciers ne libère que pour sa 

fiavt le débiteur qui reste, engagé envers les autres pour la 
eur ». 

On a observé que, d'aprea l'article iû3.3, la remise de 
la dette étant au nombre des moyens de libération , l'obli- 
gation du débiteur commun devait être éteinte par la remise 
qu'un des créanciers ferait de la délie totale , comme par le 
paiement intégral qu'il aurait reçu. La solidarité contre les 
créanciers , n-t-on ajouté, ne serait pas complette , si chaque 
moyen de libération n'était pas au pouvoir de chaque 
créancier. 

On a répondu à celte objection que l'intention des créan- 
ciers, lorsqu'ils conviennent entre eux de la solidarité, est 
bien que chacun d'eux puisse libérer le débiteur eu recevant 
de lui toute la somme due , mais non pas qu'il puisse faire 
un acte de générosité aux dépens des autres en remettant la 
dette pour les paris qui leur reviennent. 

D'ailleurs , si le créancier solidaire pouvait faire la remise 
ie la totalité 4e [a délie , sans y élre spédaletneut autorisé , 
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ce serait un moyen sur lequel un créancier et un débiteur de 
mauvaise foi pourraient s accorder pour nuire aux autres 
créanciers. Il leur serait facile de supposer une remise totale 
qui ne serait que partielle, et dont ïe résultat tournerait ^ 
leur profit. C'est pour prévenir de pareils abus que le projet 
a sagement ordonné que la remise faite par l'un des créan- 
ciers solidaires , n'aurait d'effet que pour sa part dans la 
dette. 

Les principes qui constituent la solidarité entre les créan- 
ciers, sont fixes ; voyons comment s'euditit la solidarité entre 
lès débiteurs. 

Elle existe lorsqu'ils sont obligés à une même chose, d« 
manière que chacun d'eux puisse cire cunlram! à la totalité ; 
mais elle ne se présume pas , à moins qu'elle ne soit la 
conséquence (l'une loi positive , comme entre associés : an 
surplus, elle se divise de plein droit entre tes débiteurs, qui 
n'en sont tenus entre eux que chacun pour sa pari et portion. 

Quel est l'effet lis l'obligation solidéfire ? KHe donne ai| 
créancier le droit de s'adresser à celui des débiteurs qu'il 
veut choisir , ou de le3 actionner tous, et l'action qu'il 
forme contre l'un d'eux interrompt la prescription centre. 

Le créancier doit-il perdre toute action solidaire lorsqu'il 
consent à la division de la dette à l'égard de l'un des co- 
débiteurs , soit par une convention aif hoc , soit en recevant 
la portion de ce co-dëblteiir , sans réserve? 

Celle question a été très-controversée dans votre section; 
il est de mon devoir de vous faire connaître les hases de 
chaque système. 

.' Les uns pensaient que l'acte qui contient «ne obligation 
solidaire, pouvait être considéré comme une espèce ce. so- 
ciété entre les co-débileurs , et à laquelle le créancier n'avait 
pas le droit de porter atteinte ; que le lien qui unissait les 
co-débileurs entre eux , Était aussi indissoluble par le fait 
du créancier , que celui qui les obligeait envers le créan- 
cier, l'était de la part de ses co-débileurs ; que dès-lors 
si les co-déhilenrs ne pouvaient rien changera leur obli- 
gation envers le créancier , ce dernier (levait également se 
trouver dans l'impuissance de rompre ia chaîne qui te^ 
avait liés entre eux par suite d'uue confiance mutuelle. 

On ajoutait que tel qui a contracté une obligation soli- 
daire , ne l'a fart que parce qu'il a compté , non- seulement 
sur la solvabilité, mais plus encore peut-être sur la moralité* 
M sur la aurveiilauce éclairée d'un, des çg-débiteurs. S'il plaît 
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au créancier d'affranchir ce co-débiteur de la solidarité" , il 
en résultera que l'autre est trompé et qu'il est privé de la 
principale garantie qui l'avait déterminé il celle obligation 
solidaire. D'où l'on tirait la conséquence qu'il élait juste que 
dans ce cas le créancier perdit toute action solidaire contre 
les autres co- débiteurs. 

Si ces raisons ont paru fortes , elles ont été balancées 
par d'autres qui ont obtenu la préférence. On a dit que dans 
cette malière le créancier ne devait pas être plus enchaîné 
par la loi , qu'il n'avait entendu s'euchainer lui-même par 
l'acte. De ce qu'il a bïén voulu renoncer à la solidarité à 
l'égard de l'un des co-débi leurs , il n'en résulte pas néces- 
sairement une renonciation en faveur de tous les autres. Sî 
la loi tirait celle conséquence, l'effet inévitable serait que 
le créancier, pour ne pas être victime de sa complaisance» 
ne renoncerait ;\ la solidarité en faveur de personne, de 
sorte que celui qui aurait le plus grand besoin de cette 
faveur, ne poumiit jamais l'obtenir. 

On a donc adopté en principe que le créancier qui con- 
sent à la division de la dette a l'égard de l'un des co-débi- 
teurs, conserve son action solidaire contre les autres, mais 
sous la déduction de la part du débiteur qu'il a déchargé 
de la solidarité. 

El prévoyant le cas où, après la remise de la solidarité 
à l'un des co-débitcurs, un autre devient insolvable , on a, 
décidé que la poriion de ce dernier sera contribuloirement 
.répartie entre tous les débiteurs , même contre celui précé* 
demment déchargé par le créancier. 

C'est donc avec raison qu'on a décidé que l'insolvabilité 
d'un des débiteurs ne doit pas nuire au créancier, et que la 
remise de la solidarité à l'un des débiteurs ne doit pas nuire 

Après avoir parlé des obligations divisibles et indivisibles , 
le rapporteur examine les obligations avec clauses pénales. 

La clause pénale, dit-il, est celle par laquelle une personne, 
pour assurer l'exécution d'une convention , s'engage a quel- 
que chose en cas d'inexécution, 

la nullité de l'obligation entraîne celle de la clause pé- 
nale ; mais la clause pénale peut èlre nulle parce qu'elle 
est contraire aux mœurs, et sa nullité n'emporte pas celle 
de l'obligation. 

"Une clause pénale doit-elle être exécutée rigoureuse- 
ment ? 

Dans lei tribunaux autrefois ou I> modifiait; quelquefois 
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'on la supprimait , quand il n'y avait qu'un relard dam 
l'exécution, et le juge se contentait de condamner à. quel- 
ques dommages -iu té rêt s. 

Cette jurisprudence qui prenait sa source dans des senti- 
mens louables, avait pourtant un grand vice: elle accou- 
tumait les hommes à se jouer de leurs eugagemens , à pro- 
mettre plus qu'ils ne voûtaient tenir , sûrs que les tribunaux 
les favoriseraient. 

Le projet de loi, plus sévère et plus juste, ne permet plus 
aux juges d'affranchir le débiteur de mauvaise loi de la 
peine qu'il a 3lipulée lui-même et librement : il est du devoir 
itu législateur de forcer les hommes à voir des lois dans ies 
contrats, et à les exécuter avec ponctualité, moyen infail- 
lible de les ramener à la bonne foi la «lus scrupuleuse. 

Le rapporteur termine ainsi: Telle est, citoyens tribuns, 
l'analyse motivée des trois premiers chapitres du titre sur 
les obligations. La matière était aride par la nature des 
questions qu'elle présente; mais les principes qui y sont con- 
sacrés, vous sont familiers : ils sont de droit naturel. 

Si les auteurs du projet ont eu àbalancer entre des opinions 
qui ont partagé les tribunaux et les jurisconsultes , je vous 
1 ai fait remarquer , et vous avez dû voir qu'ils se sont dé- 
terminés à embrasser celle qui était la plus conforme aux 
véritables principes. 

Je le dis avec la plus intime conviction , jamais le Code 
d'aucun peuple n'a été plus pur, plus moral, plus édifiant 
que cette partie du Code français. Le législateur suprême a 
lui-même tracé cette loi dans le cœur de tous les hommes 
de bien. Elle sera donc la règle que chaque homme de bien 
*e prescrit dans ses actions; elle ne peut donc avoir pour 
ennemis que les médians : mais que pourra leur résistance , 
quand des magistrats éprouvés tiendront dans leurs mains 
le glaive et la balance de la justice ! 

Votre section da législation a pensé que cette première 
partie du projet méritait votre approbation. 
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RAPPORT 

Fait le i3 Pluviôse aa 12, au TYibunat , par le 
O"' Jauuert (de la Gironde), au nom de 
la section de Législation , , 

Sur le Chapitre If du projet de loi relat/j 
aux Contrats ou Obligations conventionnelles. 

Tm bu Ht, 

Les hommes réunis en société sont tous liés par des 
devoirs réciproques. 

L'intérêt social, le sentiment de l'honneur. Je cri de 
l'humanité , sont l'origine de ces devoirs » et la règle de 
leur accomplissement. 

C'est principalement par ses institutions publiques, qu'un 
grand peuple peut étendre l'influence de ce lien sacré qui 
Bnit tous tes hommes. 

La loi civile «e peut s'occuper des rapports de bionveil- 
hmoe naturelle; elle 11e doit prononcer que sur tes enga- 
gement qui résultent des conventions privées. ■ 

Les besoins ont créé les conventions. 

Tonr-à-tour nous acquérons des droits et nous devenons 
obligés. La matière des conventions embrasse chaque famille 
elle atteint tous les individus. 

Aussi vous avez déjà, vu, par l'exposé de notre collègue 
Favard , avec quel som la première partie du projet de loi 
BUr les contrats ou obligations conventionnelles en général, 
a iracé les règles relatives à la formation des obligations et 
à leurs effets. 

Ii était également important de fixer les règles qui ont 
trait à leur extinction. 

La sûreté commune demande que les caractères de la libé- 
ration soient clairement définis. 

L'obligation est un lien de droit. Ce lien existe dans tout» 
sa force jusqu'à ce qu'il soit légalement dissous- 
Les moyen» d'extinction des obligations sont : 
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le paiement, la novation , lit rBtnïse de là âettn , la 
compensation, la confiision, la perte de la. choie, la nul- 
lité ou la rescision de la convention , l'effet de la condi- 
tion résolutoire , et la prescription. 

Premier -Moyen d'extinction.,.. Le paiement.... Par ca 
lerme paiement , on n'entend communément que la manière 
dont ceux qui doivent des sommes d'argent s'acquittent en 
donnant de l'argent. 

Dans le langage du droit , on appelle en général paiement , 
la manière de s'acquitter de toute obligation, qui cotisisteà 
donner ou à faite quelque chose en donnant ou en Taisant 
celle chose. 

Pour savoir quand lit paiement éteint l'obligation , il faut 
considérer la cause du paiement, la personne qui ie fait, 
celle qui le reçoit, ce qui peut être donné en paiement, 
le lieuoii le paiement doit être fait. 

La cause dit paiement Tout paiement suppose une 

dette. Une dette ne peut subsister qu eu vertu d'une obliga- 
tion. Ce qui a été payé sans être dû est donc sujet à répétition. 

Celle conséquence dérive de la nature des obligions , 
qui ne peuvent subsister sans Cause , et de l'équité jiaturi-'îia, 
qui ne permel à personne de s'enrichir aux dépens d'autrui. 

Toutefois cette faculté de répéter ee qui a été payé est 
soumise à une limitation remarquable. 

La répétition n'esl pas admis* à l'égard des obligations na- 
turelles qui oui été volontairement acquittées. 

Les lois civiles ne sont faites que pour les obligations 
civiles. 

Le domaine de la Conscience ne peut être du ressort du 
législateur civil ; il ne doit donc s'occuper que des obliga- 
tions civiles, et, par un é conséquence nécessaire, il ne 
peut donner une action qu'à celui qui est muni d'une obli- 
gation civile. 

Mais lorsqu'un paiement a eu lieu, serait-il juste <t*auto- 
riser celui qui l'a lait à le répéter indistinctement dans tous 
les cas , par cela seul que celui qui l'a reçu n'aurait pu 
l'exiger par action civile ? 

We faut-il pas remon ter au motif qui a déterminé le paie- 
ment pour savoir si c'est une erreur absolue qui l'a occasionné, 
ou si , placé entre la lot civile et sa conscience , le -débiteur 
à reïirsé de se prévaloir du sfecours de la loi civile pouc 
bfaéir à une loi plus impérieuse, celle de la conscience? 

Oui, loin de nous la pensée que les droits rie l'équité 
naturelle puissent être ùidifférens'ïu legislaluin- civiTÏ La Foi 
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intime ne aera-t-elle pas toujours le premier lien de la so- 
ciété? ' , 

le fondement de toute obligation est dans la conscience 
de celui qui la contracte. 

Le droit civil n'intervient que pour les formes; elles sont 
tutélairea, nécessaires. Que deviendrait la société, si la loi 
ne fixait les caractères ostensibles des obligations? Mais les 
formes ne se rapportent qu'à l'action civile. La véritable 
base de l'obligation est toujours dans la conscience des con- 
tractai : si donc cette base primaire apparaît au magistrat, 
le paiement qui en a été l'effet doit être sanctionné par toute 
]a puissance de la loi. _ ... 

L'obligation naturelle consiste dans le lien qui dérive de 
l'équité, à la différence de l'obligation civile qui dériva 
uniquement du lien rie droit. 

Une femme mariée, qui ne peut s'obliger civilement 
Bans l'auto ris atiou de son mari ou delà justice, est pourtant res- 
ponsable envers sa conscience de l'inexécution de son enga- 
gement. 

Elle ne pourrait même, après la dissolution du mariage , 
être poursuivie civilement, ou du moins elle pourrait se 
renfermer dans l'exception prise- de la nullité de l'obliga- 
tion; mais si, devenue libre, elle paye volontairement-, 
pourrait-elle redemander ce qu'elle a payé? Non sans 
doute : elle aurait pu se garantir de l'action, mais elle 
« renoncé à l'exception. Si donc un regret immoral la 
portait à vouloir répéter sous prétexte qu'elle n'aurait pu 
être civilement contrainte, le magistrat la repousserait en 
lui rappelant qu'elle avait satisfait à une obligation natu- 
relle. ■ ■ , ' . 

Mous avons vu ce qui a trait à la cause du paiement ; 
passons à la personne qui le fait. 

La première idée qui se présente , c'est que le paiement 
Boit être fait par celui qui doit, ou par son fondé de 
pouvoir. 

Mais un autre que celui qui doit peut-il forcer le créan- 
cier à recevoir ? ' ! 

D'une part, il semble que le créancier peut dire au 
tiers :Dequoi vous mêlez -vous? ce n'est pas avec vous que j'aî 
" traité. 

De l'autre, ne peut-on pas dire an créancier : Quel 
est votre intérêt? n est-ce pas de recevoir ce qui vous. est 
dû? que vous importe que ce aoit par les maifla de voira 
débiteur ou de tout nutr«î 
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Mais si un liera peut forcer le créancier h recevoir, ca 
fiera acquiert-if les droite du créancier? eiilre-l-it à sori 
lieu ^ et place pour les privilèges et les hypothèques? 

C'est pour résoudre toutes ces difficultés , qu'il faut user 
de distinction. 

Un Créancier ne peut refuser de recevoir d'une personne 
qui a intérêt à ce que l'obligation soit éteinte , d'un co~ 
obligé , d'une caution, la loi réglera les droits que te paia- 
ment peut procurer au co-obligé, ;') la caution. 

Quoique le tiers qui offre le paiement n'ait pas un in- 
térêt direct et civil à l'acquît le ment de . l'obligation , 1s 
créancier rie pourra non plus refuser de recevoir , puis- 
Qu'en dernière analyse le créancier n'a d'autre intérêt qui 
d'être payé: mais, dans ce cas, le tiers né peut forcer Je 
créancier à le mettre à son lieu et place pour les privilège* 
et hypothèques, et la contrarie par corps. I,a ioi ne! 
veut pas , avec raison , que , contre le gré du Créancier , urt 
tiers vienne s'interposer pour acquérir le droit de vexer le 
. débiteur; le tiers qui paie' n'acquiert alors qu'une action 
simple contre le débiteur qui e3l entièrement libéré de l'o- 
bligation primitive. 

Ce tempérament concilie fout, te créancier est désintéressé 1 
la condition du débiteur ne peut jamais éire aggravée; elld 
peut au contraire être adoucie. Les affections douces et chari- 
tables pourront exercer leur empire. Ne serait-il pas injuste 
que le créancier put malicieusement s'obstiner à conserver la 
faculté de tourmenter sou débiteur, qu'un fils ne pût éteindra' 
l'obligation de son père. Un père celle dé son (ils, un ura ï 
l'obligation de son ami, un homme bienfaisant celle d'uni 
infortuné on d'un absent? 

Dirait-on que le tiers n'a qu'à remettre l'argent audébiteut 
qui paiera directement? 

Qui ne sent que si le paiement direct esf seul autorisé ■ 
lès vues du bienfaiteur pourraient souvent être décuea ? ,\ 
l'égard de l'absent, le paiement direct serait impossible et 
cependant sa fort mie pourrait être bouleversée par le créancier. 

La législation doit toujours tendre à enchaîner les passions) 
et à favoriser l'expansion des sentira enS généreux. 

Après avoir fixé les règle» relatives à lacause du paiement 
et à la personne de celui qui le fait, le projet s'occupe drf 

. 3?onr que l'obligation Soit éteinte , le paiement doit éfrs? 
Fait au créancier on à quelqu'un ayant pouvoir de lui, ou; 
qui soil autorisé p^r justice ou par la Ici à recevoir- pour ï\û- 
6©ra civil. Lit: TU.'Titiill %, 
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De ce qui doit être payé an créancier.... Le créancier 
ne peut cire contraint de recevoir une autre chose mie ceila 
«jiii lui est ilue, quoique la valeur de la clioâe offerte soit 

(Sgale ou mêmes puis g 



,raude. 



I* débiteur ne peut non plus forcer le créancier de recevoir 
en partie le paiement d'une dette même divisible. 

Ces diverses règles ne sont que des conséquences du prin- 
cipe j_, es conventions tiennent lieu de loi à ceux qui \m ont 

^ Mais si le débiteur demande du fems , que devron! faire les 
juges? Leur seva-t-il permis de s'interposer entre le créancier 

C'était là un des points les plus délicats à traiter. 
]Nous renaissons, et nous lie pouvions nous empêcher 
de reconnaître qu, les conventions tienne,,, lieu de loi à ceux 
nui les ont faites. Comment donc ,es luges pourraient-ils 
Bub=lituer leur volonté à celle de k Jo,? Qui ne sait que 
le moindre retard peut causer les plus grands malheurs a un 
créancier? l.e retard ne peut-il pas melirt le créancier nii- 
jnémedans l'imy.ossib.'.ite de remplir ^s propres eugagemem? 
Jje créancier qui n'est pas paye^ do ce qui lui est dû, et qui 
ne peut payer ce qu'il doit , n'est-il pas exposé a. voir sa 
réputation compromise, et à être lui-même la cause iano- 
centedu malheur de plusieurs familles? 

D'auire part, n'eal-il pas vrai qu'un débiteur de bonne foi . 
peut se trouver dans de telles circonstances, que -le retarde- 
ment ne puisse lui être imputé à crime , et qu'il y aurait 
une dureté excessive de la part du créancier qui ne iui accor- 
derait pas uii délai? 

Woua ne parlerons pas ici des obligations de commerce, rjui 

Llf bien , un débiteur qui n'a que des immeubles , qui 
notoirement se donne les plus grands mouvemens pour les 
vendre, doit-il subir toutes les calamités trop souvent attachées 
à l'expropriation forcée, dans le cas sur-tout où le "créancier 
n'éprouve pas des besoins pressans? La justice n'est-elle pas 
aussi l'équité naturelle ? L'humanité n'a-l-elle pas ses droits? 
On craint l'arbitraire des ju^es ; mais la conscience des jugea 
ne doit-elle pas servir de garantie à la loi? La loi n'a-t-eilo 
pas besoin de se reposer sur la res|)onsabiliié morale des 
juges? 

Suivant la jurisprudence , les juges étaient autorisés , st-Iou 
les çircbuslauses , à accorder quelque délai. Au rions-nous pu 



Digitizod by Google 



- Des Obligations conventionnelles. j3 t 
changer ce point de législation dan- noire Code , où le peuple 
français veut trouvera chaque page l'équité à cote de la 
justice?, 

Les jugea pourront doue, en considération de la position 
du débiteur, et en usant de ce pouvoir avec une grande 
reserve, accorder des délais mouerés. 

Où le paiement doit-il ël^exécùté? 

Dans le lieu désigné par BTcouyenlion , à défaut de con- 
vention, au domicile du debiu-ur. 

Ce que nous venons de dire sur le paiement n'a Irait qu'à 
celui qui a payé e! à celui qui a reçu. 

Si la deite u'eLiit due que par celui qui a payé, lou( serait 
consomme. 

Mais s'il il' était que co-débileur solidaire, et qu'il eut payé 
la dette en entier, quel serait son recours contre les eu-débi- 
teurs solidaiei? 

11 faut distinguer la detle et les privilèges et hypothèques 
dos créanciers. 

Quant à la detle , la solidarité n'était que pour le créan- 

tout; mais la délie se divisait de plein droit eutreuv. Si 
donc un co- débiteur solidaire u paye l'enficvo d.:ilé, il est 
bien évident qu'il ne peut répeler confie chacun de ses oo- 



s u p porter proportionnellement la perte résultante de celle 
insolvabilité. 

Quant aux privilèges et hypothèques, îe co-débileur soli- 
daire qui a payé pour tous, peu! les exercer contre chacun de 
ses autres co-ctebitcurs, à concurrence de la pari de la rlelle 
doul ils sont tenus, i'our cetie part , le co-débileur solidaire 
est de droit au lieu cl place du créancier. 

Ceci nous mène nalurellemeut à la subrogation. 

Vu paiethe/U. avec suBrogation, Le paiement fait au 

créancier éteint l'obligation. 

Voilà ia régie générale, 

IS'ous avons vu que le créancier peut recevoir d'un autre 
que du débiteur. / 

Sî le créancier reçoit volontairement d'un (iers.il peut 
transporter tous ses droits à ce t.ers , avec tous les privilèges 
a'fcicliés à ces droits, même la coitiraitite par corps si 
la créance en était susceptible. 

1! peut aussi arriver que le paiement se fas.se par un lier* 
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-Bans le gré du créancier, et simplement d'accord avec té 
,rle!>ïeur. , 

11 est donc bien important dans ces. divers cas de savoi* 
.T[U<*ls sont le> droits qu'acquiert celui qui paie, s'il acquiert 
Iivp. illictj ««us , les ]ir':vil(';j(N alkiebes primitivement à !d 
'jri'niîçe. Celte recherche. e.;L îiJcesïiiire sous le_rapporl dn 
i iri oui paie sans l'înler vefitffin du débiteur , du débiteur 
- ... paie ave les deniers d'autrui, et des antres créanciers 
1 4a débiteur. 

Le proie l renferme sur ces points délicats la théorie la plus 
' claire éi In plus satisfaisante. 

Hors les cas exprimés , point de subrogation : celui qui 
paie fait une nouvelle id'faire , mais il n acquiert pas les droit» 
du créancier; l'obligation primitive est éteinte. 

Nous avons parlé du paiement eu gérerai , dans ce sens 
r|ue la choso représentait identiquement toute la chose 

Il peut arriver qu'un particulier soit débiteur de plusieurs 
choses envers le même créancier, et qu'il lui lasse mi paie- 
ment qui ne soit pas épil au montant de toutes les dettes. 

Dans ce cas, sur laquelle des dettes doit s'imputer la 

' De l'imputation du paiement. ... Toutes les dettes péu- 

3 d'une qui porte intérêt,: l'une peut è:re privilégiée ou hypu- 
îécuire, l'autre peut itfêtre "que chiro^ra plia ire: l'une peut 
entraîner ta contrainte par corps; l'autre peut n'être suscep- 
tible que des poursuites ordinaires. 

Sur cela le projet contient trois règles également précise» 
et équitables. 

■ i'. Le débiteura le droit de déclarer , lorsqu'il paie, quelia 
dette il entend acquitter. 

a". Si le débiteur n'a pas usé ds son droit, et que le 
■ Créancier , sans Aal ni surprise, ait Ia;t lui-même l'imputation 
dans la quittance , le débiteur ne peut plus demander l'imputa- 
tion sur unevdette différente. 

o". Uans lesilerree des parties, le paiement s'impute sur la 
dette que le débiteur avait , lors du paiement , le plus d'intérêt 
d'acquitter entre les .dettes pareillement échues. 

Si le débiteur est prêt à payer, et que le. créancier ne 
veuille pas recevoir ou qu'il sou absent , le débiteur n'a ura-t-il 
pa» nu moyen de se libérer ? ' 

Des offres rieUet es de la consignation. . . . Les offres- 
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léelles valablement faites, suivies d'une consignation régu- 
lière, libûreiil le débiteur. La consignation équivaut au paie- 
les législations; ils soi!l l'un sur la iavtui' de la libération, 
sur lu justice et sur L'équité na urcfte. 

Mais ce sont les fornvs , suit des offres , soit de la collai» 
gnatioii, qu'il était essentiel de préciser. 

Nous nous souviendrons long-tenis de tous les désordres 
qui ont eu lieu pendant" tant d'années par. l'effet de l'in- 
certitude el de la variation de la jurisprudence sur les con- 
signations. 

*Un homme forcé 'de recevoir ce qui lui était dii dans 
un lieu - , ne savait plus comment il pourrait se libérer dans 
un autre. ' " * 

Que de débiteurs malheureux dnt été victimes de l'incer- 
titude des règles! 

^.Combien de débiteurs de mauvaise foi out abusé des 
formes ! 

Il y avait , à la vérité, une cause première de toutes ces 
calamités. ... Cette cause ne se représentera plus. 

Mais dans celle matière sur-tout, les régies doivent élra 

rcjjes, puisque rien n'est plus nécessaire que de savoir si 
consignation a libéré le débiteur, ou si au contraire la 
chose consignée continue de rester à ses risques, si les 
intérêts ont continué à courir, etc. 

Les formes de la consignation doivent être aussi plus 
simples, rien n'étant plus favorable que la libération. 

Une base du projet, c'est que le débiteur peut obtenir sa 
libération sans l'intervention judiciaire. 

Il est juste que le débiteur ne soit pas forcé à intenter un 
procès , et à subir tous les degrés de la hiérarchie des tribu- 
naux pour arriver à sa libération. 

Le créancier aura sans doute le droit de contester la 
libération. Il iui 3era permis de prouver ou que (es olfrea 
n'étaient pasvalab'es, ou que la consignation n'était pas 
régulière; s'il réussit à le prouver, le débiteur n'aura pas 
été libéré . la chose consignée a resté à ses risques. 

Mais ce sera au débiteur à pn-ndre ses précautions, e( ht 
loi aura suffisamment pourvu à sou intérêt , on lui traçant ie^ 
règles qu'il avait a suivre. 

Toutefois il ne sera pas interdit au débiteur de demander- 
judiciairement que ses offres et sa consignation soient décla-*, 
'r£es valables , et que le jugement lui lien ne heu lift 

T 3 
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qmtlance; il ne peut être forcé de rester incertain sur sa 
jibé'ration. 

Le paiement de la dette doit comprendre la totalité de la . 
dette : conséquemiueiit , sf lu consignation n'est pas com- 
pietle, le créancier n'es! pat obligé de retirer la partie con- 
nignéej toute l'obligation subsiste. 

Tact crue le créa,,- .er n'est pas entièrement payé, il peut 

°Si le débiteur n'a pas les moyens nécessaires pour s'acquitter 
pleinement , restera-l-il donc toujours expose aux poursuites 
de ses créanciers? 

La toi prévoit ce cas: alors le débiteur peut trouver un 
refuge dansât Clémence du créancier ; quelquefois, aussi il 
peutiruuveriinasyle dans les tribunaux. 

Ivous voulons parler de la cession de biens. 

De la çessi'.m de liie/is. , . , La cession deviens est l'aban- 
don qu'un débiteur l'oit de tous ses biens à ses créanciers, 
lorsqu'il se trouve ln>'-s dV:at de payer =es dettes. 

Elle est ou volontaire ou judi^aire. 

La cession de biens volontaire est celle que les créanciers 
acceptent volontairement. 

Elle ne peut , soit en ce qui concerne le débiteur , soit 
en ce qui concerne les créanciers entre eux, avoir d'autre effet 
que celui qui résulte des, stipulations mêmes du contrat. 

Il résulte, de la nature de celte cession , que , pour qu'elle 
arrête les pour suites, tous tes créanciers doivent être d'accord. 
l>s trois quarts des voix ne pourraient obliger les craiiciurs 
qui n'acceptent pas la cession, sauf ce qui e.-t particulier au 
commerce, dans la matière des concordats. 

Mais lorsque le débiteur n'obtient pas le consentement 
Sa tous ies créanciers , il peut encore lui resler une res- 
■ourtre , la cession judiciaire. Les Romains l'appelaient 
Jîci-dc uuxiiimii , mi*i'ra.hi!e l/eneficiiim. 

C'est en effet un bénéfice que la loi accorde au débi- 
teur maiueureux et de bonne toi , auquel il est permis de 
faire en justice l'abandon de tous ses biens à tous ses 
créanciers, pour avoir la liberté de sa personne. 
, Il faut d'abord que le débiteur soit malheureux et dm 
bonne foi. • * 

La loi ne peut accorder sa protection qu'à celui qui n'a 
pus à rougir de la cause de son infortune. 

La seconde condition, c'est que le débiteur ne se trouve 
pai exclu du bénéfice de la cession par la nature de sua 
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obligation. Par exemple, les comptables publics n'y mit 
jamais été admis. 

Mais toujours pour qu'un nVbleur malheureux et de 
bonne foi, et non exclu par la nature de son obligation, 
sort admis à la cession judiciaire, it faut que, par la 
suile de quelqu'un de ses engage nuiis , il soit sous les 
liens de la contrainte par corpi. L'insolvabilité seule ne 
suffirait pas. La cession judiciaire n'a été introduite quw 
pour libérer la pi-csoiiin' du débiteur. 

Les biens que le débiteur aura acquis depuis la cession , 
ne deviendront-ils pris le ga^e des CF'eiiuràers ? 

Autrefois on avait hésite sur celle question d'après cette 
idée: ufflicto rio>; débet addi ajjlictio. 

Sans doute l'humanité aStes droits. Il existe entre le» 
hommes un lien de bienveillance une le malheur ne doit 
pas rompre; mais la loi n'a 'pas du s'arrêtera cette con- 
sidération. 

Indépendamment de la justice stricto qui ne permet pas 
qu'un débiteur possède des biens au préjudice de ses créan- 
ciers, il- faut empêcher, autant qu'il esl possible, les fraudes 
qui pourraient résulter de la cession; et ce sérail souvent 
Jes provoquer que d'assurer nu débiteur qui aurait fait ces- 
sion, la jouissance des biens qu'd aurait acquis poslérieu- 
rement. 

En un mot, la cession judiciaire ne libère pas le débiteur 
absolument ; ce ne peut et ce ne doit être que jusqu'à con- 
currence des biens abandonnes , et dans le cas où i!' cuiraient 
été insuffisant S'il lui en survient d'auhœs, il est obligé de 
les abandonner jusqu'au parfait paiement. 

La législation ne doit pas èlre dure, mais elle doit ctra 
sévère; sur-tout elle doit être inflexible contre cens qui ne 
remplissent pas leurs l'ii^.igi-niens. L'opinion publique saura 
toujours adoucir Ja coud. lion d'un débiteur qui , accable? 
par un revers inattendu , est empèc!;j :!,: saii faire ics créan- 
ciers. Un tel débiteur serait-il jamais forcé de recourir à la 
cession judiciaire ! 

Que cette espèce de secours porte donc avec lu! des 
caractères qui h rendent redoutable pour celui même qui 
l'obtient! Dans l'usage des anciens tribunaux, celui qui 
l'invoquait devait se constituer préalablement dans les fers, 
et il n'était admis devant les -ministres de la loi que dans 
l'altitude la plus humble; ensuite des signes extérieurs 
annonçaient à tous les citoyens, le préjudice qu'il avait porta 
à la société. 

... . I 4 
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Nous ne nous occupons ici que des lois civiles. Le ferai 
viendra on 1j législateur examinera s'il ne conviendrai) pas 
(le remeiire en vigueur des Tonnes qui pourraient servir 
de préservatif contre ht fraude dans un pays où la honte 
fat un des plus grands maux qu'un individu puisse éprouver. 

Nous passons au second moyen dont les obligations s'é- 
telenenl. 

Second moyen d'extinction.... la nova/ion Le paiement 

généralement considéré éteint une obligation sous tous les 
rapports , soit envers le créancier, soit envers le débiteur. 

Il peut arriver néanmoins qu'une obligation considérée en 
elle-même ne soit jamais anéantie que sous le rapport du 
débiteur ou sous celui du créancier , ou même que sans 
«hangement de débiteur ou de créancier il u'y ait de chan- 
gement que dans la nature de l'obligation, et, dans tous 
ces cas , l'obligation primitive est éteinte ; mais il en sur- 
vient une seconde qui prend sa source dans la première. 
C'est celte substitution d'une dette à ujie au;re , d'un créan- 
cier à un autre , ou d'un nouveau débiteur à un ancien dé- 
biteur., que le droit appelle novation. 

Dans tous ces cas , il est nécessaire de savoir si l'obliga- 
tion primitive est éteinte, ou si elle subsiste encore. 

La priorité de date de la première obligation pourrait 
avoir la plus grande rôQuenceVur les droits des parties con- 
tractantes et des tiers. La première obligation pouvait avoir 
conféré un privilège ou une hypothèque. Le -débiteur subs- 
. tilué a pu devenir insolvable. 

Il est donc extrêmement utile de savoir sî un traité fait 
à l'occasion d'une dtttte préexistante emporte novation. 

Voilà pourquoi la loi pose pour principe que la novation 
ne se préîume point. 

Mais faut-il que les parties déclarent explicitement qu'elles 
veulent faire novation ? 

Une des dernières lois romaines l'avait ainsi prescrit : 
il nous semble que. notre projet a adopté une disposition - 
judicieuse en exigeant seulement que la volonté d'opérer la 
«ovation, résulte clairement de l'acte. 

Autre chose est la novation , autre chose est la délégation. 

Pierre est débiteur de Paul ; Jacques , sur la demande - 
de Pierre, s'oblige à payer Paul qui accepte l'engagement 
de Jacques. 

Si Paul accepte purement et simplement l'engagement 
dp Jacques , et que Jacques devienne insolvable , Paitl 
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conservera le recours contre Pierre , à l'égard duquel l'obli- 
gation n'a pas été éteinte. 

Mais si en accepiant l'engagement de Jacques , Paul dé- 
charge Pierre, Paul n'aura plus de recours contre Pierre à 
l'égard duquel L'obligation à élé éteinte , quand bien même 
Jacques deviendrait insolvable , à moins que l'acte u'ert 
contienne une réserve expresse , ou que Jacques , au mo- 
ment où il a été substitué à Pierre , ne fut déjà en faillite 
ouverte ou tombé en déconfiture. La bonne Toi ne souffri- 
rait pas qu'il fût victime ou de son erreur ou du dol du 
débiteur. 

Si Pierre, débiteur de Pauî , lui indique un tiers qui 
paiera à sa place, il ne peut y avoir là de «ovation , pas 
plus que daus le cas où l'auf indiquerait à Pierre un tien 
•qm recevrait pour lui ; L'indication laisse subsister la premiers 
obligation. 

Troisième moyen d'extinction Ea remise de la dette.,.. 

Un débiteur est libéré par le paiement qu'il fait de la dette 
au créancier ; ce qui peut arriver et ce qui arrive souvent 
sans que le débiteur prenne de quittance. 

Il est encore libéré lorsque le créaiicier'lui fait remise de 
la detle. 

Si l'obligation n'est constatée que par un acte d'écriture 
privée , la remiss volontaire du litre au créancier par la 
débiteur fait preuve de la libération. . 

Si l'obligation avait été contractée p»r un acte public, la 
remise volontaire de la grosse ferait présumer la libération 
sans préjudice de la preuve contraire. 

Un créancier qui n'entend ni donner' quittauce ni faire 
remise de la dette , v.a remet pas le titre original à son 
débiteur. . 

Il peut arriver au contraire qu'un créancier qui n'est pas 
payé , et qui entend l'être , remette !a grosse à son débiteur , 
par exemple , s'il veut lui assurer qu'il ne le poursuivra pas 
par les voies rigoureuses. 

Aussi le premier cas emporte preuve de la libération , 
et dans le second il n'y a que présomption de libération. 

La preuve contraire , qui n est réservée qu'en ce qui con- 
cerne la grosse , ne peut donc être proposée dans le cas de 
la remise du titre original. 

Quatrième moyen d'extinction ha compensation. ... 

Lorsque deux personnes se trouvent débitrices l'une en- 
vers l'autre , il î'op^re eatr'eUes uEe cosipeusaUcii qui éteint 
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les deux délies. Rien de plus juste , de plus équitable,, dt 

plus conforme à l'intérêt commun des parues. 

Il faui qu'il s'agisse de dettes de la même espèce : de» 
denrées ne se compenseraient pas avec de l'argent ; du 
vin ne se compense pas avec du b'ë. 

Une aulre condition pour la compensation , c'est qu'il 
s'agisse de cluses égalemanl liquides. 

Une dette est liquidé lorsqu il est constant qu'il est dû et 
combien il est dû. . 

Il faut aussi que les deux délies soient égabment exigibles. 
Celui qui n'est pas tenu de payer encore une dette , ne pour* 
rail être forcé à la compensation ; ce serait le faire payer 
avant le terme. 

Que les dettes soient de la même espèce , qu'elles soient 
également liquides et exigibles ; voilà tout ce que la loi exïga 
pour la compensation. 

Si les deux dettes ne sont pas payables au même lieu, 
on peut néanmoins opposer la compensation , mais en faisant 
raison des frais de la remise. 

3: une dette est établie par contrat cl emporte hypothèque , 
el que l'autre ne soit établie qu.! parmi acteisous seing- 
privé, peu importe; l'authenticité du titre n'a nul rapport 
avec la compensation. 

La cause de la délie est également indifférente : que -l'un 
soit débiieur pour prêt et 1 nuire pour prix de -vente ou 

aU TroTcauses sonG^dant 6^2°"'*' 

La demande eu restitution d'une, chose dont le proprié- 
taire u etejnjustemenc dépouille L'intérêt^ de l'ordre 

demande en restitution d'un dépôt et entn prêt à 
usage . . La foi publique a donné naissance à ces contrats. 
La restitution identique ne peut être refusée. 

TJne dette qui a pour cause des alimens déclarés «i- 

Lu compensation s'opère de plein droit par la seule force 
de ia loi, même à l'insti des débiteurs; les deux dettes 
s'éteignent réciproquement jusqu'à concurrence de leur 
quotité respective; et s'ily a plusieurs dettes compensâmes , 
ou suil les règles établies pour l'imputation. 

Toutefois si un débiteur ^ qui serait lui-même créancier 
se laissait contraindre ait paiement de sa dette sans opposer 
la compensation, il ne lui resterait plus que la ressource 
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(Cagir lui-même par (es voies de droit pour se faire pa^-er 
ce cjui lui eat du. 

Nous avons considère la compensation sous le rapport 
des deux débiteurs ; ii faut aussi parler de l'intérêt des 
tiers. 

La théorie sur les tiers intéressés en fait de compen- 
sation, je rapporte principalement aux transports et aux 
salues -air-ts. 

Les transports .... Deux cas généraux à distinguer : ou 
ils sont acceptes , ou ils ne le sont pa3. .Te suis débiteur 
de looo francs envers Pierre ; P.erre devient mon débiteur 
de pareille somme de rooo francs. 

Pierre, qui est aussi débiteur de Jacques , lui cède sa 

La seule signification ''de ce transport ne peut nuire à 
mes droits; elle ne saurait m'empéchér de me prévaloir 
de ta." compensation qui déjà s'est o|)ére'e de plein droit. 
La notification d'un transport ne peut empêcher la com- 
pensation que des créances postérieure* à celle notification. 

Mais si j'ai excepté ce transport, dès-lors j'ai renoncé 
en faveur de Jacques à me prévaloir de la compensation 
que j'aurais pu, avant l'acceptation, opposer à Pierre. II 
faut que je paie les looo fr. à Jacrjues , sauf à moi à pour- 
suivre Pierre. 

Les saisies-arrêts .... Je suis débiteur de Pierre , Pierre 
est débiteur de Jacques. 

Jacques est porteur d'un titra exécutoire cbnlre Pierre; 
eu vertu de ce titre Jacques forme dans mes mains u-.ie saisie- 
anét surlasomme que je dois à Pierre. Si avantla saisie- 
arrét j'étais devenu créancier de Pierre, Jacques iia pourra 
pas m empêcher île me prévaloir de la compensation; mais 
si je ne suis devenu créancier de Pierre que postérieure ment 
à la saisie-arrêt , je ne puis me prévaloir de "la com- 
pensation : car la saisie -arrêt avait acquis un droit à Jacques, 
et la compensation ne peut avoir lieu au préjudice des droits 
acquis à un tiers. 

Cinquième, moyen d c.,:tinclimi .. . La confusion . . . 'Elle 

a lieu lorsque les' qualités 'de créancière! de dëbileurse réu-' 
missent sur la même personne. Alors les deux Créances 
s'éteignent de jlein droit. Je suis débiteur de Pierre , je deriens 
son héritier; "confusibii, donc extinction. 

Mais la confusion peut n'avoir liéu que partiellement. Je 
suis débiteur de Pic-rre, je ne lui succède que par tiers; 
la confusion ne s'opère que pour le tiers de ce qua je lui 
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devais ; je dois faire raison des deux autres tiers k rasa 
' co-hériliers. 

Toujours les mêmes règles en ce qui concerne les cautions. 

lia confusion qui s'opère dans la persoune du débiteur 
principal profile à ses cautions, le cautionnement n'étant 
qu'un accessoire de l'obligation principale. La confusion qui. 
s opère dans la personne de la caution , n'entraîne pas l'exi- 
tmetion de l'obligation principale. 

Enfin , la confusion ne profile ans: co-débiteurs solidaire» 
que pour la portion de celui du chef duquel la concision 
s'est opérée. Ce qui est fondé sur le principe déjà établi 
dans la loi que , respectivement aux co- débiteurs solidaires, 
la detie se divise de plein droit entre eux. 

Sixième moi en d'extinction..',. La perle de la chose due,.,. 

Ilesi de principe que la dette d'un corps certain est éteints 
lorsqu'il a péri ou qu'il s'est perdu de manière qu'on en 
ignore absolument l'existence; ce qui est fondé sur cette 
ancienne maxime : Mes peric domino , la chose péril pour 
,Je propriétaire. ' 

Et d abord, il faut que la chose ait "péri , ou ait été 
perdue sans la faute du débiteur, et avant qu'il fût en 
demeure. 

L'équité nalurelle a néanmoins fait admeltre une exception 
lors même que le débiteur est en demeure : c'est lorsqu'il 
est certain que la chose serailégalemenipérie chez le créancier, 
quand bien même elle lui eût été livrée. 

Le créancier a un moyen d'éviter toute difficulté, de prévenir 
tonte exception , en chargeant le débiteur des cas fortuits. 
Alors , que le débiteur soit ou ne soit pas en demeure ; 
que la chose ait péri ou ait été perdue par la faute 
ou sans ïa faute du débiteur; que la chose eût dû éga- 
lement» périr ou se perdre si elle avait été livrée au 
créancier , rien de cela ne peut plus faire matière à examen. 
La clause sur les cas fortuits répond à tout: Je débiteur reste- 
La loi dit , . . Les cas fortuits ... L'expression est absolue: 
ainsi, â moins qu'une loi sur uneespècede contrat n'établisse 
un droit particulier, on ne verra plus ces distinctions qui 
donnaient lieu à tant de procès. Le cas fortuit était-il ordi- 
naire ou extraordinaire ? avait-il éié prévu? La loi comprend 
toute espèce de cas fortuits , par cela seul qu'elle ne distingua 
. pas. 

Septième moyen â txtijtçtiori. . , h'açtiqn en nnlli'-à ç#. 
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toi rescision dés conventions .... Un acte énonce uné con- 
tention. 

Il faut distinguer le matériel de l'acte et son effet. 

Le matériel consiste dans les formes extrinsèque»; 

L'effet dépend delà substance de la convention. 

Pour qu'uue convention soit obligatoire j il ne suffit pas 
qu'elleaitles apparences extérieures d une convention , que lia 
soit revêtue des formes prescrites en pareille matière; 
il faut aussi qu'on y retrouve tout ce qui est nécessaire 
pour la réalité d'une convention. ■ -, 

Quatre conditions sont essentielles: le consentement do 
la partie qui s'oblige, sa capacité de contracter, un objet 
certain qui forme la matière de L'engagement, une cause licite. 

Une cause illicite, c'est-â-dire celle qui serait contraire) 
à la loi, aux bonnes mœurs ou à l'ordre public, vicierait 
tellement la convention, qu'aucun laps de tems ne pourrait 
la rendre valable : il n'y a pas eu de contrat. 

Si la convention n'avait pas d'objet, il serait bien im- 
possible qu'en, aucun tems" elle produisit une obligation; 
Ce ne serait pas non plus un contrat. 

Les incapables de contracter sontles mineurs, les interdits^ 
Ie3 femmes mariées , dans les cas exprimés par la loi t 
et généralement tous ceux auxquels la loi a interdit certain» 
contrats. 

Xes incapables ne pdlivent être forcés à remplir leurs 

engageniens malgré eux. 

Ils ont la faculté de les faire ammller. < 
Mais ce n'est qu'une faculté dont l'exercice est limité" pari 

la loi. 

S'ils renoncent h l'exercer, ou s'ik ne le font pas dan* 
les formes et dans les délais voulus par la loi, l'engagemen* 
doit être exécuté. 

Enfin , il n'y a pas de consentement valable , si le con- 
sentement n'a été donné que par erreur , ou s'il a été extorqué 
par violence ou surpris par dol. 

Mais celui qui prétend avoir été trompé, oir forcé, ou 
surpris , doit le prouver : c'est donc une exception dont il 
peui user;'et s'il n'en use pas aux termes des lois, l'engage- 
ment reste dans tonte sa force. 

L'action en nullité ou en rescision ne s'applique dons 
qu'aux cas où la convention peut produire une action, qui . 
néanmoins est susceptible d'être repoussée par une excep- 
tion ; c'est-à-dire , i". #u cff de l'incapacité ; 2". au défaits 
d&vansmmnent. 
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Et c est-là la grande matière des demandes en restitution , 
et des actions rescisoires , qui ont lanl occupé les jnris- 

II a paru à votre section que le projet avait adoplé les 
principes les plus justes, les plus équitables, et les plus 
analogues à la morale et au repos des familles. 

Et d'abord il élail impossible de uep.is con.v-n et l ancienne 
distinction enire les actes faussement qualifies tie connais, 
et qui ne produisent jamais d'action , el les contrats oui 
.ont contenu une obligation, et coriï(:quemment le principe 
d'une aclion , I^quede action peut être seulement repoussée 
par une exception. 

Lorsqu'il s'agit d'un engagement contracte sans objet 011 
sans cause, ou pour mie cause illicite, il est tout simple 
que celui qai a souscrit l'engage m en t , il'a.t pas besoin de 
recouriràla justice pour ?e faire neiger, ou que du moins, 
à quelque époque qu'il soit poursuivi, il soit toujours admis 
à répondre qu'il n'y a point d'obligation ; niais lorsqu'il 
s'agit d'un mineur, d'une lemme mariée, ne serait-il pas 
bien extraordinaire que le tems de la re?l;iuliou ne fut pas 
limilé ? Les formes civiles n'ava enf pas été observées; mais 
l'obligation en soi couvai! être légitime. 

I| en résulte»quon né devait pas, eu ce cas, déclarer 
d'une manière absolue qu'il n'y avait pas d'uli-i^ation; qu'on, 
devait se borner à dire que celui qui avait souscrit renga- 
gement pourrait s'y soustraire. 

La nécessité d'un délai était commandée par l'intérêt pu- 
blic ; c'est pour que les propriétés ne restent pas long-tems 
incertaines. 

Pareillement, le secours que ia loi accorde a ceux dont 
le consentement n'a pas été libre , doit être invoqué dans un 
délai fixé. 

Ne serait-il pas attentatoire au repos des familles qu'un 
particulier, qui serait eugagé par un contrat a payer une 
somme, pûl , indistinctement, dans tous les t. ms , être 
admis à dire qu'il s'était trompé, ou qu'il avait ele forcé , 
ou surpris? Un laps de tems sans rc clamât .ou doit faire 
présumer la ratification. 

C'est d'après ces considérations et la sagesse reconnue 
de nos anciennes maximes, que le tems de la restitution 
restera limité. Dans tous les eus où l'action en nullte ou 
en rescision d'une convention n'est pas limitée à un moindre 
tems par une loi parlicu itère, celle aclipn duï-e dix ans. 

Les dix ans doivent êire utiles: ausïi ce lems ne court, 
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dans le cas de violence, que du jour où elle a cessé; dans 
le cas d'erreur oit de dol , que du jour où ils oui été' dé- 
couverts. 

A l égard des femmes mariées non autorisées» le délai 

qu'alors seulement elles sont libres d'agir par elles-mêmes 
et de leur chef, et qu'en principe la prescrii>l;un ne ptnt 
courir contre celui qui ne peut agir. 

Par les mêmes moiifs , le lems ne court contre les inter- 
dits que du jour où l'interdiction eil levée; et contre le» 
mineurs du jour de !a majorité. 

Certes il ne suffirait pas, même dans les dix ans, qu'un 
individu vînt dire que son consentement n'a pas été libre ; 
il faudrait qu'il le prouvât : les règles sont tracées à cet égard 
dans la seclion première du projet. 

Pour ce qui est des femmes mariées non autorisées et des 
interdits , ils n'auraient besoin que d'invoquer leur inca- 
pacité. 

A l'égard des minenvs , les explications étaient nécessaire* 
pour les obligations conventionnelles en général; car, pat- 
exemple, ce qui concerne l'aliénation des immeubles, a dès 

Il est bien vrai qu'en règle générale un mineur est dé- 
claré incapable de contracter ; maïs un mineur peut être, 
capable de discernement : le lieu de l'équité naturelle peut 
se trouver dans un contrat passé pa? un mineuv. 

Voilà pourquoi la loi a du distinguer. 

donne Heu à la rescision en sa faveur; 

Il ne sera pas restitué comme mineur ; il pourra l'être 
comme lésé. 

La loi di! \n simple lésion : elle n'en détermine pas la qua- 
lité. Cependant , ce mot lésion emporte avec lui l'idée d'un 
dommage un peu remarquable : c'est au juge à prononcer 
*ur ce point. 

S'il s agit d'un mineur émancipé, ou il a fait une conven- 
tion qui rentre dans l'étendue de sa capacité , telle qu'elle 
est déterminée au titre lies Tutelles, et alors il n'est pas 
restituable , même pour cause de lésion. Si la convention 
excède les bornes de sa capacité , il peut se prévaloir de lu- 
simple lésion. 

Dans les cas même où le mineur est restituable pour 
cause de simple lésion, il faut qu'elle résulte'de la conven- 
tion,' Hi la convention, ea lille-Hiême n'avait pas contenu da 
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lésion , et que la léiion ne résultât tjixe d'un événement 
sttel et imprévu, le mineur ne serait pas restituable. 

La restitution du mineur pour cause de lésion est fondée 
sur deux idées principales : la loi pvott-«f; la faiblesse de l'âge : 
voilà pour la personne du mineur ; et à l'égard de l'autre 
partie qui contracte , c'est à elle seule quelle doit imputer 
l'événement. 

Celui qui contracte avec le mineur pourrait-il venir pré- 
tèndre qu'il le croyait majeur ? Non , sans doute. Pourquoi 
, l lie s'ést-il pas informé de la capacité de celui avec qui il 
voulait contracter ? > 

Mais si lé mineur s'est déclaré majeur, la restitution poiirra- 
t-elle toujours avoir lieu ? La loi ne protège pas la fraude : 
la bonne- foi du tiers est au contraire l'objet de toute sa 
sollicitude. D'un autre coté, si le. mineur était uon-recé- 
vablé à réclamer la restitution par cela seul qu'il se serait 
déclaré majeur , ne sérail-ce pas indiquer un moyen d'im- 
punité aux gens de mauvaise loi qui spéculeraient sur ses 
dépouilles ? 

Le projet nous a semblé avoir saisi un juste milieu : la 
simple déclaration de majorité faite par le mineur n'est point 
nn obsiacle à sa restitution. 

La. simple dèclaratinn, . . . ; Si doue le contrat porte uni- 
quement , ou que Pierre est majeur , ou que Pierre a dé- 
claré être majeur , cette déclaration n'empêchera pas qu'il 

La raison est simple. La même faiblesse qui lui aura if 
fait souscrire une convention, lui aurait fait souscrire la dé- 
claration de majorité : la loi n'aurait donc rien fait pour 
un mineur , si on avait pu l'éluder par une simple déclaration 
de majorité. . 

Mais si ie mineur ne s'était pas borné à une simple dé- 
claration de majorité ; s'il avait employé des manœuvre» 
pour persuader à l'autre partie qu'il était majeur; s'il avait 
produit un faux acte de naissance , pourrait-il , malgré cela , 
se prévaloir de sa minorité ? Les Romains refusaient , dans 

ce cas , la restitution Cum malitia suppléât irtalem 

Cum errantibiu , non niant. t'MuntUnts minoribus pnlilicd 
jura iubvetùant, - 

Hoire projet se bornant à dire que la simple déclaration: 
èe majorité faite par le mineur ne fait point obstacle à sa res- 
titution ,décid«$>arcela seul qu'il y a obstacle à la restitution, 
lorsqu'il y a pins que la simple déclaration de majorité , 
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ci laisse aux jugea le soin d'appliquer Je principe sui- 
vant les circonstances. 

Il est pius^ura cas où le mineur ne peut se prévaloir de 
la minorité. 

Le mineur commerçant, bananier ou anisan, n'est douiï 
restituable coulre les engagemens qu'il a pria à raison dé sou 
commerce ou de son art. 

Le mineur n'est point restituable contre les conventions 
portées en aon contrat départage , lorsqu'elles ont été laites 
avec le consentement et l'assistance de ceux dont le con- 
sentement est requij pour la validité de son mariage. 

Il n'est point restituable contre tes obligations résultant 
de son délit ou quasi délit. 

Il n'est plus reciivable à revenir contre l'engagement qu'il' 
avait souscrit en minorité, lorsqu'il l'a ratifié en majorité. 

Hors les cas spécialement exprimés, les mineurs ne peu- 
vent être admis à la restitution. La institution est un bé- 
néfice extraordinaire ci une exception. Toute exception doit 



biens des mSl^^lSan 
de la loi. 

Mais enfin on est souvent forcé de 



et des mineurs ont souvent besoin qu'on traite avec 
il faut donc que l'intérêt des tiers soit garanti lorsqu 
tiers ont suivi les formes prescrites parla loi. 

C'est pourquoi le projet a dû avertir que lorsque.les for- 
malités requises à l'égard des mineurs ou interdits-,^ it pour 
aliénation d'immeubles , soit dans un n-^ugn de succession * 
Code, civil. Liv. III, Tic. IlL fc* 
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ont éïé remplies, ils sont, relativement il ces actes, consi- 
dérés comme s'ils les avaient faits en majorité. 

Quant aux majeurs, ils ne peuvent être restitués pour cause 
de lésion que dans les cas et sous les conditions expliquées 

Mous en avons un exemple au litre dés Successions, Le 

{mrtagepeut être rescindé entre co-Uéritiers , s'il y a eu 
Ésion de plus du quart. 

Au litre du Contrat de vente, il s'agira d'examiner si !a 
rescision pour cause de lésion d'outre-moitié du juste prix, 
doit être admise. 

Huitième moyen d'extinction ... V effet de la condition 
résolutoire .... Les obligations s'éteignent aussi par l'effet 
de la condition résolutoire. 

Cette matière a été déjà traitée dans le S- III de la section 
I" du chapitre III du présent titre. 

Neuvième moyen d'extinction .... La prescription .... 
Enfin te3 obligation» s'éteignent par la prescription , qui 
i'era l'objet d'un titre particulier. - 

Tribuns, je vous ai exposé !e résultat des méditation* 
de voire section de législation sur la partie du projet relativa 



Elle a aussi retrouvé dans cette partie, la mélhode et la 
clarté qui sont si nécessaires , sur-tout dans une matière aussi 
importante et aussi abstraite. 

Les principes posés îont tous déduits de !a nature des 
conventions. 

Les conséquences sont indiquées avec soin ; elles serviront 
de régulateur aux juges dans les divers cas que la loi ns 
pouvait prévoir. 

Votre section de législation vous propose de voter l'adop- 




tion du projet. 
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RAPPORT 

Fait le 14 Pluviôse an 12, au Tribunat , par Is 
O- Jaubert ( de la Giconde ) , aunomdela 
section de Législation , 

Sut le chapitre V (de la preuve des Obligations 
et de celle dit Paiement) du projet de loiinii- 
îulé : De;. Contrats ou Obligations convention- 
nelles en général , et qui doit former le titre lit 
du livre III du Code civil. 

Tribuns, 

Le législateur a dû commencer par considérer les obliga- , 
galions en elles-mêmes , respectivement an lieu de droit 
qui seul peut les former. 

Il a du ensuite considérer l'extinction des obligations soin 
le rapnort des principes généraux. 

Apres avoir posé les règles soit pour ln forniRiion des 
obligations , soit sur leur extinction , le législateur devoir 
s'occuper des signes extérieurs, tant da la formation crue de 
l'extinction. , 

Il avoit dit ce qui étoit nécessaire pour que le lien civil 
existât , et pour qu'il fut dissous. ; 

Il doit expliquer ce qui a trait à la preuve , et pour celui 
qui réclame l'evécution d'une conyeution , et pour celui qui 
ee prétend libéré. 

La troisième division roule donc sur la preuve des obliga -. 
lions et sur la preuve du paiement. 

C'est làsur-lout quête législateur adû profondément réfléchir ' 
sur les habitudes des hommes, sur l'influence des faits qiiî 
arrivent ordinairement, sur les dangers dont l'intérêt personnel 
environne trop souvent la conscience , et sur les précautions 
:nii doivent être prises en faveur de la bonne foi contre Imi- 
poraliié. 

Si tous les hommes étaient justes ai sincères , on n^urait 

.** 

\ ' . . . 

DigriLzod by Cookie 



Des Obh'galions conventionnelle):, 149 
même élre répulée acte sous seing-privé ; ce ne serait qu'un 
écrit informe. 

Ces principes sur l'effet de l'incornpélc'nce el de l'incapacité' 
de l'officier et du défaut de solniiiik 1 , avaient déjà élé-posés 
dans la loi du zi ventôse an XI sur l'organisation du notariat. 

I! né sera pas plus permis il u.jiiivnquer iii de distinguer-, 
Corinne on 1- taisait aulrol.ii.: , l,>rsi|n'i[ ;_r,is.-.;i ï 1 d<" pranoncer 
sur un acie reçu par un ol (icir publie hors de son ressort, ou 
pendant qu'il était suspende du sl's fonctions. 

On jugeait querofnci<-'i-pub'icciK'o:irait une amende ; maïs 
on jugeait en même temps que l'acte devait être maintenu à 
cause de l'ancienne maxime , error commuais f.irit jus, 
1 Tout cola conduisait à l'arbitraire : c'est au ï parties à s'as- 
surer que les officiers qu'elles veulent employer sont investis 
d'ill) caraclère suffisant. Sans doute l'ohicier qui îitsitumeif- 
levait sans qualité serait puni ; mais l'acte ne serait pas au- 
thentique. La bonne foi des parties ne pourrait les garantir 
de celincoiivéVent. 

Eu matière de droit public, lorsqu'il s'agit de reconnaître 
dans un acie l'émanation de la puissance publique , on ne peut 
avoir égard qu'aux signes indiqués par cette même puissance. 

Quel est l'effet principal attaché i\ l'acte authentique? C'est 
fie faire pleine loi de la convention qu'il renl-'rme entre les 
parlies contractantes et leurs héritiers ou ayanî-caiiSB. 

L'acte authentique fait foi par lui-même, par lui seul , sans 
.que celui nu profit de qui il est passé ait rien à prouver. 

Cet effet de l'authenticité est un des grandi foudemens 
du repos des familles et de la sûreté des transactions. 

Il est permis , dans certains cas , de demander qu'une con- 
vention soit déclarée nu Ile : par exemple, si elle a éle l'ouvrage, 
de la violence ou du dol. 

Mais pendant l'instance en restitution, la provision est 
due au titre authentique , à cause de la foi imprimée à l'acte 
pur le caraclère de l'ofiicier qui l'a reçu. 

Quelle ressource féconde pour les gens de mauvaise foi, 
si la seule demande en restiluliop pouvait faire suspendre 
l'exécution de l'acte authentique ! 

Cette exécution ne.pourra donc éprouver aucune entrave, 
tant que l'acte n'aura pas été anéanti par la justice: 

Il en doit ttre autrement dans le cas du faux. 

Le projet a dû replacer ici l'exception qui a déjà été con- 
tacrée par l'art. 19 de la loi du 25 ventôse an XX, sur l'or- 
ganisation du nolariat. 

En cas d« plainte en faux principal, l'exécution de l'acle 
K3 



argué 1 de Faux sera suspendue par la mise en accusation; et , 
en cas d'inscription de faux t aile incidemment , les tribu- 
naux peuvent , selon les circonstances, suspendre provisoire- 
ment i'exéculion de l'acie. 

Dans le ras de lu demande en déclaration de faux , il ne 
s'agit pas seulement d'un vice qui a pu altérer la convention; 
il s'agit de plus d'une supposition qui , si elle est prouvée , 
ôfe à l'acte jusqu'à son existence. 

Les précautions dont la loi accompagne l'exception, pré- 
viennent les inconvéniens autant qu il esf possible. 

L'acie authentique fait gleine foi; mais de quoi? de la 
convention qu'il renferme. 

Par ces tenues île la convention, il faut entendre fout la 
dispositif de l'acte, c'est-à-dire , ce que les parties ont eu en 
Tue et ce qui a fait l'objet de l'acte. 

Par exemple, en matière de vente, loul ce qui tient à la 
chose et au prix est ce qu'on appelle le dispositif de l'acte, 
qui en tout cela fait pleine foi. 

Quant aux termes simplement énonciatifs , ils ne doivent 
faire foi dans celte partit; qu'autant que renonciation a un 
rapport direct à la disposition. 

rierre reconnaît dans un acle public qu'une telle maison 
par lui possédée est chargée envers Robert présent, de tant 
de rente annuelle , dont les; arrérages ont été payés jusqu'à 
ce jour , et en conséquence s'oblige de les lui continuer. Ce* 
termes, dont les arrérages ont été payés, ne sont qu 'énon- 
ciatifs , puisqu'il n'est pas dit que Robert reconnaisse avoir 
reçu; néanmoins ils font foi du paiement contre Robert , 
parce qu'ils ont Irait au dispositif de l'acie. 

Pour ce qui est des énon nations élraugères à la disposition, 
elles ne peuvent servir que d'un commencement de preuve. 

A l'égard de quelles personnes l'acte authentique fait-il 
pleine loi? 

Le projet dit : entra les parties contractantes et leurs Ae- 

Le résultat ne petit présenter aucune difficulté. 

Mais que décider sous le rapport des tiers? 

Mous avons déjà vu sur le chapitre premier que les con- 
ventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes , et na 
nuisent po nt aux tiers ni ne leur profitent. 

Mais il ne s'agit point ici de l'effet des conventions; il ne 
s'assît que des preuves, et dee preuves qui peuvent résulter 
(l'un titre authentique. 
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La question est de savoir comment [a règle.... Faste mtthct* 
ii'jiie fait, pleine foi..,, doit s'entendra à l'égard des tiers. 

Kaireprojel établit ou pîutôt consacre mie ancienne m axi m» 
que la foi publique a fait admettre ; c'est que lorsqu'une con- 
vention a été établie par un litre authentique, et que les par- 
ties contractantes n'y ont dérogé et:ti i:-elles que par un acte 
sous seing-privé, l'effet de fa contre-lettre se borne aux parties 
contractantes saus avoir jamais aucune influence contre lei 
tiers. 

Ainsi les actes authentiques font pleine foi , non-seule- 
ment entre les parties contractantes, mais encore pour les tiers. 

Peu veut- ils faire foi contre les tiers? 

Il faut distinguer le matériel et le moral de l'acte. 

Quant au matériel, c'est-à-dire la date e: les faits physi- 
ques attestés par l'officier public, les tiers ne peuvent contes- 
ter la preuve qui résulte de l'authenticité de l'acte, 

Dumoulin, quia traité celle matière avec son érudition et 
sa sjgaciié ordinaires, avait réduit la théorie de cette partie 
importante du droit , à ce principe que l'acte puhlic prouve 
contre les tiers , remipsam; termes précis, énergiques , qui 
nous ont conduits à la distinction que nous adoptons entre la 
matériel et le moral de l'acte. 

L'acte sous seing - prive.,.. On appelle actes sons seing-.' 



1 règles communes à tous les a 



privéj il y en a de p 
conventions synallagmatiques , et aux actes par lesquels uns 
seule partie s'engage envers l'autre à lui payer une somme 
d'argent, cm à livrer une chose appréciable. 

Les règles commune*. sont, i". qu'il ne peut y avoir d'actes 
sous seing-privé qu'autant que la signature de la partie s'y 
trouve. La qualification d'acte sous seing-privé le dit as- 
sez. Une pièce d'écriture, quelque dispositif qu'elle parût 
contenir , ne pourrait eu réélis générale être réputée acte sou» 
seing-privé, si la signature n'y était pus apposée par celui 
qu'on prétend obligé , quoique la pièce d'écriture ait été écrite 
entièrement de sa main. 

2". Ou s'oblige par un acte sous seing-privé comme pan 
un titre authentique ; mais il y a cette différence que les actes 
sous seing-privé doivent être préalablement reconnus avant 
qu'on pm>e paasiïr à rexuculion. 

Et à cet égard il Uut distinguer celui qui a souscrit l'ncla 
K 4 
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sous seing-privé et ses liériliers on ayans-cause. les h^ri— 
tiers ou ayans-cause nesont point obligés de reconnaître ou de 
denier lVcriture ou la signature de leur auteur ; et sur la dé- 
claration qu'ils font qu ils ne les connaissent }'as, le juge r:r- 
donrie la vérification. La personne à qui ou oppose un acte 
sous seing-privé qu'on prétend être souscrit par elle, He pou- 
vant ignorer son propre fait , csl obligée d'avouer ou de désa- 
vouer formellement son écriiitre ou sa signature. 

Un acte sous seing-privé peu! ne contenir obligation que 
de la part d'un seul individu en laveur d'un autre; il peut 
aussi contenir des obliquions réciproques. Nous avons déjà 
vu la distinction des contrats unilatéraux et des contrats bila- 

Loisqu'il s'agit d'un contrat uniial'.Tal , connue il n'y a d'o- 
bligation qu'en faveur d'un seui , il suffit que l'acte soit fait 

Mais lorsque l'acte sous seing-privé contient des conven- 



ontM"lt: 
rsquil dt- 



cm'ii y a départies ayant un intérêt 'distinct; il faut encore que- 
chaque original couiiei ue la mention du nombre des origi- 
naux qui on! clé faits. S'il y a deux parité? , i! doit é:re d.t Jhii 
double 1 , s'il y en a trois , il doit être dit fait triple, etc. etc. 

L'omission de celle mention empêcherait que l'acte ne fut 
valable. ■ 

Dans l'état actuel de la jurisprudence, qui a consacré les 
mêmes règles , on juge avec, grande raison que l'omission du. 
f.di iioiihh' rend l'aclt- nul , quand bien même l'existence des 
deux originaux ne serait pas équivoque. 

Mais le défaut de mention fait double pourrait-il être op- 
posé par celui qui a exécuté de sa part la convention portée 

Sur ce point, il y avait diversité dans la jurisprudence. 
Quelques tribunaux avaient cru devoir s'attacher si stricte- 
ineut à la règ^e. qu'ils déclaraient la nullité même m profit 
de celui qui avait exécuté. 
Il a paru à votre section que leprojel avait adopté «lie sage- 
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lïntîlatîoj en. élablissant «n^fin^d^iion recevoir contre celui 

unilatéral j soit pur un contrai rtvt:^!' iuiiLL.'iqi:: , signe l'acte. 

H importe peu que le roips de l'acii-foii eert tic la main 
d'une seule des parties, ou même d'une main étrangère. 

Cependant l'expérience a démontre la nécessité d une ex^ 
ceplion pour les obl(g;il".ms soi.s sri ."-privé, pur lesquelles 
une seule partie s'i-ii^age envers l'aulre à lui pajer une somme 
d'argent. Lorsque l'aile n'est p.is ni rit en eruier de la main 
de celui t| ci ï iesouïcrit, s'il eumrnlaii d'y apposer sa sim- 
ple signature , il pourrait arriver que celui qui a l'ait souscrire 
l'obligation y insérât une somme plus forte que celle qui 
est réellement l'objet <iu contrat., 

La surprise pourrait même être d'autant plus facile , que 
s'agissait! d'actes unilatéraux, qui se font ç on s é que rumen t en 
un seul original, le debilenr 11 aurait pas de moyen de s'é- 
clairer prÔmplemetil sur l'erreur ou sur la fraude; ensorfe 
qu'un moment de préoccupation delà part de celui qui a sous- 
crit, el lui pou d'adresse de la part de celui quia fait souscrire, 
pourraient entraîner la mire d'un homme faible ouinatlcntif. 

Il fallait aussi prévoir l'abus qu'on pourrait faire des blancs 
seings, 

C'est d'après tous ces motifs qu'il avait établi que la pro- 
messe serait écriie en entier de la main de celui qui la 
souscrirait , ou que du moins, outre 'sa signature , il écri- 
rait de sa main l'approbalioti de M somme en toutes lettres. 

ÏSotre projet conserve cette règle et l' étend aux engage- 
Biens de livrer mie chose appréciable. 

Il y a eu effet pour ce cas la même raison que pour les 
somme.; d'argent. Si donc il s'agit d'une promesse de livrer 
nue quantité de blé; si celui qui souscrit cette promesse ne 
l'a pas écrite en enliwde sa niain.il faut qn'oulre sa signature 
il ait écrit de sa main un bon ou nn approuvé portant en toute» 
lettres la quantité de blé. 

Dans 1 un et dans l'autre cas , il ne suffirait pas que celui 
qui a souscrit l'acle eût ajoute à sa signature ces mots : ap~ 
prouvant [écriture d-tiessus. Celle addition qui se pratiqua 
dans l'usage, ou son omission, ne peuveii! jamais avoir au- 
cuns influence légale. 

De deux choses l'ui.e, nu il s'agit d'tm acte par lequel une- 
seule partie s'engage envers l'autre à lui payer une aoumifl 
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d'argent on à lai livrer une chose appréciable , el alors l'ap- 
probation de l'écriture ne suffit pas; l'approbation de la 
comme, ou de la quantité de lu choie est vigoureusement et 
i nd is pe ns abl en.i em nécessaire. 

Ou ii s'agit de tout autre acte sous seing-privé , et alor* 
la loi n'exige aucune sorte d'approbation ; elle se contenta 
de la signature. 

Toujours le législateur doit s'occuper des précautions qui 
peuvent protéger la bonne foi et éloigner les surprises. 

Mais il est obligé de se conformer aux besoins de la société, 
et de tolérer un inconvénient plutôt que d'eu introduire un plus 
grand. 

La règle qui assujetti! à l'approbation de la somme ou delà 
quantité de la chose, si elle devait être suivie dans tous les 
cas indistinctement, entraînerait la nécessité de recourir 
ù un acte public pour les obligations de tous ceux gui ne peu- 
vent que signer leur nom.' 

Il a donc fallu admettre une modification en faveur de» 
individus qui , par leur étal , sont présumés ne savoir que si- 
gner : autrement ils seraient forcés , pour les plus petits inté- 
rêts, de passer des actes publics; ce qui leur causeroit de 
grands frais, qui souvent excéderaient le montant da l'obli- 
gation. 

La rapidité des opérations du commerce exigeoit aussi une 
modiliMiion : ainsi la règle cesse dans le cas où l'acte émane 
dp marchands, artisans , laboureurs , vignerons, gens de jour- 
nées "et de service. 

Quand la somme exprimée au corps de i'aele est diffé- 
rente, de celte exprimée au bon, l'obligation est présumée 
n'être que de ia somme moindre , lors même que l'acte , ainsi 
que le bon , sont écrits en entier de la main de celui qui s'est 
oblige, à moins qu'il ne soit prouvé de quel côté est l'erreur. 

Celte règle est fondée sur ce que la présomption est tou- 
jours en faveur du débiteur. 

Examinons maintenant quelle foi dotvent faire les actes 
. bobs seing-privé qui sont revêtus des formes prescrites et qui 
on! été suffisamment reconnus. 

Sur cela il faut distinguer. 

A l'égard des parties qui ont souscrit l'acte et de leurs bé- 
liers et ayans-eause, les actes sous seing-privé font contra 
eux la même foi que les actes authentiques. 

Nous ne parlons pas ici des formes exécutoires: il est bien 
certain que le créancier qui n'est porteur que d'un acte sou* 
•mug.- privé, dont la signature ou l'écriture soni même- 
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reconnues , ne pourrait se permettre d'agir contre le débiteua 
par voie d'exécution , et qu'il sera I obligé de recourir à la 
justice pour contraindre le débiteur à remplir aoa engage-. 

Maïs autre chose est la foi (méfait Pacte, et autre choss 
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.it d'effet qu'en- 



e à toiiles les 
ni les contienne. Sous ciî 
lire les actes authentique* 



ni profiter aux tiers. Celte i 
conventions, quel que soil 1 
nippon il n'y auiicuoe differ 
ci les actes sous signature pr 

Il en est autrement pour la date. 

Ici un exemple est nécessaire ; Pierre est débiteur de 
Jacques. 

Jean , porteur d'un litre exécutoire eonlre Pierre , forme 
1 une saisie-arrêt dans Ips mains d'un débiteur de Pierre; 
Jacques demande à concourir à la répartition des fonds. Il 
produit en eftet un titre de créance. 

Si ce titre consiste dans un acie authentique, la date du 
tilre ne saurait être contestée : celte date avait été assuréa 
par la signature de l'officier public; 'dans ce cas Jacques 
concourra avec Jean. 

Mais si Jacques n'avait qu'un tilre sous seing-privé lors- 
que Jean avait formé la saiaie-arrél, pourra-t-il également 
l'opposer à Jean? Jean ne pourrait-il pas lui dire qu'il n'est 
pas prouvé que cet acte ait existé avant la saisie-arrêt, 
ue coiiséquemm" ' ' ' 

e l'obligation? 
L'exposition d< 
thait entre deux écuens: 



Déclarer eu principe que les actes sousseing-pr 
loi de leur date contre les tiers , c'eût été ouvrir la 
les sortes du fraude. 
,D*ejaref eu principe que les actes aous seing-privé n'ont 



■rivé faisaient 
porte à tou- 
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point de date contre les tiers, n'est-ce pas compromettre en 
certains cas les inieréis des hommes de bonne-Foi qui n'ont 
pas exigé un acle public , ou parce qu'ils n'y ont pas songé, 
on parce qu'ils n'ont pas voulu en faire les frais? 

Cependant ce dernier inconvénient est moindre que celui 
qui résultait du s ystème contraire. 

La crainte des excès dans lesquels l'intérêt persolmet enr- 

Au reste , les contra clans seront avertis ; c'est à. eux à pren- 

C'est donc avec une grande sagesse que le projet a rap- 
pelé cette ancienne règle que les actes sous seing-privé n'ont 
point par eux seuls de date contre les tiers. 

tes exceptions se présentent naturellement. L'enregistre— 
mrnt d'un acte sous seing-privé , le décès de l'un des signa- 
taires , ou un _acle dressé par des officiers publics , et qui 
contient la substance du sous seing-privé, assurent sa date du 
jour de l'enregistrement ou du décès, ou de l'acte public 
contenant retalion. 

La grande division des titres se fait en litres authentiques et 
en actes sous seing-privé. 

La preuve littérale peut néanmoins résulter d'autres écrits 
qui ne sont ni litres authentiques , ni actes sous seing-privé. 

Par exemple , les livres des marchands font preuve contre ' 
eux ; mais celui qui en veut tirer avantage ne peut les diviser 
eu ce qu'ils contiennent de contraire à sa prétention. 

Les registres des marchands peuvent faire foi entre mar- 
chands. Cet objet appartient nu code du commerce. 

Le projet a dù se borner â dire que les registres des mar- 
chands ne font point contre les personnes non marchandes 
preuve des fourniiures qui y sont portées. 

Dans ce cas , ces registres ne peuvent tout au plus servir 
qu'à déterminer le juge à déférer le serment. • 

Il était nécessaire de parler aussi des registres et des pa- 
piers domestiques. 

Nul ne peut se faire un titre à lui-même. 

Il était donc sage de poser pour règle que les registres ou 
papiers domestiques ne sont point uu titre pour celui qui les. 

Mais la justice et la raison veulent qu'ils fassent foi con- 
tre celui qui lésa écrits, j°, dans tous les oas ou ils énoncent 
formellement un paiement vécu ; 2. 0 lorsqu'ils comiennent 
la mention expresse que la note a été faite pour suppléer le 
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défaut detitre en faveur d« celui au profit duquel ils énon- 
cent une obligation. 

Un créancier qui a toujours re^té en possession d'une ex- 
pédition d'un acte public , ou d'un acte sous seing-privé con- 
tenant obligation t:n sa faveur, écr:t eu marge, ou au dos 
de l'expédition , ou au dos du bille! , qu'il a reçu le montant 
de l'obligation, ou un à-compte : celte eci'iture , quoique nou 
signée ni datée, fait foi contre lui. 

li eu est de niêuii'de l\ic:\luro i:ii.-c par le créancier au 
dos, en marge ou à la suite d'un doi:blr ; ( d':m litre ou d'une 
quittance ) qui est eulre les mains du débiteur. 

Dans ces divers cas , qui pourrait se persuader quele créan- 
cier n'eût pas réellement reçu ce qu'il a écrit de sa propre 

Les'iailtes ont aussi quelque rapport avec les titres pri- 
vés. 

On appelle lai/les les deux parties d'un morceau de bois 
fendu eu deux , dont deux personnes se servent pour mar- 
quer la quantité de fournitures que l'une des deux fait jour- 
nellement a l'autre. 

Pour cet effet , le fournisseur et le consommateur out cha- 
cun un morceau de bois. Le morceau que le marchand qui 
fait les fournitures a pardevers lui, s'appelle proprement taille, 
l'autre se nomme échantillon. 

Lors des fournitures, on joint les deux parties du morceau 
de bois, et, pour employer L'expression usitée , onyfaitdes 
coches qui marquent la quantité des fournitures : telles sont 
les tailles des boulangers. 

Les tailles corrélatives à leurs échantillons fout foi entre les 
personnes qui sont dans l'usage de constater ainsi les fourni- 
tures qu'elles font et reçoivent en détail. 

Jusqu'il présent il ne s'agissait que d'analyser la foi que 
les actes faisaient par eux-mêmes. 

Et tout cela se rapportait aux originaux. 

Le projet de loi va maintenant tracer les règles relatives 
aux copies. 

Des copies, de quelques formes qu'elles soient revêtues, 
ne tirent jamais leur furce que de l'original. Ainsi il est tout 
simple que les copies ne fassent foi que de ce qui est con- 
tenu au titre. 

Une erreur qui se serait glissée dans la, copie ne saurait 
rien changera !a convention. 

Voilà pourquoi il est de règle que la représentation du titre 
peut toujours être exigée. 
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Une se préseule aucune difficulté lorsque le litre original 
subsiste. 

Il y eu a beaucoup lorsque le titre original n'existe plus; ce 
qui peut arriver, et ce qui malheureusement n'arrive que 
trop souvent, ou par la faute des détenteurs , ou pur suite 
d'un cas fortuit, sur-tout lorsqu'il s' agit d'un acte ancien 
dont la minute a successivement passé au pouvoir de plu- 
sieurs dépositaires. 

Le projet a parfaitement expliqué les divers cas, et saisi 
toutes les nuances. 

Les grosses ou premières expéditions font la même foi que 
l'original; il en est de même des copies qui oui clé tirée9 
par l'autorité du magistrat , parties présentes ou duement ap- 
pelées, et de celles qui ont été tirées en présence des par- 
lies et de leur consentement réciproque. 

Mais s'il s'agit de cop es qui aient rte tirée:; sans l'autorité 
du magistrat, ou sans le consentement des parties , et depuis 
la délivrance des grosses ou premières expédition?, quoi- 
qu'elles soient délivrées par le notaire qui avait reçu l'acte, 
ou par l'un de ses successeurs , il faut distinguer : ou ces co- 
pies ont moins de trente ans, et alors elles ne peuvent servir 
que de comme ucetuens de preuve par écrit ; ou elles ont pius, 
de trente ans , et alors elles peuvent , en cas de perte de 
l'original, faire foi ; antiquitas toco cttttc.rantm pral/ationnm , 
aulorittUem nleiiat JidetmppletXùXbi doctrine de Dumoulin a 
passé en règle. 

Lorsque les copies tirées sur la minute d'un acte ne l'au- 
ront pas élé par le notaire qui l'aura reçu ou par l'un de ses 
successeurs, elles ne pourront servir, quelle que soit leur 
ancienneté , que de commencement de preuve par ecr t. 

Enfin les copies de copies ne peuvent jamais être considé- 
rées que comme simples renseignemens. 

li y a des actes qui ne peuvent avoir leur effet entier 
qu'autant qu'ils sont transcrits sur les registres publics : par 
exemple , dans i'élat actuel de la législation, tes actes ponant 
■veme doivent cire transcrits sur le registre du conservateur 
des hypothèques de l'arrondissement , pour que la propriété 
soit consolidée enrers les tiers. 

Cette transcription , qui est faite par un fonctionnaire 
îdisolument étranger à la rédaction de l'acte , ne peut faire 
foi par elle-même dans le cas où le t.tre original n existcroil 
plus ; mais comme la présomption est que le conservateur 
des hypothèques n'a pas imprudemment lr..nscrit sur son 
registre un acte qui n'aurait pas réellement existé , ou. a 
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pensé avec raison que celle transcription pourrai! servir 
de commencement 3e preuve par écrit. Toute-fois il faut 
pour cela qu'il soit constant que toutes les minutes du 
notaire de ranoée dans laquelle l'acte parait avoir été fait 
sont perdues , ou que l'on prouve que la perte de la minute 
de cet acte a eu lieu par un accident particulier, enfin qu'il 
existe un répertoire en règle du notaire, qui constate que 
l'acte a été fait à la même date. 

Lorsqu'au moyen du concours de ces circonstances la 
preuve par Témoins seraïadmise, les témoins de l'acte doi- 
vent être entendus s'il y en a eu et s'ils existent encore. 

Eu traçant les règles sur les copies des actes , la loi n'a 
entendu parler que des pièces d'écrilure qui rappellent 
identiquement tout ce qui est dans l'originaL 

Il fallait bien aussi qu'elle s'occupât des actes qui , sanï 
retracer entièrement ei identiquement tout ce qui est contenu 
dans un acte précédent , rappellent néanmoins cet acte, ou 
pour reconnaître l'obligation qui y est contenue , ou paur 
la confirmer : ce qui nous conduit à la matière des actes 
rdcognitifset confirmatifs. 

Des actes récognitifs. , . Lorsqu'il s'agit d'une prestation 
annuelle et perpétuelle, par exemple, d'un renie constituée X 
prix d'argent , d'une rente foncière , il arrive souvent , sur- 
tout quand la création de la rente remonte à un temps reculé, 
tju'ilyaeu entre le créaDcierct le débiteur, on leurs héritiers 
ou ayans-cause , de» actes dans lesquels le3 parties ont 
reconnu l'obligation de la prestation. 

Ces actes sont qualifies récognitifs, en ce sens que les 
parties ont reconnu elles-mêmes l'existence d'un titre. 

Quel sera l'effet de ces actes récognitifs relativement à k 
quotité de l'obligation ? 

Il ne s'agit pas ici des effets qui peuvent en résulter en. 
matière de prescription , soit pour le débiteur , soit pour la 
créancier. 

Nous parlons des contrats ou des obligations conven- 
tionnelles en général. C'est donc aou s ces rapports généraux 
que nous avoti9 à examiner quel peut être 1 effet des actes, 
récognitifs respectivement au titre primordial. 

Une règle ancienne, c'est que le titre primordial doit seul 
régir l'exécution de la convention. 

C'est dans le titre primordial que les parties ont déclaré 
leur volonté ; c'est là seulement qu'elles ont contracté. 

fiei acte» récognitif n'o^at poya été Taita dans 1 mteatioi 
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de contracter. Leur objel n'était que de rappeler une 
obligation déjà existante. 

Si donc ïl arrivait que des actes récognitifs différassent 
du titre primordial , il est conforme à la nature des choses 
que ce. qui se trouve différent dans les acles récognitifs 

Et de~là il résulte que les actes récognitifs ne dispensent 
pas de la représentation du litre primordial. 

On ne peut excepter quels cas où les actes récognitifs 
relateroient spécialement la teneur du titre primordial. 

Lors donc qu'un créancier vient demander à un débiteur 
l'exécution de sou engagement, et qu'un créancier n'invoque 
pour preuve de sa créance que des actes simplement 
récognitifs, le débiteur peut e\i-er la représenta lion du titre 
primordial. Voilà la règle générale. 

Cette règle ne pourrai i- elle pas être trop gênante, s'il 
s'agissait d'un titre qui remonterait à une époque reculée ? 
On sait ce qui se panse le plus souvent dans les familles. Il y 
en a tant où les expéditions des litres ne se conservent pas' ! 
les partages, les absences, les déplaceuieus de papiers, lesao- 
cidens qui arrivent niiez les notaires , tout cela peut empê- 
cher quon retrouve la minute de l'acte, ou même son 
expédition. 

la justice et l'équité voulaient donc que la règle générale 
qui prescrit la représentation du litre primordial cessât lorsque 
les actes récognitifs seraient soulenus par une possession au- 

Aussî lorsqu'il y a plusieurs reconnaissances conformes 
BOUtenuea.de la possession, et que l'une de ces reconnais- 
sances a trente ans de date, le créancier peut être dispensé 
de représenter le titre primordial. 

Par actes récognitif* on ne peut entendre que ceux qui 
rappellent un litre préexistant et contenant uns obligation 
parfaite. 

Mais s'il y a eu un premier acte susceptible de l'action en 
nullité ou rescision , et que dans un second acte les mêmes par- 
lies rappellent le premier , quel doit être l'elfel de ce second 
acte? Nous arriverons icià la .matière importante des acte» 
confirmât îfs. 

Des acles'confirmatifii. — Confirmer unaclc ou le ratifier, 
c'est lui donner une force qu'il n'aurait pas eue par lui 
eeuL 

les jurisconsultes avaientbeaucoiip disserté sur la nature 
et les diverse» espèces des confirmations ou ratifications. 

QhsIj 
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Quels étaient les actes' fni pouvaient être ratifiés ? 

Comment la ratification devait-elle èlre exprimée ? Dans quel 
cas la ratification faisait-elle remonter l'obligation à la data 
du premier acleî Quelle éi ait l'influence de la ratification eu- 
vers i es tiers qui avaient acquis des droits sur l'oliligij dans 
l'intervalle ucoule en! re !e premier note et la ratification ? 

A cette occasion , il (allait disserter sur les nullités-, distin- 
guer ce qui était nul radicalement ou ce qui était simplement 
nul , ce qui était nul absolument ou ce qui ne l'était que re- 
lativement, c'est-à-dire ce qui ne produisait pas d'action, 
ou ce qui simplement donnait une exception. 

Et pour cela on était forcé d'entrer dans des abstractions 
sur l'incapacité des contractant, de faire diverses classes 
des incapables , d'analyser les vices qui pouvaient résul- 
ter de l'objet de la convention ou de la cause de la con- 
vention. 

Il fallait faire cesser notant d'incertitudes ; il fallait sur-tout 
bannir de cette matière des ternies qui exigeraient des defi- 

Une idée vraie et simple, c'est qu'on ite peut confirmer et 
ratifier que ce qui a réellement existé , quoique manquant da 
force par quelque vice. 

jDe-là il résulte; 

i°. Qu'où ne peut, en aucune manière, confirmer ni rati- 
fier do prétendues conventions dont la loi n'a jamais reconnu 

2°. Que,' dans tous les autres cas, la ratification peut avoir 

3", Que jamais les droits des tiers ne peuvent en' 
souffrir. 

Lit loi a déclaré qu'il ne pouvait y avoir de convention sans 
objet ou sans cause licite. 

Dans ce cas i! ne peut dono y avoir lieu à ratifi- 
cation. 

Pour ce qui est des actes contre lesquels la loi n'admet 
que la voie de la rescision, tels que les engagement des 
mineurs, des interdits et des femmes mariées, ils sont sus- 
ceptibles de ratification. 

Dans tous ces derniers cas, l'obligé avait la faculté de pro- 
poser une exception. S'il renonce à user de son" droit, l'obli- 
gation reste. 

Cette théorie se trouvera toute entière dam la Ici. La ratifi- 
cation ou confirma lion peut résulter d'un acte formel ou dt( 
l'exécution volontaire. 

Code civil. LiviUI, TOrsIlI. L 
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Ce cfue nous venons do dire se rapporte non-seulement 
aux vices intrinsèques des acles, mais encore aux vïceî 
extrinsèques , ceux qui résultent de l'inobservation des 
formes. 

Quoiqu'un acte ne soit pas revêtu des formes voulues par 
la loi , cela n'empêche pas qu'il n'existe un titre quelconque; 
si le créancier a^tt , il peut être repoussé ; tuais toujours iaul- 
il que l'obligé fasse usagé de son exception , car s'il y 
renonce , volmti non fie injuria. 

Les nullités de forme peuvent donc se couvrir par le 
Rilej.ce ; d'où il suu que cette espèce de nullité peut aussi être 
couverte par la ratification. 

Mais la loi a du excepter les donations nulles dans la 
forme : il faut qu'elles soient refaites dans la forme légale ; 
le donateur ne peut réparer te vite par aucun acte confirmai!!'. 
C'est l'importance de l'acte portant donation, c'est la nature du 
transport de propriété qui se fait à titre gratuit , qui ont dù 
porter le législateur à ne pas se contenter eu pareil cas d'une 
simple ratification- 
La volonté ne suffit pas non plus pour une donation ; il 
faut encore qu'elle soit manifestée par des signes exté- 
rieurs et publics qui , en consommant l'expropriation du 
donateur , avertissent aussi, de la transmission tous ceux qui 
peuvent avoir des intérëtsà démêler avec lui» 

Il n'en doit pas être de même à l'égard de ses héritiers 
ou ayans-cause. Ils ont sans doute le droit de faire déclarer 
la doualîon nulle; mais s'ils la ratifient , ou s'ils l'exécutent, 
celte ratification on exécution volontaire emporte leur renon- 
ciation à opposer , soit les vices de forme , soit toute autre 
exception. 

Nous venons de parcourir ce qui regarde la preuve 
littérale j passons à la partie qui traite de la preuve testi- 
moniale. 

De la preuve testimoniale.... Deux grands motifs doivent 
influer sur la détermination des preuves , i.° la nécessité de 
constater les conventions ; a", le besoin d'ea conserver fidèle- 
ment la substance. 

La nécessité de constater les conventions. Des hommes 
'd'une égale bonne foi ne racoiflent-ils pas souvent d'une 
manière différente ce qu'ils ont vu, ce qu'ils ont entendu ? 
Et, sans vouloir calomnier l'espèce humaine , quel est le 
siècle qui n'a pas été témoin du nombreux exemples d» 
mauvaise foi et de parjure? 
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II serait donc dangereux de livrer le sort des convea lions 
aux lé moi g 11 âges humains. 

Si nous n'avions que la tradition orale, que devien- 
draient la plupart des conventions lorsque les années en 
auraient alléré les traces? Que d'erreurs, que d'incerti- 
tudes ,'qne de procès, enfin que de sujelâ de triomphe pour 
l'injustice ! 

11 convient doue; au législateur d'établir , pour la preuve 
des conventions , des régies qui soient autant que possible 
indépendantes de la muntlilé individuelle, et qui aident 
en même tems a surmonter les difficultés que la succession 
des annéw amène mmiirllcment. 

Aussi la preuve littérale a-t-elle toujours paru la plue 
sûre. 

Quant aux faits, il fallait bien ie plus souvent se confier 
à la preuve .tes limon iale. Les actions purement physiques , 
presque toujours instantanées, presque toujours louvraga 
d'un seul, ne peuvent être constatées par des écrits. 

A l'égard des conventions , comme elles sont la fruit de 
la réflexion de plusieurs , et qu'ainsi les contractais peuvent 
donner une forme à leur rédaction , le législateur peut exi- 
ger qu'elles soient rédigées p:.r écrit; il peut déclarer qu'il 
n'admettra aucune preuve testimoniale ; il doit le décimer 
pour l'intérêt de tous, pour garantir les uns de leur erreur 
ou de leur faiblesse , pour empêcher les autres de se préva- 
loir de leur mauvaise foi , pour prévenir les procès et pour 
garantir la stabilité des propriétés. 

Notre projet , conforme en ce point aux anciennes 
ordonnances, a consacré ces principes. L'ait. 240 est ainsi 
conçu : 

«' Il doit être pa-sé actes devant notaires 011 sous 
signatures privées de toutes choses excédant la somme ou 
vuleiir de i5o francs, même pour dépôts volontaires, et 
il n'est reçu aucune preuve par témoins contre et outre le 

dit avant, lois ou depuis les actes, encore qu'il s'agisse 
d'une somme ou valeur moindre do i5o francs',» 

Il y a déjà plus de deux siècles que la preuve liltérajp 
des convention* n'avait été prescrite que pour les objets qui 
excédaient la valeur élu 100 franc* , et c/'peud;ml noire projet 
ne propose d'excepter que les objets qui escèdeut i:îo.l raurs. 
Gl'to augmentation de 5o f anes n'eut pas pioporiioimclli* ,'i 
la valeur relative de; espèces; mais d'un:: pari les cir- 
constance! murales as sont pas propres à encourager le lé^is- 
L 2 
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latear à donner plus de latitude à la preuve testimoniale , dtf 
l'autre il a ilù considérer que l'usage de l'écriture est devenu 
plus familier. 

De la règle.». Il doit érro passé de Contes conventions.... 
Il résulte <ju il ne doit être reçu aucune preuve par témoins 
contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui serait 
allégué avoir été dit avant , lors ou depuis les actes , encore 
qu'ii s'agisse d'une somme ou valeur moindre de i5o francs. 
Recevoir une pareille preuve, ce serait détruire la règle» 

Le projet prend toutes les précautions pour qu'elle ne 
puisse jamais i.:\vî éludée. 

Ainsi on ne pourra être admis à la preuve testimoniale 
lorsque l'action contiendrait , outre la demande d'un 
capital, uue demande d'intérêts qui, réunis au capital, 
excéderaient la somme de 1S0 francs ; 

ÎN i en restreignant à i5o francs une obligation qui aurait 
compris une somme plus forte. 

Ou ne pourrait non plus prétendre à îa preuve testi- 
moniale , si la somme de cent cinquante francs n'était que 
le restant ou partie d'une créance plus forte qui n'aurait pas 
été prouvée par écrit. 

On ne le pourrait pas non pluî en joignant plusieurs 
demandes qui, réunies , excéderaient la somme de i5o t'r. , 



par succession, donation ,ou autrement , de personnes ciitte- 

JEirfui toutes les demandes, à quelque titre que ce soit, 
qui ne seront pas entièrement justifiées par écrit; seront 
formées par un même exploit, après lequel les autres 
demandes dont il n'y aura point de preuve par écrit ne 
fieront reçues. 

La ré^ie , quelque sage qu'elle soit , devait néanmoins 
admettre (les exceptons. La première est pour les conven- 
tions sur choses qui n'excèdent pas la somme ou valeur de 
l5o francs ; 

La seconde est relative à ce qui est prescrit dans les lois du 

La troisième a lieu lorsqu'il existe un commencement da 
preuve par écrit. 

Il était nécessaire de définir ce qu'on doit entendre par 
commencement de preuve par écrit. 

On appelle ainsitout écrit émané de celui eont:e lequel U 
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Hemantle esl formée, ou de celui qui le représente, lorsque 
pet écrit rend vraisemblable le fait allégué. Alors la preuve 
testimoniale peut entraîner moins de dangers. 

Mais quoiqu'il y ait un commencement de preuve pat 

leur demande ta preuve: car tirant qui résulte de l'excep- 
tion , c'est que la preuve testimoniale n'est pas. interdite lors- 
qu'il y a commencement de preuve par écrit , sauf à juger 

qu'il n'a pas élé possible au créancier de se procurer une 
preuve littérale de l'obligation qui a été contractée envers 

Le projet, conforme en cela à toutes les anciennes maximes, 
énumère les ca3. 

Les obligations qui naissent des qu a v -contrats ; 

Les obligations qui naisr.ent de-. d«:i!s ou quasi-délits. La 
délinquant s'oblige par son seul fait à réparer le dommage 
qu'il a causé. 

Ces deux objets seront traités au titre d'ts engagement sans 
convention. 

Les dèpôt.t itèressaires... P:iv exemple , ceux faits eu cas 
d'incendie, ruine, tumulte ou naufrage. 

Dans ces évènemens désastreux , le malheureux qui en est 
la victime n'a tri le lems ni les moyens de prendre des 
précautions. Ces dépôts d'ailleurs se font sous la foi publique. 
.N'est-ce pas aussi une espèce de délit do In part de celui qui 
les viole ? 

Parmi les dépôts nécessaires , on a loujour3 classé cent 
qui se t'ont en logeant dans une hôtellerie. L'usage et la raison 
disent assez pourquoi il doit y avoir dans ce cas excef.iion à 
la règle. . * 

Un avertissement qui est commun a toutes les espèces 
do dépôt nécessaire , c'est que la preuve testimoniale ne 
peut jamais être accueillie que suivant la qualité des per- 
sonnes et les circonstances du fait. L'expérience a appris, 
que si un homme incendié pouvait êl redit victime de ceux 
qui, sous le voite de l'iiimianiié, ont paru vouloir lui porter 
secours; que si un voyageur a quelquefois éprouvé des 
infidélités de la part dun hôte, il est arrivé aussi que 
l'homme incendié et ([ne le voyageur ont voulu abuser du 
secours de la loi pour s'enrichir aux dépens d'nulrui. 

Les obligations contractées en cas d'accidens imprévus, 
où l'on lie pourrait pas avoir fait des actes par écrit, peu- 
• 1/3 
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vent aussi être prouves par témoins. Il faut q.ie l'accident 
imprévu soit d'abord prouves; le reste appartient à la Cons- 
cience du juge. 

Il eu est de même lorsque le créancier a perdu le titre 
qui lui servait de preuve littérale ; mais re ne peut être que 
lorsque le [lire a ele perdu par suite d'un cas fortuit, im- 
prévu , et résultant d*iineYtirce majeure. 

La prouve des conventions peut doue se Paire par la preuve 
littérale cl dans certains cas par la preuve testimoniale : mais 
si un individu qui se prétend créancier ne peut justifier par 
écrit de .sa créance; si celui qui se piemnd libère n'a pas 
pris de quittance , ou si- les témoins manquent lorsque la 
preuve testimoniale peut être admise, queiJe ressource pourra 
BSîter ? 

C'est ce qui nous conduit à la matière des présomptions. 

Ses présomptions... Souvent if s'ulève entre ii-s citoyens 
des contestations pour le jugement desquelles ils ne rappor- 
tent aucune preuve directe. 

'faudrait-il qu'alors la justice refusât de s'entremettre , ou 
qu'elle s'exposât à livrer l'homme de bien à la merci du 
méchant? Quoiqu'il n'y ait pas de preuve directe de la con- 
vention , ne peut-il pas exister des faits prouvés qui condui- 
sent à la connaissance des faits qui sont roui' sles ? 

même entre les personnes de bonne foi que la loi a du créer 
les formes, et il reste toujours comme vérité lundi mimlale 
que toutes les fois que les juges peuvent parvenir à lu vérité, 
ils doivent la Caire triompher : or ils peuvent quelquefois y 
parvenir à l'aide des faits prouvés qui conduisent l'homme 
intelligent à la découverte des faits qui ne sont p.is constatés. 

Seu!(Jbenl les juges ne peu vent substituer leur volontés e.eiio 
de la loi; et lorsque la foi a établi des règle? , qu'elle a dé- 
terminé leur influence; dans tous ces cas, il ne peut être 
permis aux; juges d'être plus sages qu'elle , sous prétexte 
qu'ils croient pouvoir pénétrer les cœurs et les intentions. 

Les présomptions sont des conséquences que la loi ou les 
ma^istrals lireul d'un fait certain , pour parvenir à la con- 
lioissance d'un fait incertain. 

Elles se divisent en présomptions légales et en présomp- 
tions simples. 

Les présomptions légales sont la pensée elle-même de la 
îpi. 

La présomption simple n'est que la pensée du juge.. 
La jM-gsomptiou lc'gajc ne peut donc exister que iors- 
J 
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qu'une loi spéciale l'a attachée à certains actes ou à certain» 
f\i ils. 

Le projet indique plusieurs exemples : 

1". Les actes que la toi déclare nuls comme présumés (ails 
en fraude de aesdispostlions.d'aprcsla seule qualitéfies parties... 
Par exemple, une donation faite au père d'uue personne 
incapable. 

2°. Les cas dans lesquels la loi déclare que la propriété 

térUeut la mitoyenneté d'un mur de séparation entre deux 
hé.ritagts. La remise volontaire de la grosse du litre fait 
présumer la remisa de la délie ou le paiement. 

3°, L'autorité que la lo! attribue à la chose jugée , qui 
n'a Léo toutefois qu'à t'egaid de ce qui a fuit l'objet du juge- 
ment.' llfauî quelacho.:e demandée soit la même; que la de- 
mande soit fondée sur la même cause; que la demande 
soit entre los mûmes parties , et formée par ei.es et contre' 
eile3 en la même qualité. 

4 0 . La force que in loi attache A l'aveu' de In partie ou à 
son affirmation; ce qui donnera lieu bienlèt à 1111 examen 
particulier. 

Wotre projet n'indique que des exemples; mais ils suffisent 
pour l'explication du principe, qui au reste consiste en ca 
qu'il ne peut y avoir de présomption légale que celle qui est 
attachée par une loi spéciale à un ac;e ou à uu fail : ainsi 
il ne peut jamais y avotr d'embarras pour distinguer la pré- 
somption légale. 

Quel peut être l'effet de cette présomption? 

La présomption légale dispense de toute preuve celui an 
faveur dj qui elle est établie. 

Celui qui a en sa faveur la présomption légale, peut-il être 
exposé à une preuve contraire? 

Sur cela il fan! distinguer. .. . 

Lorsque la loi se borne simplement à établir une présomp- 
tion, la preuve contraire peut être admise, quoique fa 
loi ne la réser ve pas , pareil qu'il est dans ta nature des pré- 
somptions qu'elles cèdent à la preuve. 

Mais si la loi , en établissant une présomption , a déclaré: • 
que ceiieprésoiuption suffisait pourrie certains actes fussent 
annulés ,011 si, sur le fondement de celle présomption, elle 
dénie l'action eu justice , alors nulle preuve n'est admise, à 
moins que la loi n'ait réservé la preuve contraire. 

Voyons quelques exemples. 
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La-donation fuite au père d'un incapable est déclarée nulle , 
but le fondement que la loi réputé ce père personne inter- 
posée de l'incapable. Nulle preuve ne serait admise centre 
cette présomption légale. 

La remise volontaire du titre original sous signature 
privée par le créancier au débileur , fait preuve delà libé- 
ration , sur le fondement delà présomption que le créancier 
■ n'aurait pas remis volontairement le titre original , si le dé- 
biteur u avait pas été libéré; mais la loi ayant dit que la 
remise volontaire faisait preuve de la libération, doù il 
suit que l'obligation est éteinte, et cotisé que m ment que 
l'action en justice doit être déniée à l'ancien propriétaire du 
titre: il en résulte aussi que cet ancien propriétaire ne peut 
être admis à prouver que la remise volontaire du titre n'a pas 
opère sa libération. 

La remise volontaire de la grosse du titre fait présumer 



remis la grosse, il n'a pas pour cela fait la remise de la 
délie, et qu'il n'en a pas reçu le montant. 

Passons aux présomptions simples, à celles qui ne son I 
point établies par la loi, et qui ne dérivent que du raison- 
nement du juge lui-même. 

il eloil imposable que la loi fixât ces présomptions, puis- 
qu'elles naissent des circonstances et des laits, qui varient 

Tout ce. que la loi pouvait faire, c'était de déclarer que 
les présomptions qui ne sont point établies par elle, sont 
abain'uiiuées aitt lumicivs et à la prudence du magislr.,i , 
qui ne doit admettre que des présomptions graves , précises 
. et concordantes. 

Toutefois le ministère du juge ne peut pas s'éïendre jusqu'au 
pouvoir de briser la barrière que la loi elle-même aurait 
posée. 

Ijj loi veut qu'il soit passé acte de toute convention pour 
choses excédant la sonftne ou la valeur de i5o fr. 

L)e simples présomptions ne pourraient donc autoriser 
le juge à s'écarter de celle base fondamentale : c'est pour- 
quoi le projet a dit avec grande raison que le juge ne 
doit admettre les présomptions , même graves , précises et 
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concordantes, que dans le tas seulement où la loi admet la 
preuve testimoniale. 

Jl n'y aurait qu'une exception.. .. si l'acte éloit attaqué 
pour cause de fraude ou de dot. 

La fraude et le doi ne se présument pas, mais celui qui 
les allègue doit être admis à pouvoir les prouver par témoins ; 
car si la fraude ne se présume pas , ceux qui la commettent 
ne manquent pas d'employer tous les moyens pour la cacher. 
La morale publique exige doue que la preuve testimoniale 
soit admise dans celte matière , et c'est là .que le juge doit 
pouvoir faire usage de toute sa perspicacité pour pénétrai: 
tous les replis de l'homme artificieux. 

C'est un ^laml pou», oir laisse an ju«k ; mais , comme vous 
l'avez plusieurs fois reconnu , la distribution de la juslicese- 
roii entravée, si les tribunaux ne recevaient uattcerlaîne la- 
titude de la loi, qui ne peut tout prévoir, et cjm* dans tant 
d'occasions ou cherche à éluder. 

Ee i'aym da tu partie Toujours il faut revenir à l'ori- 
gine des conventions: elles prennent leur véritable source 
dans le consentement des parties contractantes. 

Lors donc que la vérité de la convention se manifeste pur 
le* propre aveu des parties (-ou: Giclantes , toute la théorie sur 
les preuves odene-UiCri il:iilnt;esser. 

Aussi notre projet a-t-il soigneusement conservé 3es ancien- 



Laveu qui est oppose aune parité est ou eX Ira judiciaire , 
Quant 

évident que seul il ne pourrait pioduire aucun el'lt t dans.imo 
cause oïl la preuve lestimoniab ne sera.! point admissible; 
car, dès que je ne puis prouver par témoins que j'ai, prèle 
3,000 t'r. à Pierre, je ne dois pas éire admis à prouver par 
témoins qu'il a avoué tue devoir celle somme. 

L'aveu extra judiciaire par écrit peut au contraire produira 
seul quelque effet. 

Par exemple , si ou fait valoir une lettre d'où ou peut con- 
clure qu'un dufileur reeoiniail la dette; Ou bien si la lettre 
peut au moins être regardée comme un commencement de 
preuve par écrit _ 

L'aveu judiciaire e;-t ! u dédira! i:m iaiîo en justice parla 
pariie elle-mén.e, ou par son tonde de pouvoir spécial. 

Les formes relatives à l'aveu judiciaire appartiennent au 
Coda de procédure. C'est la qu'on trouvera, la solution de 
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celle question : L'aveu ne lie-t-il !a partie qui l'a Tait qu« 
lorsque l'autre parlL* en a obtenu -acte ? 

Le code civil ne peul s'occuper que des. effets de l'aveu 
judiciaire. i 

Une règle de tous les temps observée , une règle q i est 
fondée sur le respect dû à la justice, sur la nature primaire 
des conventions ei sur la morale publique , c'est que l'aveu 
judiciaire l'ail pleine loi contre celui qui l'a fait. 

Pleine foi. . . comme uu acte entièrement émané de la par- 
tie , et constitutif d'une véritable obligation ou d'une quittance. 

Si un débiteur assigné pour payer une délie, confesse de- 
voir la somme qui lui est demandée, le créancier demandeur 
est déchargé défaire la preuve de la deite, et sur le fonde- 
ment de ci-tie confession seule il peut obtenir contre son débi- 
teur un jugfcienl de condamnation. 

Si le créancier qui a un tiire de créance est convenu en ju- 
gement de paiemens que le débileur soutienl lui avoir faits, 
ces paiemens demeurent pour coustans , el le débiteur est 
tîécliiirge d'en faire la preuve. 

Mais s'il est juste et régulier que l'aveu judiciaire fasae 
pleine foi conlre celui qui l'a fait , il est également juste et 
régulier ( en toutes minières civiles ) que l'aveu ne pmsseëtre 
divise conlre lai. 

Paul me demande 1,000 francs ; il n'a aucun titre contra 
moi : je déclare en jugement qu'à la vérité Paul ma prélé- 
i,oco francs , mais que je lui ai rendu les 1,000 francs. Paul 
ne peut tirer de ma confession nue preuve du prêt , aaus qua 
ceito confession ne fasse en ineimv[eiii|tf foi du paiement. 
31 ne peut se servir de ma confession contre mol qu'eu lapre-_ 
nant lelle qu'elle est et dans son einier. 

L'aveu judiciaire ne peut éire révoqué par celui qui l'a fait, 
à moins qi.'il ne prouvât que son aveu avait été la suite d'une 
erreur du f<til ; il ne pourrait le révoquer sous prelexte d'une 
erreur de droit. 

Ceci lient à divers principes généraux. 
Le consentement est une condition essentielle pour la vali- 
dité des conventions ; il ne peul y avoir'de consentement va- 
lable s'il n'a été donné que par erreur. Si donc, un consente- 
ment formé par Terreur n'est pas un vrai consentement, de 
même une confessionàlaquelle l'erreur adoune lieu n'est pas 
une vraie confession. 

A quelle erreur ces principes s'appliquent- ils? 
Par rapport aux conventions, ou distingue deux erreurs, 
l'erreur de faii et l'erreur de droit. 
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I/erreur de (ail annuité l'aveu ; l'erreur de droit le laisse 
subsister en toute sa force. 
Deux exemples: 

Tîn testament pèche par quelque vice de forme. Un léga- 
taire demande judiciairement .e. uiiieiiirnt de son ;egs ; Hieri- 
lier n'oppose pas la nullité; il reeonuuît la dette, et se borna 

i^iorajt l'arlido du^Code civil d'après le(|uel le testament 

On lui répondrait qu'un aveu judiciaire ne peut élre révo- 
qué sous prétexte d'une, erreur de droit , e! celle règle est 
ibndee sur ce que l'ignorance de droit n'excuse personne, 
Ions ceux qui nabiteut un lerritoive connaissant- ou devant 
connaître, ou é:ant censés connaître le droil qui régit ce 

Mais si depuis que l'héritier a fait l'aveu de la délie on a 
découvert un testament postérieur qui révoquait le premier , 
c'est alors une erreur de fait , et alors seulement il laul venir 
au secours de celui qui a l'ail l'aveu; car l'aveu ne peut lier 
une partie que par suite de sou consentement , el le consen- 
leuieul n'existe pas là où il y a eu une erreur absolue. 

Iîeprenons la marche du projet.... Toutes les conven- 
tions peuvent se prouver par écrit , dans certains cas elles 
peuvent se prouver par témoins. Le; presotnplions que la 
loi elte-mcine a déterminées peuvent tenir lieu de toutes 
preuves. 

Le juge peut aussi, suivant les circonstances , déclarer que 
l'esislence de la convention lui esl sulusamment démontrée, 
pourvu qu'il ne viale pas les règles fondai ne ut al es sur l'ap- 
plication de la preuve testimoniale. Eniin, dans l'absence de 
toute preuve extérieure ou delà conviction du juge, l'aveu 
judiciaire de la partie fait pleine foi pour la convention. 

S'il n'existe aucun de ces moyens, celui qui réclamedoit- 
il être renvoyé de sa demande ? celui contre qui la demande 
est formée seroil-il entier 'meut à l'abri de toute recherche? 

Il reste un recours à l'homme de bien et une ressourça 
aux ministres de la loi. 

C'est l'appel à la conscience. 

Nous voulons p:irii:r du serinent. 

Ne nous arrêtons pas dans celle rn al ière à des idées trop 
défavorables à l'espèce humaine ; n'examinons pas avec une 
analyse sévère si l'étui dos sociétés actuelles et les exemples 
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effrayans de corruption qui nous affligent, doivent laissée 

subsister l'antique théorie du serment. 

Le législateur d'un grand peuple doit ne pas perdre 
de vue les faiblesses attachées à l'humanité ; mais il 
lui importe de coordonner ses institutions de telle nia- " 
pière qu'elles consacrent le respect ilû à la morale , et 
que la conscience publique soit la règle des conscience» 
privées. 

Que le serment aoit donc toujours regarde comme ua 



lome était un vaisseau t{ 
, la religion "et les mcei 
tjudicaireest de deux espèces; il est ou décisoire. 



Le seriiiuni ils-e sosvc reut uti'C cieiure sur quelque espèce 
de contestation que ce soit. 

Il ne peut être défère que sur un fait personnel à la 
partie à laquelle on le défère. Des héritiers ne peuvent 
être tenus d'affirmer qu'il était dû on qu'il n'était pas 
dû à leur auteur; seulement ils seraient tenus d'acceptée 
Je serment sur ce qui peut être parvenu à leur connais- 
lance. 

lie serment peut cire déféré en tout état de cause, et en- 
core qu'il n'existe aucun commencement du preuve de la de- 
mande ou de l'exception sur laquelle il est provoqué. Car 
celui à qui il est déféré" ne . peut se plaindre de ce qu'on 
le laisse juge dans s.t propre cau^e, et il serait ^ honteux 
de refuser d'affirmer la vérité et la sincérité d'une de- 
jnaude ou d'une exception dutia laquelle on protendroit per- 
sister. 
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Tîéanmoins celui auquel le serment est déféré peut le 
référer à son adversaire , qui à son tour ne peut se plaindra 
de ce qu'on le rend juge dans sa propre cause. 

Aussi, iiiic-ir-Mltî bien in lu ci bien naluivlSe, c'est que 
celui auquel le. serment eiî dcfV'tv , oui le refuse ou ne con- 
sent pas le référer à sou adversaire "ou l'adversaire à qui il 
a été référé et qui le refuse, doit succomber dans sa demande 
ou dans son exception. 

Il n'est pas besoin de justifier celle nuire maxime; 
que le serment ne peut être référé quand le l'ait qui 
en est l'objet n'est point celui de* deux parties , mais 
est purement personnel à celui auquel le seraient avait été 
déféré. 

La partie qui a référé ou déféré le serment ne peut plus 
se rétracter lorgne l'adversaire a déclaré qu'il est prêt àlaire 
ce serment. Ce suroît se jouer des consciences, et donnée 
lieu peut-être au scandale le pins effrayant pour la société, 
le spectacle d'un homme qui aurait déclaré être prêt à 
affirmer sous ta religion du serment qu'il était légitime 
créancier, et qui néanmoins seroit ensuite déchu de sa de- 
mande. 

Lorsque le serment a é'é prêté, tout est consommé, la 
cause est iinie^ elle ne peut se renouveler. Celui qui a dé- 
féré le serment , ne pourrait pLis elre ifcouté, quand bien 
même il offriroil !s preuve que la partie a prêté sou serment 
de mauvaise toi et s'est parjurée. Il ne pourrait être-écouté 
quand même il offrirait de faire cette preuve par des pièces 
non virement recouvrées. • 

Les jurisconsultes romains avaient dit avec raison : fus* 
furandam loco solutionis est..., advenus axçefttionem jurii- 
jurandi, re/ilicati'o doli mali non débet duri, oum prêter 
id agerc debit ne di< juivjurando t/uœretur. 

Le serment fait ne forme preuve qu'au profit-dë celui. qui 
l'a-déféré, ou contre lui, et auprolit de ses héritiers on a_y ans- 
cause, nu contre eux, 

Le serment déféré par l'un des créanciers solidaires au 
débiteur , ne libère celui-ci que pour la part de ce 
créancier. 

Le serment déféré au débiteur principal libère également 

Celui déféré à l'un des débiteurs solidaires profite - aux 
co-débi leurs. 

lit celui déféré à la caution profile au débiteur priu- 
•ipsL 
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Dans ces deux derniers cas , le serment du co-àebUeur 
■olidaire ou de la caution ne profite aux mitres codébiteur* 
ou an débiteur principal, que lorsqu'il a etts déféré, sur 
la dette et non sur le fait de lu solidarité ou du caution- 
nement, m 

Du serment déféré tTnlficc.... Tl est possible que les. partie* 
n'aient pas assez de confiance l'une envers l'autre pour re- 
courir au serment décisoire. 

Il peu! arriver aussi qu'une demande ou une exception 
ne soil ni pleinement jn^iiti^e , ni totalement ueuuée de 
preuve. Le pigeest incertain, il Lésite . sa conscience nesera 
pas tranquille s'il coudumme purement et simplement le 
défendeur, ous'il repousse purement ut simplement le de- 
mandeur. 

Ne voyons-nous pas tous Ie= purs des affaires où il est 
presque im possibles uuhomme impartial et éclairé de démêler 
la vérité ? 

C'est alors que le juge peut assujettir au serment l'une 
ou l'aulre des parties, pour en l'aire dépendre Ja décision de la 

Le juge aura du moins fait tout ce qu'il aura pu en appe- 
lant lu religion au secours de Ut -justice. 

Le serment d'office ne peut avoir lieu que lorsque 
la demande ou l'exception ne sont pas pleinement jus- 
tifiées et qu'elles ne sont pus totalement dénuées do 
preuves. 

Un individu qui est porleur d'un contrat , ne peut être 
astreint par les juges à faire serment que la chose lui est 
due. 

En un moi, ce n'est que dans les cas douteux que le juge 
peut déférer le serment. Hors ces cas, il doit ou adjuger ou. 
rejeter purement ei simplement la demande. 
■ Le serment déféré d'ufiirc par le j"ge à.l'imedes punies, 
ne peut être pur elle référé à l'autre. Celle faculté est exclu- 
sivement aitacliée au serment décisoire. 

Le juge peut déférer à l'une .des parties le serment lors 
même qu'il ne s'agit que de déterminer le montant de la 
condamnation ; mais il faut qu'il soil d'ailleurs impossible de 
constater autrement la valeur de la chose. 

Une partie réclame la valeur des effets d'une succession qui 
ont été soustraits ; il est prouve qu'il y a eu une soustrac- 
tion : mais il est impossible de constater quelle était la -valeur 
des effets soustraits; une somme d'argent a été détournée ; le 
montant de. cette samme ne peut tu aucune manière être 
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terminé : le juge peut, suivant les circonstances, déférer le 
serment au demandeur; mais , même dans ce cas , c'eiuu 
. juge à déterminer la somme jusqu'à concurrence de laquelle 
Je demandeur en sera cru sur ion serment. 

Les idées judiciaires doivent toujours suivre la même 
marche que notre projel. 

S'agit-il de prouver qu'un individu est obligé ou qu'il est 
libéré ? 

Le premier vœu de la justice, c'est de Irou ver la brise de 
sa décision dans l'acle qui a dû constater la convention. 

Les témoins ne sont appelé» que lorsqu'il s'agit des plus pe- 
tits intérêts, ou lorsque déjà il existe un commencement de 
preuve par écrit, ou lorsqu'il n'a pas été possible au créan- 
cier de se procurer ou de conserver uue preuve littérale de 
la couvent ton. 

S'il n'y a eu aucun écrit , s'il n'y a pas eu de témoins , on 
s'ils ne peuvent être entendus, il est possible qu'fl exisle 
d'autres actes, ou même certains faits auxquels la loi ait 
attribué l'effet d'une preuve directe. 

Il est possible aussi que le jupe puisse , par la combinaison 
des circonstances, apercevoir la vérité et In consacrer par un 
jugement. 

Toute recherche devient inutile lorsqu'une partie s'en rap- 
porte à la conscience de l'autre. 

Enfin le juge peut trouver une dernière ressource pour la 
justice dans le serment qu'il défère A une partie. 

Tribuns , j'ai parcouru les diverses parties du projet qui 
traite de la preuve de.; obligations e! de celle du paiement. 

Cette troisième division du titre des Contrats a paru ùvotra 
section de législation digne de votre assentiment , comme les 
deux premières divisions qui traitent de la formation et de 
l'extinction des obligations. 

Le peuple français aura donc aussi les lois les plus sages 
sur les transactions : car ces lois ne sont que des conséquence* 
déduites de ia nature des choses, le développement des 
notions du juste et de l'injuste ; elles ne sont que l'équité na- 
turelle appliquée aux divers besoins des hommes. 

Pourrions-nous être accusés de méconnaître la part que le* 
jurisconsultes romains auront euà la rédaction de cette parue 
importante de notre Code civil? Que notre respecte! notre re- 
connaissance pour ces bienfaiteurs de la société soient aussi 
connus qu'ils doivent être profonds! ' a 

Cesi pour nous un devoir de répéter que l'élude des lois 
romaines sera toujours aussi uécessaire que lii diîU'ibuicn 
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de la Justice; que c'est toujours aux lois romaines qu'il 
i'adSr.i remailler pour mieux connaître ira principes sur les 
transactions, pour en saisir l'enehaînement , paur en ap- 
précier les conséquences. 

Quelques-unes de nés lois cia'ent restées empreintes de 
subtilités; celles-là ion t ressenties et do la rudesse des 
premières mœurs cl rie l'intérêt que les patriciens avoient eu 
de créer des difficultés er» même temps qu'il réservaient 
pour eux seuls les magistratures, qui leur uonnuient u» aï 
grand avantage sur les plébéiens. 

Ces irrégularités n'empêchent pas que le travail des Ro- 
mains dans la partie des «ouïrais, ne sottie chef-d'œuvre delà 
raison humaine. 

Il n'en est pas du droit comme des sciences physiques. 

Qui puni rait entrevoir l'époque où la nature aura révélé 
tous ses secrets el manifesté tous ses prodiges? 

Mais le droit n'est que l'analyse de ce qui est équitable. 

Ce ne sont pas le* convenions humaiuca qui peuvent 
créer les idées du Juste et de l'injuste. Ces idées sont dans 
îa conscience de l'homme probe et éclairé. 

La science du droit consiste donc à discerner les rapports 
que les conventions ont avec l'équité. 

Et cjcsl celle science que les .Romains ont éminemment 

^ Oui,' Tribuns , ce litre des Contrats, qui renferme touâ 
lesélémcns des obi. gâtions conventionnelles , qui devra être 
le manuel des jurisconsultes et de* ju-es, c'est aux Romains 
que nous le devons presque tout entier. 

Seulement il nous est permis de dire qite noire recueil 
sera plus méthodique, plus complet , en même temps qu'il 
sera dégagé de ces subtilités qui dans certains, cas embar . 
rassaîenl le droit écrit. 

Qui donc avait préparé un si grand bienfait pour nofra 
siècle ? 

Les Français onl eu aussi leur Paul, leur Papinien. 

Cnjas avait expliqué les textes romains avec une telle sa- 
gacité, que le parlement de Paris , sur le réquisitoire exprès 
du procureur général, lui avait permis de faire lecture et 
■profession ni droit civil d jus Vttnivcrsitù ris Paris, à tels jour 
el heure qu'il seroiepur lui m isé. 

Dumoulin , ce jurisconsulte célèbre , qui, au milieu des 
troubles civils , était parvenu à réunir toutes les connais- 
sances du droit coulumier et du droit écrit , quels services 
n'a-t-il pas rendus à la jurisprudence dan» les matières les 
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plus difficiles , par les principes lumineux et féconds qu'il 
u posés cl (Joui p'usieurs uni passé i;u maximes! 

N'avions - nous pas aussi le ^nunl, le magnifique ouvrage 
de'Domat, qui nous avait ai bien développé la filiation dea 

Enfui, le savant , !e verlileux Pothier avait publié ses Pan- 
davtes , fil dans son Trait-; dr.s ohli^aiions , il a roimi loua 
les pruicip ?s i'omlanumiau'i du droit el île la morale, quu ja- 
mais ou ne doit séparer. 

La doctrine de ces grands liommes et de plusieurs autres 
qui ont dignement marché sur leura traces , sera toujours' un 
ncha pain moine pour ceux qui suivront la carrière de la ju- 
risprudence. 

Je vous propose, au nom de la section de législation, de 
voler l'adoption du projet.. 



DISCOURS 

Prononcé, le 17 Pluviôse an 12, au corps Législatif, 
par le tribun Mouricauld , au nom de la 
section de Législalion , 

Sur le projet de loi concernant les dispositions 
relatives aux Contrats en général , et aux 
Obligations qui en dérivent. 



Le projet de loi drml je viens vous entretenir atl nom du 
tribunal, est formé de ta réunion des dispositions rclali.v.-s 

C'est un des liii'e-; les plus (tendus el le:; plus importons du 
code civil. Que d'idée; se présenU-nt à IV..qu'il eu le parcou- 

!e discutant , mai.; que de [fins H de lai -us il iau Irail | oi.r 
irailer convenablement ce sujel ! Au reste, si je vois tôul cb 
qui me manque, je n'en ai pas moins l'espoir d'atteindre 
le but de ma mission. 

Cods civil. Lit. III, Titre 1U. M 
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Ce titre , en effet , tient de plus près que tout autre nù\ 
principes du droit naturel, et les règles qu'on y a tra- 
cées , sont la pure expression de ces principes. Aussi ces 
règles suiit-eUes depuis lone-lema el généralement adop- 
tées; et il est bien remarquable qu'au milieu de ia discor- 
dance de nos lois , de uos coutumes et de nos usages sur 
laul d'autres objets, toutes les parties de la France n'ayent 
eu à l'égard des conventions on des contrats, qu'une rloc- 
irine uniforme, et n'aient reconnu qu'un même législateur ; 
ce législateur , c'est la raison dont le droit romain , en cette 
matière sur-tout, est regardé comme le fidèle o^ane. Par- 
tout ses décisions avaient entraîné l'assentiment et dispensé 
la législation moderne de se faire entendre. 

Douiat les a toutes recueillies dans ses Lois civiles , 
ouvrage profond qui sera toujours utilement médité. 

Polhier, après lui, a rassemblé et commenté les même» 
décisions dans des traités qui resteront classiques. 

Le projet qui vous est soumis en est la substance ; et , 
par celle seule considération, il est déjà fortement recom- 
mandé à votre adoption. 

L'orateur du Gouvernement , dans un savant discours, 
en a justifié toutes les partie»; elles l'ont été , depuis encore , 
par les rapports faits au tribunal ; et vous avez eu le tout 
sous les yeux, comme le projet même. 

Je n'hésite donc pas à me renfermer dans d'étroites limiles ; 
eljeme borne, sans inquiétude , à vous rappeler la marcha 
générale' et les dispositions prédominantes du projet; j'y 
joindrai peu de réflexions. Ces dispositions sont si raison- 
jiabies, leur enchaînement est si naturel, et les consé- 
quences qui en sortent et se pressent sont si aisées à sentir, 
qu'un 1 uns commentaire serait superflu. Je ne pèserai que 
sur les innovations en petit nombre qu'on a jugé convena-. 
fcle d'adopter. * 

Mais permettez-moi quelques réflexions préliminaires ,, 
.qui peuvent servir d'introduction à celte matière. 

On ne saurait concevoir de rapprochement entre les îiom- 
jnes , en quelque petit nombre qde ce soit , sans voir s'éta- 
fciïr à l'instant entre eux des rapports , d'où naissent inévi- 
Jabteiuent des droits et des devoirs réciproques. Si chacun, 
d'eux a droit à. ce qui est nécessaire à son existence, cha- 
cun d'eux doit respecter le même droit dans les autres. 

A mesure que [es familles se sont étendues, à mesura 
<pie leurs réunions ont constitué le3 nations, mais sur-tout 
£ mesure que l'jadustiie, en. ie développant, a multipW 
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les objels de la propriété, les moyens de jouissance et 
d'échange, les rapports entre les hommes , ci par suite 
■leur* droils et leurs devoirs mutuels, ion! aussi devenus 
plus nombreux et plus compliques. 11 a failli des lois pour 
régler lam de rapports, el des magistrats pour faire exécute* 
ces lois. 

C'est^ véritablement alors que- chacun a été protégé dam 
ses droils, et contenu dans ses devoirs, nu nom, par ia 
volonté et par la force de tous : c'est du moins ainsi qua 
cela devait être, car voilà l'objet exprès ou tacite de toute 



riélcs , l'ordre public et la tranquillité générale, 
--avise à cecsidérer ici rr.ie x. qui concerne 
irtscivils,* stuguhèremenl ceux dc.-la propriété. 

les biens que la propr.élé peut embrasser sonl 
s; parmi leurs chargea, sont les obligation, les 
is sont les devoirs reconnus par la loi civile , el 
is sout les droils civils correspondais aux obh- 

obligatiotu et les actions ont deux sources, le/** 



DU II 

Celles qui naissent immédiatement de la position ou des 
faiis des personnes , sont directement réglées par la loi , 3auf 
les modilications qu'il est permis à ceux qu'elles intéressent 
d'apporter par la convention à [a plupart : les obligations 
et tes actions qui dérivent immédiatement de la convention , 
Eont les plus nombreuses , puisque la convention règle 
toutes les transactions volontaires qui ont heu journel- 
lement entre les hommes , telles que la venle, l'échange , 
le louage, le prêt, le 'dépôt , le mandat, le salaire, la 

Chacune de ces transactions a ses règles particulières , 
mais eiles eu ont de communes : c'est de ces règles communes 
qu'est formé le titre que je viens discuier, lequel est intitulé : 
des contrats oh des obligations conventionnelles en, 
général. 

Le contrat est pris , ici , pour toute convention que la loi 
«ivile avoue. 

Le*projei, apièi avoir douné du «entrât et de ses prin- 
M 3. 
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cipaoï genres, les définitions que tout le monde connaît, se 
partage, comme vous le savez, en cinq grandes division» 
ou chapitres. 

I, Le premier chapitre traite des conditions essentielles 

pour h: i-tiHdi'.à des cém entions. 

i°. Le con<r;:it'nicn: lies parties rnnlm."l;inlf's est mis à la 
tète, et avec raison, puisque toute convention suppose I» 
réunion des volontés de ceux qui y interviennent. " 

Or , la volonté doit L'ire le produit d'une détermination libre 
autant que réfléchie. Le consentement qui n'a été donné que 
par l'eflèl de ['erreur, du dol ou de la -violence; n'est donc 
pas un consentement réel et valable. 

Mais ton le espèce de violence , de dol ou d'erreur , ne ■ 
SiiOit pas pour infirmer une convention, il serait trop aisé 
de s'affranchir de ses eu gage mens. Il faut que l'erreur ait 
porté iur la substance même de la chose , ou sur le motif* 
déterminant de l'engagement : il faut à l'égard du dol , 
qu'il, soit évident que , sans les nia me livres imputées à l'une 
des parties, l'autre n'aurait pas contracté : il faut enfin 
que In Violence , quel que soil celui qui l'a exercée , ait été 
de nalure à faire impression sur une personne raison- 
nable, 'et qu'elle ail été capable de lui inspirer la crainte 
d'exposer à un mal considérable et présent, sa personne, 
sa fortune , ou celle.! de; objets de ses plus intimes affections. 
Do la nécessité du consentement, il r' ' 



nul ne peut stipuler, eu son nom, que pour lui 
à moins, qu'il ne s'engage personnellement à fnir. 



incline pour ce dernier avis. Le projet a tranché la diffi- 
culté de la manière lu plus simple, en statuant seulSmeut 
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mie ceint qui a fut I la stipulation au profil du tiers, ne 
peut plus la révoquer lorsque le tiers a déclaré vouloir 
en profiler : alors, eu effet, son consentement eiuui réuni 
à celui des autres parties, le contrat se trouve réellement 
scellé par trois volumes, sans lesquelles (du moins eu ce 
qui concerne chacune d'elles) il n y peu! plus e:re dérobe. 

2°. La seconde des comblions t-ssinlie!!k'i de la validité 
deî conventions, est la capacité des Conlractans. 

Tu'ile personne qui n'est pas déclarée incapable par lu loi, 
peut valablement contracter. 

Il 3' a des incapacités qui ne sont relatives qu'il cer- 
tains rouirai s. Mais il y en a de génei'alcs ; et leile esl c elle 
des mineurs, des interdits, des lemmes mariées non auio- 

f ivour , elle ne peut être invoquée contre eux par ceux avec 
qui iU ont trailé; et , quand la minorité. L'interdiction ou 

kiIhIl t leurs enj^igemeus par une ratification ou par l'exé- 

Polliier pense que l'incapacité de la femme mariée est 
absolue, que l'engagement par elle contracté sans l'autori- 

fier euveVene 1 "!! 1 sé ïonde^ur ce que la' pms^nce fflarîtSe 
est établie eu faveur du mari; sur ce que l'autorisation est 




1A0 



rieucc de la femme, de lui donner un pnitcoteur contre la 
surprise? Nesuffil.il pas d'ailleurs à la prééminence et. à l'in- 
térêt du mari, qu',1 ne puisse être lie que par l'autorisa- 
tion; qu'il ail le droil personnel de faire aneanlir, à son 
gré, les engagemens de sa femme non mtlorisoe? l'aul-ii 
uller jL!^f|i!',i iiiierdirii à ct-lle-i.i l'exécution, sur ce qui se trou* 
vera à sa libre disposition , des engagemens que sa confiance 
lui recommanderait ; jusqu'à lui refuser mime la faculté do 
. maintenir un contrat qui lui serail avantageux; enfin jusqu'à 
libérer gratuitement ■ la personne qui a cru devoir s'obliger 
envers elle ? De telles conséquences sont trop étranges; le 
projet a sagement fuît de ne pas les consacrer, et.de rendre 
le sort des femmes , en ce qui concerne les conventions pas- 
sées avec elles , égal A celui des mineurs ei des interdits. 

■ 3°. La troisième condition nécessaire à la validilé des con- 
ventions, esl qu'elles ne soîeni pas illusoires; qu'elles aient 
uu objet réel ; que l'un des contractons , au moins, se trouva 
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obligé à livrer, û faire ou ; i lit pas faire quelque chose } 
que cette chose suit 'ici'e; çjn'tf LE su I d.-leruuuei- dans soit 
espèce, ou qu'elle puisse "être tjuu* *,! quotité. Le projet, 
A rrëtle occasion , défend to.ile coii.'ciilion sur lus -ucccsions 
■futures , encore que ceux de qui thés peuvent provenir y 
consente» I. 

La loi romaine, quand re coiispiilemeiil intervenait, to- 
lérait ce genre de conventions.' Le droit commun de la 
France les autorisait aussi, du moins dans ie.i rouirais de 
mariage. Mais déjà l'article 81 du nouveau Code, au Ùre 
des successions, n reforme celle jurisprudence , en déclarant: 
«i Qu'on ne peut, même par un cou Irai de mariage, renoncer 
» à la succession d'un homme vivant , ni aliéner (es droits 
ii éventuels qu'on peut avoir à cette succession ». Le pro- 
jet , en reprenant cette disposition , lève toute équivoque, 
.par la déclaration qu'il fait qu'un ne le pourra, même 
avec le consentement de celui de la succession dnqu. 1 il 
s'agir. C'est une prohibition juste, puisque, sans elle, 
l'un des principaux objets de notre législation actuelle se- 
rait Facilement éludé; la plupart de ces conveni ons sur le» 
.accessions futures, ayant pour but de porter atteinte à 
i'égalité des partages. 

4". La quatrième et dernière des conditions essentielles 3 
la validité des conventions, est qu'elles présentent une 
cause, exprimée ou non, mais réelle et licite. 

IL Quels sont les effets des conventions , dont la validité 
est assurée par l'existence de ces conditions?. Cest à l'in- 
dication de ces effets que le second chapitre est employé. 
D'abord, en général, ces conventions ' tiennent lieu da 
loi aux parties qui y ont souscrit. — Ensuite, el;es 11e 
peuvent être révoquées que par ia réunion des mêmes vo- 
lontés qui les oui formées, ou pour des causes spéciale- 
m,-!ti autorisées par la loi. — Enfin, la bonne foi doit 

Mais il' y a d'autres elfels moins généraux, résultant da 
la diversité d'objets que les conventions peuvent avoir. 

1". S'a^il-il , par exemple , d'une oblieation àe donner un 
oï/jet détermine? Elle emporte non-seuïemeul l'engagement 
tle livrer t" objet , mais encore celui de veiller , en bon père 
th.- fntuiile , à sa conservation jusqu'à la livraison ; et, connue 
l'obligation est parfaite parle seul consentement des par- 
ties, elle constilue immédiatement le créancier propriétaire 
As la chose; et désormais cette chose e« à ses risques, 
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uoîque la tradition n'en sait pas faite, à moins que le 

J 'observe ici que l'usage s'était abusivemeut établi parmi 
noua, de ne répilter le débiteur mis eu demeure, que par 

lorsqu'il y avait un terme stipulé dans la convention, quoi- 
ou'il semlilât que l':j\pi;':n ion de ce terme, sans exécution 
de l'engagement, dut suffire. Il résultait de cet usage 
des délais et des frais inutiles. Le projet a sagement fait, 
en statuant que la demeure résulte i m média terne nt du 
terme fixé par la convention , lorsqu'elle en contient la 
stipulation expresse. 

2°, S'agil-il d'une obligation de faire quelque chose ? Lo 
créancier peut, en cas d'inexécution, être autorisé à laîre 
lui-même exécuter l'obligation , aux dépens du débiteur. 

L'obligation , au contraire, est-elle de ne pas faire uns 
certaine chose'*, le créancier aura le droit de demander que 
ce qui serait fait par contravention à l'engagement , soit dé- 
truit ; il pourra même se faire autoriser à le détruire aux 
dépens du débiteur. 

6". A défaut d'exécution des unes et des autres obligations, 
ou seulement en cas de retard, leur effet ultérieur et justa 
est de soumettre le débiteur aux dommages et intérêts du 
créancier , à moins que l'inexécution ou le retard ne soit 
le produit d'une cause étrangère , d'une force majeure ou 
d'un casfortuit. 

Ces dommages et intérêts à adjuger au créancier doivent 
naturellement l'indemniser de tout le tort qu'il éprouve par 
l'inexécution ou le retard. Aussi le projet déclare-i-il qu ils 
sont , en général , de la perte que le créancier a faite et du 
gain dont il a été privé. 

Ils seront à l'arbitrage du juge , à moins que la con- 
vention ne les ait fixés d'avance. En ce cas , il faudrait res- 
pecter la loi que les parties se sont faite. 

Polluer , prenant Dumoulin pour guide , fait une longue 
dissertation tendante à établir que la somme convenue pour 
les dommages et intérêts doit être réduite, lorsqu'elle est 
excessive. Ses motifs se- réduisent à prétendre que le débi- 
teur qui s'est soumis à une peine excessive, doit être présumé 
n'y avoir souscrit que- dans la fausse confiance de ne pas s'y 
exposer, et que par conséquent son consentement à cet égard 
peut être présumé l'effet d'une erreur; mais la réponse a ca 
raisonnement est aisée. S'il y a, dans l'engagement, l'er- 
reur que la loi regarde comme destructive du cou sent émeut; 
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la lésioij^uj ^y"' 1 '^ r |- Jul,ere ' ^ ^î"^ 

elles étaient f'i sii'j it. -:i .-Lr ; , c! ne jiu.i.iis usrl ■ ! ht que 

tout contrat est la loi que les parties se sont laite à elles- 
mêmes; qu'elles ne |:tine«i se plaindre d'y êlie soumises, 
el qu'on ne doit substituée aucune volonté à telle qu'elles 

™ ^x^ani^ j^^j2£^ EsïH}ê\ Hi 

pur tic leur demande , si ce n'est clans le cas où la loi les 
fait courir de plein droit. 

Vni'S Ip ; princrp ->u \ f) u'i - que If-, conventions doivent pro- 
duire entre les parties. Il est aisé de sentir que , pour titre 
en élut de faire une juste application (le ces règles , il faut 
toujours s'assurer avant fout de la véritable intention des 
contractai». Quelquefois elle n'est pas facile à reconnaître; 
mais il y a des maximes qui peuvent guider à cet égard , que _ 
le projet a. réunies, el dont voici lu substance. 

4 ". Ilfaoi,danîl'Hî^/-e^o«^conm^ianj,s'atracher 
plus à la recherche delà commune intention des parties, 
qu'au sens littéral des expressions. Toutes les clauses r!\:rt 
même rouirai s'interprètent les une; par [es antres , en don- ■ 
liant a chacune le sens qui résulte de l'acte entier. Lors- 
qu'une clause est susceptible de deux seus, ou doit pluttt 
l'entendre dans le sens avec lequel elle peut avoir quelque 
effet , que ■'.uns le sens avec lequel elle n'en pourrait pro- 
duire aucun. Esl-ce dans les termes qu'on entrevoit deux 
sens? il Faut prendre ces termes dans le sens qui convient 
Je pins n la matière du contrat; ce qui reste ambigu s'in- 
terprète par l'usage du pays où le contrat a éle passe. Dans 
le doute enfin, la convention doit s'iulerproier conire celui 
qui h stipulé, parce qu'il pouvait exiger une obligation 
jlu3 claire. * 

L'équité de ces maximes est manifeste et depuis long-teius 
reconnue. 

5". Il me reste à parler des effets des conventions à t égard 
des tiers; et ceci n'a qu'un mot. 
Les conventions n'en gagent point ceux qui n'y ont pet» 
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même al laquer les actes de leur rl.'iii ujnr uni se I rouv traient 
faits tjn fraude (le leurs droits. S'il n'y a pas (le Iraude , ils 
peuvent exercer, pour leurs mlérêls , Ions ceux des droits 
île leur débiteur, résultant de la convention , qui ne sent 
piis esclujLveisieiil attaches à sa personne. 
' 3.(1. Après avoir détermine en acnerul (es conriiliens né- 
cessaires à la validité îles obligations , ei leurs eiïels, le 
projet , dans !e chapitre III, Iraile de diverses espèces d'oùii- 

■ galions plus compliquées ; sit\o.r, des obligations condi- 
tionnelles , à ternie, aller natives , solidaires , divisibles ou 

l". T.o projet donne , des divers genres de conditions, des 

Ce qu'il esl essentiel de rappeler, ce sont les règles géné- 
rales auxquelles les conditions s:)nl assujetties. 

Ton'es conditions d'abord ne sont pas également valables. 

Si l'ubligatinn , par excuip'e , esl subordonnée' à une con- 
dition que i'-obi gé soil laisse le mai ire de ivinpl.r on de ne 

Eequenl nulle et comme non avenue. 

La condition de l'aire une chose impossible, coulraïreaux 
mœurs ou prohibée par la loi, est nulle et îvnd également 
nulle la convention qui s'y trouve subordonnée. Mats lacon- 

■ dition de ne pas l'aire une chose impossible ne rend paî 
l'obligation' nulle ; celte condition est seulement regardée 
comme non avenue. 

Â l'égard des coud, lions valables, voici pour leur exécu- 
tion , et d'abord pour celle des condrïions suspensives , les 
règles que la raison indique et que le projel adopté. 

L'obligation est-elle contractée sous la condition qu'uil 
événement arrivera? Si la condition renferme un lems lise, 
elle est censée dëfailli'e lorsque, le lems esl expire sans que 
l'événement soit arrivé ; mais s'il n'y a pas de lems déter- 
miné , elle n'est censée défaillie que lorsqu'il est devenu 
certain que la chose n'arrivera pas. , 

l'obligation est-elle au contraire ccMUrac'éesons la condi- 
•lion qu'un événement n'arrivera p,;? ? Si la condition rcu- 

esl expire j mais s'il n'y a pas de lems déterminé, elle n'est 
accomplie que lorsqu'il esl certain que 1 événement n'arrivera 

Au reste, la condition est toujours réputée accomplie-, 
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•quand c'est le débiteur , obligé sous celle condition , qui en 

empêche l'exécution. 

Sans doute , quand l'effet de la condition est de suspen- 
dre l'obligation, le créancier n'a rien à exiger jusqu'au 
terme de la condition ; mais il est. juste qu'il puisse faire 
des actes conserva lo i res , el c'est ce que le projet lui per- 
met. Quand la condition est accomplie , l'effet de l'obli- 
gation doit remonter, à l'égard des privilèges ou hypo- 
théquas , au jour même de la convention ; et c'est également 
te que le projet déclare. . ' 

Si l'obligation n'est soumise qu'à une condition résolu- 
toire, celte obligation n'est point suspendue; il y a lieu 
seulement à la restitution de ce qui a été reçu par l'effet 
de la convention, lorsque l'événement qui doit résoudre 
est arrivé. , * 

Le projet ne perdant jamais de vue le principe que les 
contrats font la loi des parties, statue que la condition 
resotutotre sera toujours sous-entendue, dans les contrats 
synallag ma tiques , pour le cas où l'une d'elles ne satisfera 
jus à son engagement. Maïs la résolution, en ce cas. 
n'aura pus lieu de plein droit; le créancier devra la 
demander en justice; et le débiteur pourra même, selon 
les circonsiances , obtenir un délai, pour éviter par l'exé- 
cution de son engagement , s'il est encore possible, la réso- 
lution du contrat. 

C'est un adoucissement juste à la diposition. 

2°. Après les obligations con d itionn elles 3 viennent celles 
<i terme. A leur égard, voici l'essentiel : 

Le terme ne suspend pas l'engagement, il en retarde 
seulement l'exécution ; encore le créancier la peul-i\ exiger 
avant le tenue , quand ses sûretés se trouvent diminuées 
par !e fait du débiteur , qui ne doit pas abuser du délai pour 

3". Les obligations alternatives exigent un peu plus de 
détails. 

Le choix , dans ces obligations , appartient naturel- 
lement au débiteur , s'il n'a pas été expressément attri- 
bué au créancier. Mais le débiteur ne peut pas forcer la 
créancier d'accepier une partie de l'une des choses, et ■ 
une partie de l'autre; il faut qu'il délivre l'une ou l'autre 
diose entière. 

Au reste, il faut observer que l'obligation n'est pas véri- 
tabl-nLenl alternative, qu'elle se trouve être d'une chose 
diiLeoninea, si l'une <lea deux choses promises u'éiatt pas,- 
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Sans le principe, susceptible de l'obligation; et que l'obli- 
gation vra.meiu alternative ces» ■ il? i'étre , et devient d'un» 
chose déterminée, ai l'uni*, des deux choses vient à périr, 
fut ce par la fonte du débiteur. Si toutes deux périssent. 
Inhalation est étende, à moins qu'elles u'aieut péri toutesj 
deu\ par la faute du débiteur; daim ce cas, à, la place de ht 
dernière qui a péri , il eu doit le prix. 

Lonquii le ciuix up|.-ai-ii-.'iii ,iu créancier, 'il fout admettra 
quelques d ftWeiv^s. L's deux choses ont-elles péri sans la 
faute du débiteur? L'obligation eit éteinte, de même quo 
dans le cas où 1=? choix appartient à celui-ci. Une 'seule des 
deux chjsea a-l-eile péri sans la faute du débiteur ? Le créan- 
cier ne peu! demander que celle qui reste. Mais les deux 
choses ont-elles péri, et y a-l-il faute du débiteur à l'égard 
des deux ou d'une seule' Le créancier a le choix entre la 
prix de l'une ul le prix del'autre. 

Observons qui- loin ces principes s'appliquent ait css ott 
il y auraù plus de deux choses comprise! dans l'obligation 
«Iterna'ive. 

4°. Ce qui concerne les obligations, solidaires n'est pas 
moins équitubletnent règle ; et vous savez combien çeija 
matière est à la lois importante cf difficile. 

Il peut y avo r solidarilé cuire' plusieurs créanciers, ou, 
entre plusieurs débiteurs ; ni l'une ni l'autre ne se présume! 
il faut fpVelle soit expressément stipulée, ou qu'elle résulta 
de la loi. 

Lorsqu'il y a solidarilé entre plusieurs créanciers ( caa 
extrêmement rare ), ie paiement fait parle débiteur a 
l'un deux le libère envers tons ; et tedébiteur.peutlui-mèmra 
s'adresser , pour payer, à celui de ces créanciers solidaire* 
qu'il juge à propos de choisir ,. tant qu'il n'est pas prévenu 
pat les poursuites de l'un d'eux; car chaque Créancier psui 
poursuivre seul, contraindre seul à payer , et donner quittança 
seul, sauf à rendre compta à ses co-créanciera. 

Domat et Polluer ont pensé que le créancier solidaire, 
ayant !e droit d'exiger du débiteur toute la dette , devais 
«voir également le droit d'en faire la remise , sauf , contra 
lui, le recours de ses co-créanciei s pour leur part ; et l'on; 
peut dire, ën faveur de celte opinion, qu'il semble inutile 
d'interdire la remise directe, à qui peut (e faire indirec- 
tement en donnant quittance sans recevoir. Mais , en y 
réfléchissant mieux, on reconnaît (jue la solidarilé ne s'éta- 
blit véritablement , entre civanoiers , que pour autoriser cha- 
cun d'eux à faire au besoin l'affaire de tons, et pour les 
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établir à cet effet mandataires réciproques. Il en faut con- 
clure que lu remise étant un acte étranger à l'intérêt com- 
mun , un acie de bien faisan ce personnel à celui' qui la 
veut ext-rcer, c'est un acte absolument hors de la mission 
de chacun. jOii peut ajouter que , de la part du créancier 
qui Ferait la re.nise , l'ol-ugat on de compter à ses co-crénn- 
ciers de leurs portions pourrait devenir illusoire, puisque, 
prêt à devenir insolvable, il pourrait la concerter à vil pris 
avec le débiteur, et profiler ainsi seul de la delte. Or il ne 
faut pas que la loi lui fournisse un moyen aussi direct et 
aussi facile de fraude ; et il convenait que le projet le rejetât, 
comme il l'a fait expressément. Le moyen indirect de la 
quittance appareille n'eu restera pas moins à la disposition 
de la mauvaise foi : mais il es! impossible de parer à cet 
inconvénient; et le débiteur, du moins, averti que la loi 
]ui défend de traiter de la remise avec un seul créancier, 
que p ir conséquent il sera exposé à la recherche el à la 
preuve, de la fraude qui pourrait s'être pratiquée , .se prêtera 
plus difficilement à celle dont on tenterait de le rendre 
complice. Quant au créancier de bonne foi , qui dans la remise 
ç'miçoit d'autre but que la bienfaisance, if conservera les 
moyens de l'exercer , puisqu'il pourra, ou fournir au débi- ' 
(iîhi- de quoi s'acquitter envers ses créanciers, ou s'em- 
presier de le* désintéresser lui-même. 

Lorsque c'est entre plusieurs débiteurs que la solidarité 
est stipulée, chacun d'eux, au choix du créancier, peut 
être par lui contraint au paiement de la totalité, el ce 
paiement les libère tous, sauf le recours de celui qui l'a 
fait contre chacun" des autres co-debileurs , pour le rem- 
boursement de leurs portions , et même pour la contribution 
a la perte qui pourrai! résulter de L'insolvabilité de quelqu'un . 

L'obligation peut être solidaire, quoique l'un, des débi- 
teurs soit oblige .d-t't'er'jnune-ut des autres; condition nette- 
ment, par exemple, ou à terme. Il eu résultera seulement 
que , si le créancier préfère de s'adresser à ce débiteur-là , il 
faudra qu'il se soumette , à son égard , à la condition ou au 

Si la chose solidairement due périt parla faute ou pendant 

sans doute , que les antres ne soient pas plus déchargés que 
lui de l'obligation d'eu payer le prix; mais les dommages 
et intérêts, s'il en est dû, sont à la charge de lui seul. 
Au reste , le co - débiteur soUlaire , poursuivi , peut 
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opposer toutes les exceptions qui lui sont personnelles, comme 
tontes celles qui sont communes S tous les co-débi leurs; il n'y 
a que les exceptons personnelles àdiacau ou à quelques-uns 
dès autres co-clebileurs , qui lui soient interdit ta. 

11 en Tau! conclure qu'il ne peut opposer la compensation 
des créances qui lui sont élrau;;èi'es. bkiu'.at -, cependant , 
embrasse et détend l'opinion contraire. Mais Pothier , tout 
en l'adoptant, observe et prouve que les motifs n'en sont pas 
concluons. C'est donc avec raison que le projet a rejeté cette 

° P ï)e quelle manière !a solidarité peut-elle s'éteindre -, vis- 
à-vis do ions les débiteurs ou de quelques-uns seulement 

5ar îe fait du créancier? C'est sur celte question que les 
ifliculiess'etaieut le plus rassembles. Le projota , presque 
sur toutes, adopté l'opinion de Polhier , qui l'attachant au 
principe que ht solidarité est stipula en faveur du créancier. 



Ainsi , d'abord , I 
leurs solidaires ne p 
n'empêchent pas le< 



)dcl 



Enfin le créancier n'est pas censé remettre la w&Wui . 
même au débiteur de qui il reçoit seulement unesoinma éj^aie 
à sa part, pourvu que la quittance ne porte pas que c'est potu 
sa part. lien .-.t de même lorsque le créancier forme contr. 
l'un des débiteurs une demande pou* sa part.ia.it a» il n'es 
pas intervenu de jugement conforme, ou que le débiteur ni 
pas acqviiesceàla demande. 

Mais, quand le créanciers reçu divisément et sans réserves 
pendant dix années, la portion d un débiteur dans les 
ou intérêts de la dette, il perd sa solidarité contre ce débiteur 
tant pour le capital que pour les intérêts ou arrérage; échus e 
àécheoir. . . 

Polhier , avec qui le projet ne se trouve point d accord ci 
ce point , exige, pour anéantir la solidarité dans ce cas, uni 
perception divise des anvra^es ou iniérêb pendant t renie an- 
nées, et eneureu admet-il pasalors l'extinction de la aoLidarii. 



□igitized by Google 



ttça CeDl 6ITIL Ltv. III, Titre III. 

è l'égard du cariât. Mais , d'une pari , quant aux arrérages on 
intérêt*, c'est bien assez d'une pi- t-rcpiiuii divise soutenue pen- 
dant dix années, sans réserve?, pour en inférer la lenuncia- 
lionà la solid.u iie à l'exil rl du débiteur en pojsess.'on de paver 
minai; et d'aUîre pari , il serait Irop bizarre de le laisser sou- 
mis à la solidarité pour le capital , quand ou l'en affranchit 
pour les arrérages ou intérêts, 

Au resie.il est évident eue, quand ie créancier a renonce 
à la solidarité à- l'égard de l'un des débiteurs , elle ne lui reste, 
contre les autres, qu'à la déduction de la pari de ce débiteur 
libéré. - 

5°. J'ai maintenant à rappeler quelques règles qui sont 
particulières aux obligations , selon que la chose queilesniit 
pour objet est ou n'est pas susceptible de division dam l'exé- 
cution. 

Quand l'obligation est. indivisible , chacun de ceux qui l'ont 
contractée en est tenu pour le total, quoique celte obliga- 
tion ne soit pas solidaire. 

L'obligation , quoique susceptible de division, doit être 
exécutée, entre le débiteur et le créancier, comme si-Hle- 
était indivisible. Ce n'est qu'entre leurs héritiers que lu di- 
vision s'opère : ceux-ci ne peut eut demander la dette , où 
lie sont tenus de la payer que pour les part' et pur ions dont 
les uns sont saisis et les antres tenus , comme repruseiiliLiiï 
le créancier ou le débiteur. 

Il y a même plusieurs cas où cette division ne peut avoir 
lieu. 

Ainsi, la dette est-elle hypothécaire? l'héritier qui pos- 
sède la chose hypothéquée peur er.e, >auf sou .recours , 
poursuivi sur elle pour la lu alile Jl en est de morne, si la 
Selte est d'un corps certain : i' en est de ineli e encore , 
■i la dette est alternative el de choses au choix du créan- 
cier, et si l'une de ces choses est indivisible : lorsque cW 
cette chose indivisible que le créancier clio.sit , l'héritier qui 
la possède peut être poursuivi «etil . sauf son recours. Tien 
est de même encore si l'un des héritiers e t, par le litre , 
Chargé seul de l'exécution de l'obligation.^ 

Enfin s'il resuite, soit de la naïuie de l'engagement , 
soit de la qualité de la chose qui en fa t l'objet, soi' de 
la fan qu'on s'est proposée dans le contrat, que l'intention 
des coutractaus a été que la dette ne pût s'acquitter par 
portions, chaque héritier, au choix du i réaricier, peut être 
poursuivi seul. 

6". Ce troisième chapitre du projet est terminé par queV 
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ques dispositions relatives aux obligations accompagnées da 

Si la peine n'a été stipulée que pour le retard , elle 
doil être regardée comme de simples dommages el intérêts 
relatifs à ce retard ; et elle peut en conséquence être réclamés 
aven la chose. Mais , dans tout autre cas , la peine est 
censée substituée à la chose; en, conséquence, la créancier 
11'a que le choix entre la demande du principal ou cellg 
de la peine. 

Mais , si le créancier a souffert l'exécution partielle da 
l'obligation principale, la peine peut être modifiée par les 
juges. 

^jpi , quelques dispositions étaient nécessaires, relativement 
aux obligations indivisibles accompagnées declauaes pénales; 
et les voici: 

Lorsque l'obligation primitive contractée avec clause pénale, 
est indivisible, ou lorsque ia clause pénale a été apposée à 
une obligation divisible, pour empêcher que le paiement 
se fît partiellement, la peine est encourue par la contra- 
vention d'un seul des héritiers du débiteur ; et elle peut 
être demandée, soit en totalité conlre lui, soit contra 
chacun des héritiers pour sa part, et hypothécairement pour 
le tout, sauf le recours. Hors de ces cas, ia peine n'est 
encourue que par l'héritier qui ■a contrevenu à l'obligation 
primitive , et même seulement en proportion de sa pari 
dans cette obligation. * 

Au resie , quelle que soit l'obligation, une peins ne peut 
y être utilement attachée, qu'autant que celte obligation est 
valable , et la nullité de l'obligation entraîne la nullité de I» 
clause pénale; mais la nullité delà clause pénale ne nuit pas a 
l'obligation principale, 

IV. J'arrive au 4' chapitre du projet , à celui qui traita 
de textinciion de toutes les obligations. 

1°. Le moyen le plus direct d'ex li action est le paiement. H 
est pur et simple , ou avec subrogation ; mais il n'y a qua 
le paiement pur et simple qui éteigne véritablement la dette , 
Je paiement avec subrogation la laisse subsister , et n'a 
*l'autre effet que de changer le créancier. Je vais d'abord 
Vous enlreieuir de celte subrogation. 

J'observe avant tout, que si le paiement fait au créancier 
avec subrogation n'est que partiel, le créancier est, pour le 
reste de la créance , préféré au subrogé. 

Au reste , il y a deux espèces de subrogation , l'une légale 
»i I autre conventionneile. 
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La subrogation légale est celle qui n'a pas besoin du con- 
sentement du créancier , et qui appartient de droit, i°. h 
l'individu qui , é'aul lui-même créancier , eu paie un autre 
qui lui est préférable à raison de se* privilèges ou hy pothéques; 
3". à l'acquéreur d'un immeuble, qui emploie lu prix de son 
acquisition au pa.emenl des créant .ei-s auxquels >:( 1 immeu- 
ble est hypoilicque; 0." à l'héritier bénéficier qui paie les créan- 
ciers de la succession; 4"' à tout individu qui, étant tenu 
delà dette avec d'autres ou pour d'autres , l'acquitte. Toiiies 
tes personnes qui avaient un intérêt évident .1 acquitter des 
dettes, sauf leur recours, et qui servent en les acquiitanl , 

Tout autre individu qui intervient pour payer le créancftr, 
et désire ta subrogation, n'a d'autr-' inoiifap: areni tjue d'ac- 
quérir la créance; il faut donc qu'il s'adresse au propriétaire 
de cette créance , au rvancicr ; il faut donc qu'il an recours 

I! y a cependant un cas ou c'est le consentement du débi- 
teur qui est nécessaire : c'est le cas où le débiteur, pour 
payer sa dette, einpnm'o des deniers , sous la cou.iilniu exigée 
par le prêt u , d'être mbn^é an créancier. Il suffit alors que 
l'acte d'emprunt déclara la destination de la soinme em- 
pruntée, et que la quittance du créancier payé avec cette 
somme atteste que celle destination a été remplie. 

A l'égard du paiement pur et simpfe , de celui qui vérita- 
blement éteint la dette, voici la question qu'on peut se faire. 
Par qui peut-il être offert ? A qui doit-il elfe Dit ? De quelle 
manière, dans quel lieu, et aux Irais de qui ? Comment 
l'impulaliou i.'oii-cllc 3'en faire, lorsqu'il y a plusieurs dettes 
et qu'il ne les absorbe pas ï Enfin , si le créancier ne peut 
ou ne veut recevoir, comment le débiteur ponrra-t-il se 
libérer? Le projet fournit réponse satisfaisante à toutes ces 
questions. 

Far qui le paiement peut-il être/ait? Par toute personne 
engagée dans l'ub italien , par un tiers même, quelquefois sans 
mol il, pourvu qu'en payant il ne suit pas .subroge. .Vil s'aj^is- 
saïl cependant de l'obligation de faire une chose , le tiers 
ne pourrait être admis a L'acquitter queilucouseulemenl.dll 
créancier qui peut avoi" intérêt que le débiteur s'acquitte 
lui-même. 

A qui le. paiement iloil-il ,lae fiiù ? au créancier ou à son 
fondé de pouvoir , ou à la personne que la justice ou la loi 
autorise à recevoir à sa place ou pour lui. 

. ' Au 
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Au reste , le paiement fait au créancier incapable , ou h 
line peraounesaiis pouvoir, ouà celle qui était en possession 
cuJa-.Teanœ, saiisenèlre propriétaire, n'en serait pas moins 
valable, s'il avait tourné au profit du créancier, ou s'il 
Pavait ratifié. 

Comment lepniement doit-il se faire ? p av h prestation d<j 
la chose même qui est due. Le créancier ne peut être tenu 
d'en accepter aucune autre , valût-elle mieux , ni de la rcc-voii- 
par partie , fût-elle susceptible de division. Cependant, commo 
le débiteur le plus honnête peut se trouver da>>s une portion 
où des poursuites inexorables pourraient le ruiner, sans utilité 
pour le créancier lui-même, le projet, conforme en cela à 
l'humanité comme à la jurisprudence , laisse aux juges la 
faculté d'accorder au débiteur un délai , en les araiWaiit 
également de n'user de ce pouvoir qu'avec la plus grande 
réserve. 

Où le paiement doit-il être, fait. ? Dans le lieu désigné par 
la convention; à défaut de désignât on , au domicile du 
créancier; ou , s'il s'agit d'un corps certain et déterminé, 
dans le lieu où était la chose au tems de l'obligation. 

Aux frais de qui doit se faire le paiement-? Aux frais du 
débiteur , parce que c'est à lui à se procurer sa décharge. 

Comment doit se Juin: l'imput-uitu: ,1 un p,iie/w/tiincoitt* 
p/et?I,e débiteur a naturellement te droit de choisir et de 
déclarer la dette qu'il entend acquitter. Cependant, si la delta 
qu'il veut éteindre produit des arrérages ou des intérêts 
il ne peut, sans le consentement de son créancier, imputer 
le paiement sur le capital par préférence aux intérêts échus. 

Si la quittance n'énonce point d'unpntalion , elle doit 
se faire sur la dette échue , quoique moins onéreuse que 
celle non échue ; entre les dettes également échues , sur 
celle que le débiteur aurait en le plus d'intérêt d'acquitter; 
entre les dettes de même nature, sur la plus ancienne - 
enfin, si toutes choses sont égales, sur toutes les dettes 
proportionnel terne ut. Vous remarquez, dan h toutes ce.- ré" les, 
l'application de la faveur qui, dans le cloute, est due';! là 
libération.^ . 

s'il ne le peut J dans le cas, par exemple, de saisies faites 
sur lui ? Il faut offrir et consigner; mais il faut le faire 
valablement. Or le projei indique, à cet égard , ton! ra 
que la débiteur doit remplir de formalités pour que le 
créancier soi! bien averti, pour qu'd soit mis en demeure 
et désintéressé autant qu'il peut l'être: et c'eat à t'obser- 
Ouu ptrjij liv. Ùl, Titre Itf t JS 
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l'ancien ; 3.' lorsqu'on nouveau débiteur rein place ledébileuï 
ancien. 

. _ Dans lous les cas , tes privilèges et hypothèques de l'an- 
cienne créance ne passent point de droit à la nouvelle • la 
créancier ne peut même les conserver , par une réserve ex- 
presse , que dans le3 deux premiers cas , où la novalion ne 
s'opère pas par le changement du débiieur. 
, Du principe que la novation suhsittue uno autre dette à 

I ancienne, il ctait juste de couclure , comme l'a fait le projet 
que la novatiou opérée entre le créancier et l'un des débiteurs 
solidaires libère les autres; et que celle opérée vis-à-vis du dé- 
biteur principal libère les cautions. . , . ■ .._ 

.. Observons I*, que la novalion , comme l'obligation; ne peut 
se fa.requcntre personnes capables; 2." qu'elle ne se pré- 
sume pas , et qu'il faut que la volonté de la faire, résulte 
clairement de l'acte. 

, 3°. Un iroisièjne moyen d'éteindre l'obligation , ouladeite» 
est la remise qu'en fan le créancier. Cette remise équivaut 
évidemment au paiement. . 

v Aussi ; quand elle est faite à un ou plusieurs co-débi-' 
teurs solidaire* , Iibère-i-elle tous les autres, si le créaacier 
n'a pas expressément réservé «es .droits contre eux, et dé- 
claré par là qu'il n'entendait gratifier que celui à qui il 
faisait la remise; quant aux cautions , elfes sont libérées d« 
droit par la remise faite au débiteur principal. Mais m 
remise faite seulement à l'une d'elles, ne profite ni aux 
autres ni au débiteur principal. Le créancier, s'il a reçu 
quelque chose pour décharger la caution , est seulement tenu 
de l'imputer sur la délie. . , •■ .... 

,. Dumoulin, cité par Polluer qui, sans le dire expreSsé- 
inent, parait ad ou; er 6on opinion , n'est pas d'avis de celle 
imputation : il preiend que le créancier peut licitement re- 
cevoir quelque chose d une caution , pour la décharger de 
bou cautionnement , sans élre obligé de tenir compte de celle 
somme ail débiieur principal el aux autres cautions, pourvu 
qu'elle puisse être regardée comme une indemnité de fin, 
solvabilité apparente.- du débiteur principal, ,de laquelle la 
créancier a consenti à ce prix de prendre sur lui le risque, 

II est aisé de reconnaître l'illusion de cé motif. Tout ce 
que le créancier reçoit d'une caulion, à l'occasion delà, 
detle cautionnée, doit naturellement tourner à la décharge, 
du débiteur et des autres cautions. Si le créancier recevait 
de la caution toule la délie à cause <*e l'insolvabilité réel. 1 * 
«u débiteur, il n'aurait plus rien à -demander à nersounef 
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créancier doit à la caution ; et l'un de plusieurs débiteurs 
solidaires ne peut , comme je l'ai déjà dit , opposer U 
compensation que de sa créance personnelle. . 

Au reste , la compensai ion ne peut ni se faire ni être 
négligée , an préjudice des tiers. Ainsi , d'une part, la 
débiteur , qui est devenu créancier depuis la saisie-arrêt 
faite par un tiers entre ses mains, ne peut éteindre, pac 
la compensation, sa dette antérieurement saisie, D'autre 
part , celui qui a payé une délie qui était de droit 
ëleiute par la compensation, ne peut plus , en exerçant 
la créance qui se serait compensée, se prévaloir, au pré- 
judice des tiers, des privilèges et hypothèques qui y étaient 
alrachés. De même , le débiteur , qu: aurait accepté pure- 
ment et simplement la cession faite de la dette à un liera 
par son créancier , ne pourrait plus opposer an cessiounaire 
la compensation qu'il aurait eu Se droit d'opposer au cédant 
avant la cession. 

5°. La confusion, qui est un cinquième moyen d'esliuciion 
des obi galions, s'opère quant !?5 qualités de diibileur et do 
créancier viennent à se réunir dans la même personne. La 
confusion qui s'opère dans la p;'rs;,;;::e (in tli lii etir profile à 
ses cautions , puisqu'elle porte sur la dette ; ro:ris la confusion 
qui s'opère dans la personne de la caution, n'entraîne point 
IV \t nui ion t.e 1 ol;hj;.N;<..[i jiL-iiiCipak-. 1m î (ni, bloquée est 
l'un de plusieurs débiteurs solidaires qui devient l'beriiier du 
' squel? créancier épient l'héritier de I"un de 



s débit 



6". La perte de la chose due est une sixième cas d'extin 
tiou de l'obligation ; lorsque celte chose vient à périr, 
sortir du commerce, ou à se perdre ci. 1 inan.cre qu'on 
ignore ahsoiuincii I e-iislenoi; , IVbi ^eiIiiiii est éteinte , si c'i 
sans la faute du débiteur , s'il ne s'est pas chargé des ( 
fortuits, et s'if n'était pas eu demeure. Quand il 
en demeure, s'il ne s'est pas chargé dis c 
bl galion est éteinte lorsque la chose eitt 
chez lo créancier. Au reste, c'est au débiteur prouver tu 
cas fortuit qu'il allègue; et, quand il n'en serait pas tenu, 
il ne doit rien garder de ce qui reste de la chose, ou des 
actions ci indemnités qui la remplacent; tout cela appar- 
tient de droit au créancier, comme la chose même qu'il 
u'est plus possible de lui procurer. 

A l'égard. U,s la clause volée, quelle que soit la cause de aa 
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perte après le vol, celui qui l'avait volée ne peut être tfls- 
pensiS de la reslilulion du prix. 

■ 7°, La nullité ou rescision des obligations est une septième 
et dernière cause de leur extinction. 

' Elle n'est pas de droh, il faut la demander. 

les moyeu* de nullité et de restitution, résultent de l'in^ 
capacité des parties, de l'erreur, du dol ou de la violence, 
dont j'ai déjà parlé; it y faut ajouter la lésion, laquelle, 
selon les personnes et les actes, est présumée reflet de cir- 
constances qui n'ont pas laissé au consentement toute sa li- 
berté. ' ■' ' '"' _ 

A l'égard des mineurs, toute lésion , à moins qu'elle nn 
soit résultée d'un événement casuel ou imprévu, donne lieu 
à la rescision en leur faveur, contre toutes le» conventions- 
qui excèdent les bornes de leur capacité. Il en faut excepter: 
les actes d'aliénation, de partage, ou de conventions matri- 
moniales, où les formalités prescrites à leur égard ont été 
lemplies, et qui valent en' conséquence comme s'ils avaient 
été passésentre majeurs. Il faut excepter aussi les engagemens 
que les mineurs commerçons , banquiers ouarlïsans , ont pris 
à raison de leur commerce ou de leur art. 

Lorsque les mineurs, tes interdits et les femme* mariées 
sont admis en ces qualités à se faire restituer contre leurs 
engagemens , le remboursement de ce qui aurait été, en con- 
séquence de ces engagemens, payé pendant la minorité, 
|'ip 1er diction ou le mariage, ne peut être exigé d'eux, & 
moins qu'il ne soit prouvé que ces paiemens ont tourné à 
leur profit. 

Quant aux majeurs, ils ne sont restituables, pour cause 
de lésion, que dans les cas et sous les conditions spéciale^ 
pient énoncées au Code. 

■ Sur celle dernière cause d'extinction des obligations { I4 
pullïté ou rescision, ) il se présente une observation essen- 
iiellejjavoir , que la nécessité de donner de la stabilité 
aux JÈfasËËte , exigeait que l'aclion , quand clic esl permise 
■par ItfïBr^Pït être couverte par la ratification ou l'exécu- 
1 ion., "Et quë' la durée même de cette actiou fût limitée; c'est 
à quoi le projet a pourvu. 

D'une part il dispose, en général, que !a confirmation, 
ratification ou exécution volontaire de tous actes contre les- 
quels la loi admet l'action en nullité ou en rescision , emporta 
la renonciation aux moyens qu'on pouvait opposer à ces' 
actes; et que tout acte "valablement confirmé ou ratifié, 
* son effet du jour où il a été passé entre les parties ^ 
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le (out néanmoins sans préjudice de» droits acquis à des 

'"D'autre, pari, il esl statué que l'action en nullité ou en 
rescision d'une convention ne dure que dix ans, et mie 
disposition générale maiiiiiïut même l exécution des loi* 
pariicul ères qui pèovénl limiter l'action à un moindre tenu 
pour de ccitalncs conventions. Les dix années , a la vénié 
(comme il est juste,) ne courent, dans le cas de violence . 
que du jour où elle a cessé; dans le cas d erreur ou de dol , 
que du pur où l'un ou l'autre a été découvert, et pour les 
femmes mariées él non autorisées, que du pur de la disso- 
lution du mariageMgtflfe tous es cas , e tenu ne court 
.•.„,„m I» inierdit.JK But ou l'interdiction est levée , et 



contre les interdit JR Wf>^ °à l'interdiction e 
contre les mineurs que dujour-de la majorité. _ _ 

V. Me voilà parvenu au cinquième et dernier chapitre 
du projet , qui traite de la preuve des obligations et du 



' La preuve de l'obligation est à la charge de celui qui en 
jreclame l'éxecution : t;i preuve du paiement est a la charge 
de edui qui se prétend libéré. ' 
' La preuve la plus sûre de lotîtes est celle littérale , qui 
peut résulter d'un écrit sous signature privée comme d'un; 
acte aullientique. _ _ ... 

On sait que tucie auihc.-iiiqm est celui qui a été reçu avec 
les solennités requises, par un officier public, ayant le 
droit d'instrumenter dans le lieu où l'acte a été rédige. Un 
tel acte l'ait pleine Coi entre tes parties contractantes et leurs 
' héritiers où ayans-cause , de la convention qu'il renferme. 
Cependant , eu cas de plainte en Taux principal, son exécu- 
tion est suspendue de droit par la mise en accusation ; et , en 
t'as d'inscription de Taux incident , cejle exécution peut être 
suspeudiie selon les circonstances. . 

Celle disposition est contraire a 1 opinion de Polluer et a 
"riiioienne jurisprudence; mais elle est dej^ consacrée pat 
l'article 19 do la loi sur le notariat , par des motifs qui l'ont 
suffisamment justifié , et qu'il est inutile de rappeler ici. _ 

Lorsque, par l'incompétence, ou l'incapacité de I officier, 
0« par un défaut de forme , l'acte n'est pas authentique , .il 
vaut comme écrit privé , s'il a été signé par lés parties. 

A regard de Vécritsont seing-privé, lorsqu'il est reconnu 
par celui à qui ou l'oppose , ou légalement tenu pour reconnu , 
il a contre celui qui l'a souscrit , et conlre'ses héritiers ou. 
«sans-cause , la même foi que l'acte authentique. 

Celui à l '° n °PP 0M 1 ^ wit ,ous *- i0 S-P nvé • eîi obl 'Si 
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d'avouer ou de désavouer formel te m eut son écriture ou sa 
signature; mais ses héritiers ou aysns-cause peuvent se con- 
tenter de déclarer qu'ils ne connaissent pas L'écriture ou la 
signature de leur anieur, S'il y a désaveu do ia _ part de la 
partie, ou s'il y a déclaration de non connaissance de la part 
de ses héritiers ou ayans-cause, la vérification doit êlre 
ordonnée. 

Les écrits sous seing-privé, qui contiennent des conven- 
tions synallagmatiques , ne sont valables qu'autant qu'ils oui 
été faits en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant 
uu intérêt distinct; il suffit d'un^rianal pour toutes les 
personnes ayant le même lulérédfltdfc original doit con- 
tenir la mention du nombre des^^rMfcc qui ont été faits ; 
cependant le défaut de mention que les originaux ont été 
fails doubles, triples, etc. ne peut être opposé par celui 
<jui a exécuté de sa part la convention portée dans l'acte. 

Quant à l'écrit sous seing-priTé par lequel une seule per- 
sonne s'engage envers une autre à lui payer une somme 
d'argent, ou à lui délivrer une chose appréciable, s'il n'est 
pas écrit en entier de la main de celui qui le souscrit, il 
faut du moins qu'outre sa signature , il ail écrit un lion, ou 
un approuvé , portant en toutes lettres la somme ou la quantité 
de la chose : c'elitil une preamtion niïcossairu pour prévenir 
l'abus qu'on ^pourrait faire d'une signature eu blana Mais 

dividus qui ne savent que signer leur nom. C'est dans celle 
vue que le projet excepie les écrits signes par des mar- 
chands, artisans, laboureurs, vignerons, gens de journée 
et de service. Ce sout les dispositions de la déclaration du 
22 septembre n'33. 

privé entre les parties contractantes. ■ 

A l'égard des tiers, ces écrits n'ont de date que du jour 
cù ils ont é;e enregistrés; du jour de la mort de celui ou 
de l'un dé*eux qui les ont souscrits, ou (lu jour où leur 
substance se trouve constatée dans des actes- dressés par 
des oiiiuiers publics , tels que praoîs-verbai x lie scellés et 
d'inventaire. Il est évident que, sans cela, lt: choix de la 
date, an préjudice des tiers, serait à la discrétion des 
contractons. 

H faut dire à présent un mot de quelques écritures privées 
Bon signées. 

D'abord les registres des marchands ne t'ont pas , centra 
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les personnes non marchandes, preuve des fournitures qui 
y sont portées ; mais ces livres lotit preuve contre le mar- 
chand qui les lient : avec celle restriction, que celui qui 
veut en tirer avantage, ne peut les diviser en ce qu'ils con- 
tiennent de contraire à sa prétention. 

De même les registres et papiers domestiques ne font pas 
foi pour celui qui Ips a écrits; mais ils l'uni loi contre lui, 
dans -(ou s les cas où ils énoncent formellement un reçu, 
ou lorsqu'ils contiennent la mention expresse que la note 
a été faite pour suppléer le défaut du titre en laveur da 
celui au profit de qui ils énoncent une obligation. 

Le proiel admet qu'indépendamment de ces registres et 
papjefs domestiques, une écriture, quoique non signée, 
peut encorefaire preuve quelquefois ; mais it. est à cet égard, 
el avec; raison , plus réservé que i'olluer. 

Celui-ci va beaucoup trop loin , lorsqu'il prononce qu'un» 
quittance complette, à la seule exception de la signature, 
peut dans la main du débiteur faire présumer le paiement; 
que dés quittances , quoique non signées et quoiqu'étirites 
Tiaruneinainetiaïuiin' ,p:.'uveiil opérer la même présomption, 
lorsqu'elles se trouvent au bas ou au dos d'une promesse 
signée par le débiteur, laquelle est en la possession du 



qv.i tenti à ajouter à l'obli^iUun , doit elic-im'iue luire foi , 
si elle se trouve au bas, en m.-irge ou nu dos du titre, 
lorsqu'elle est en relation avec lui , et qu'elle est de lamain 
de l'obligé ; et jnieuN encore qu'une telle écriture , quoique 
d'une main étrangère, fait également foi si le litre, sur 
lequel elle se trouve, est en cet élat eDlre les mains 'de 
l'obligé. I! n'est pas besoin de s'arrêter à démontrer que de 
telles facilités sont excessives , et qu'elles pourraient entraînée 
dVli'anjies méprises el de graves injustices.- 

Le projet a beaucoup mieux faii de ne favoriser que la 
libération , et même de n'en attacher la présomption qu'à 
l'écriture du créancier trouvée intacte sur le titre que lui- 
même possède, ou bien sur un double demeuré au débi- 
teur, ou bien encore sur une quittança déjà donnée à co 
débiteur. 

Enfin les tailles corrélatives à leurs échantillons lont f;ii 
entre les personnes qui sont dans l'usage de constatée ainsi 
les fournitures qu'elles fout et reçoivent en détail 
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Ici se présente la question de savoir quelle preuve peu»* 
Veut faire des copies dé titres. 

Le projet dédai e d'abord , comme il est juste, que, lorsque 
le ii Ire original subsiste, les copies ne fout foi que de ce qui 
fist contenu dans ce titre , dont !a représentation peut tou- 
jours être exigée. 

Mais si le litre original a disparu , il y a plus de difficulté. 

lisent foi lorsqu'elles ont plus de trente ans, soit quelles' 
aient été tirées par le notaire qui a reçu l'acte , soit qu'elles 
l'aient été par d'autres notaires. Il est cependant évident que 
celles-là sont plus authentiques que celles-ci; et cette diffé- 
rence dans l'auliienlinité, devait eu entraîner une dans les. 
conséquences. Le projet a saisi et inarqué soi gn eu sèment tou- 
tes tes nuancés. 

Lorsque !<: lilre original n'existera plus , les grosses ou pre- 
miers expéditions feront la même loi. Il en sera de même 
des opies qui ont été tirées par l'autorité du magistral, parties 
présentes ou duemeHt appelées, et de celles qui auront été 
t réesen présenceei du conseï teineut réciproque des parties. 
Quant aux copies qui , sans l'autorité du magistral, ou sans 
le consentement des parties , et depuis la délivrance des 
grosses ou premières expéditions, auront été tirées sur la 
minute de l'acte , par le notaire qui L'a reçu , ou par l'un de 
ses successeurs, elles pourront , en cas de perte de l'original , 
faire foi quand elles seront antiennes, si elles ont plus de 
i ren le ans; mais lorsqu'elle* auront moins de trente ans, 
elles ne pourront servir que de commencement de preuve 
par écrit. Les copies tirées sur la minute d'un acte 
par d'autres notaires qoie celui qui l'a reçu ou ses succes- 
seurs, ne pourout servir, quelle que soit leur ancienneté, 
j(ue de commencement de preuve par écrit. Enfin les copies 
(te copies ne pourront et suivant les circonstances , être con- 
sidérées que comme de simples remoignemena. 

Quant \ la transcription d'un acte sur les registres publics , 
elle ne pourra servir que de commencement de preuve par 
écrit ; encore faudra-t-ril pour cela , i. qu'il soit constant que 
ioute3 les minutes du notaire , de l'année dans laquelle l'acte 
paraît avoir été fait, sont perdues , ou que l'on prouve que la 
]>erte de laiminute de cet acte a été faite par un accident par- 
ticulier; 2°. qu'il existe un répertoire en règle du notaire , qui 
constate quel'acte a été fait à la même date; 3". qu'en admet- 
tant alors la preuve par témoins , ou eutpude çcus de l'ado 
vfiU existent ençcrp. 
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î?armi les acles qui peuvent concourir à la preuve, il faut 
remarquer encore ceux récognitifs, ou confirmeuifi. 

En général, les acles récognitifs ne dispensent pas de la. 
représentation du titre primordial , et ce qu'ils contiennent 
de plus que ce titre primordial, eu ce qui s'y trouve de 
différent, n'a aucun effet. Le créancier n'est dispensé dé 
représenter ce titre primordial, que quand sa teneur est spé- 
cialement relatée dans l'acte récognitif, ou quand il y a. 
plusieurs reconnaissances conformes , soutenues de là pos- 
session, et dont l'une a trente ans de date. 

A l'égard de la confirmation ou ratification, elle ne peut 

! 'muais valider les conventions dont la loi ne reconnaît pas 
'existence, et qui en conséquence ne lient personne. Telles 
sont (ainsi qu'il est aisé de le conclure des diverses dispo- 
sitions du projet, ) les conventions qui ont pour objet une 
chose hors du commerce ; celles qui n'ont point de cause , 
ou qui n'en ont qu'une fausse, où qui n'en ont qu'une illicite. 

Quant aux actes qu'on a seulement la faculté d'attaquer 
par voie de nullité ou de rescision , et qui du moius 
obligent une des parties, ils peuvent être utilement ratifiés 
ou confirmés par un nouvel acte valable, comme par leur, 
éxecution volontaire. Telles sont les conventions auxquelles 
on peut reprocher l'erreur, le dol ou la violence ; telles 
sont celles souscrites par des incapables; telles sont enfin r 
dans les cas indiqués par la loi , celles qui fout éprouver 
de la lésion à l'un des coniractans ; mais , pour qu'un 
acte de confirmation ou de ratification soit valable, il fcut 

3 u'ony trouve la substance de l'acte vicieux, la mention 
, u motif de Faction en nullité ou en -rescision que la loi 
autorise, et l'intention de réparer le vice. 

2°. Lorsque les écrits manquent, ou sont insuïïhaus, on 
pourrait recourir à la preuve testimoniale ;maîa commeella 
a ses dangers , la loi ne doit l'admettre qu'avec une extrême* 
réservé. 

Aussi, en général, en matière civile, doitril elre passé 
actes devant notaires , ou sous signature privée , de toutes 
choses excédant la somme ou valeur de lîio francs , môme 
pour dépôt volontaire ; et il ne peut être reçu aucune 
preuve par témoins , contre et outre le contenu aux acles , ni 
sur ce qui serait allègue avoir été dit avant , lors ou depuis 
ces actes, quand même il s'agirait d'une somme ou valeur 
su-dessous de i5o francs. Pour prévenir même toute 

rraction indirecte à ces dispositions , la prohibition ds 
preurp testimoniale est appliquée à toute créance tjru'ï 
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peu! excéder celle somme de i5o francs , soif en réunissant 
le capital elles intérêts demandés, soit en considérant plutôt 
le lotul de la dalle originaire, ([lie ce que le créancier en 
réclame comme le reste; suit un joignant plusieurs créances, 
moindres, comprises dans la même demande, quoique le 
demandeur piélemle tju' elles provienneu- de différentes causes, 
«y se soin formées en dilVévens teins, à moins qu'elles no 
procèdent par succession , donation ou autrement, de per- 
sonnes différâmes ; soit en déclarant que celui qui aura formé 
une demande excédant i5o francs, ne pourra la restreindre 
sulisequemmentàcelte somme, pour èlrd admis à la preuve; 
enlin,le projet statue qu'a près une demande de i5o francs 
ou au-dessus, non justifiée par écrit, toute demande ulté- 
-rieure pareille sera rejetée. 

Ces règles, la plupart extraites d'une jurisprudence consa- 
crée, n'ont pas besuiu d'apologie. Huant à l'extension donnée 
jusqu'à la valeur de i5o fr. à l'admission de la preuve testi- 
moniale, an lieu des 100 fr. où l'ordonnance de 1667 s'était 
arrêtée, 011 sait que celle somme de i5o francs est encore 
ru -dessous de la proportion qui existe entre la valeur 
actuelle du marc d'argent el celfe qu'il avoit alors. 

Ces règles reçoivent une première exception équitable, 
pour les cas où il existe un commencement de preuve par 
écrit. 

Elles en reçoivent une seconde , qui n'est pas moins jusle, 
pour les cas où il n'a pas été possible au créancier de se 
procurer une preuve littérale de l'obligation contractée envers 
lui-: ce qui s'applique non -seulement aux obligations qui 
(laissent de délits, 'de quasi-délits, ou de quasi - contrats ; 
aux dépôts nécessaires, faits eu cas d'incendie, de ruine , 
de tumulte ou de naufrage ; à ceux faits par les voyageurs , 
en logeant dans une hôtellerie; et aux obligations contrac- 
tées, en général, en cas d'accidena imprévus; mais encore 
ou cas eu le créancier a perdu, par suile d'un cas fortuit 
el résultant de force majeure, le titre qui lui fournissait la 
preuve littérale. 

'à°. Après la preuve testimoniale viennent les présomptions. 

Il y eu a qui tiennent lieu de preuve directe; ce sont 
celles attachées à certains actes par des disposùions spéciales 
de la loi. Aucune preuve n'est admise contre ces présomp- 
tions légales, à moins que la loi ne l'ait réservée par mie 
disposition également spéciale. 

À l'égard des présomptions qui us sont point établies par 
la loi, le projet les abandonne, comme il ciait juste, à 



«Lmles , et dans les cas seulement ou la lot permet la preuve 
testimoniale. ,. - _ 

4°. Au rang des preuves se place spécialement l aveu da 

a £etav'eu peut Être extra judiciaire 011 judiciaire. 

Il est aisé de sentir que iallégalion d un aveu extra judi- 
ciaire pavement verbal, est parlaileinent n::ii;k' Imites |.;s 
fois qu'il s'agit d'une convention. La preuve leslimomale , 
ne peut êire admise, puisque ce : serait olli':r nu prétendu 

fait en justice , il ('ait pleine loi contre la personne qui l a 
fait, parce qu'il est toujours constaté et elle ne peut le 
révoquer si elle ne prouve pas qu il est la suite il une erreur 
de fait ; mais aussi l'on ne peut le diviser contre lui; dès 
qu'on s'en fait un titre il faut le prendre précisément tel 
Qu'il est. 

5°. La dernière des preuves qu on peut obtenir de 1 obli- 
gation de la libération est le .serment judiciaire. Il eît do 
deux sortes; savoir, le serment qu'une partie défère volon- 
lairement à l'autre pour en foire dépendre le jugement de 
la cause , et qu'on appelle dérisoire ; et le serment dàfàrà 
d'office à l'une ou à l'autre de* parties par le juge. 

Le serinent décisoire peut être déféré sur toute espèce de 
contestation , en tout état de cause , et encore qu'il n'existe 
aucun commencement de preuve de la demande ou de 
l'exception sur laquelle il ést provoqué ; mais il ne peut 
l'être que sur un fait personnel à la partie à laquelle on 
le défère. . 

Il faut que celui à qui le serment est déféré réponde à cet 
Bppel fait à sa conscience, et qu'il pré le le sermeui; il faut 
nu moins qu'il réfère le serment à son adversaire ; s'il ne 
fait ni l'un ni l'autre , il doit succomber dans sa demanda 
ou dans sou exception. Au reste, il faut observer que le 
serment ne peut être référé , qu'autant que le fait sur lequel 
il porte est également personnel à la partie à laquelle on 
veut le référer. 

Celle qui a déféré ou référé ce serment, a pris un engage- 
ment juridique qu'elle ne peut plus rompre , lorsque l'adver- 
saire a déclaré qu'il était prêt a faire ce serment; et quand 
le serment déféré ou référé a été fait , l'adversaire qui s'y 
est confié n'est pas vecevable à en prouver la fausseté. 

Au surplus , le seraient ne fait preuve qu'au profit de celui 
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qui l'a déféré ou conlre lui , et au profit de ses ayans-cause 
ou contre eux : le serment déféré par l'un de plusieurs 
créanciers solidaires an débiteur , ne libère même celui-ci que 
pour la pari de ce créancier. Pnlhier n'est pas de cet avis ; it 
pense que le débiteur est , par ce serment , libéra à l'égard de 
loua les créanciers solidaires. Cetleopiuion n'a pasdi'iétreadup T 
tée par le projet , quand il avait rejelé celle a laquelle elle se 
lie , quand il avait statué que la remise faile par l'un dg 
plusieurs créanciers .solidaires au débiteur commun, ne le 
libérait pas envers les autres. 

Mais le serment déféré au débiteur principal libère les 
cautions, celui déféré à l'un de plusieurs débiteurs solidaires 
profite à tous ; et celui déféré à la camion profile au débiteur 
principal; pourvu ^ dans ces deux derniers cas , que le ser- 
ment ait été déféré, sur la deile , et lion sur le fait de la solr- 
ddrité ou du cautionnemenl. 

Quant au serinenl d'offre, le jn^c peut le déférer à l'une' 
des parties^ ou pour en faire dépendre la décision de la 
cause; nu seulement p^nr déterminer le montant de la con- 
damnation. Mais , dans ce dernier cas , il faut que la valeur; 
de la chose ne puisse être constatée autrement; et inèm« 
alors , le juge doït.fiser k somme jusqu'à concurrence iJe 
laquelle le demandeur en sera cru à son serment,' 

Le juge , an reste, ne peut déférer d'office le serment, soit 
sur la demande,' soit sur l'exception qui y est opposée, 
qu'aulant que h demande ou l'exceplion n est pas pleine^ 
ment justifiée, et. que cependant elfe n'est pas totalement; 
dénuée de preuves : hors de ces deux cas, le juge doit 
admettre on rejéter purement ël simplement la demande ou' 

Enfin le serment déféré d'office par le juge à l'une des 
parties, ne peut être référé parelleà l'autre. 

Voilà . citoyens législateurs, la substance entière du 
projet.. Vous voyez que sa marche esi méthodique et claire £ 
que se3 dispositions , parfaitement liées en d'elles , sont 
routes fondées sur le' raison et l'équité; qu'il introduis 
peu d'iunovalions , et que toutes sont juslifîëes; qu'en uir 
icot, c'est un vrai code de morale, perfectionné d'après' 
l'expérience des siècles , et spécialement appliqué aux con- 
trites et. aux obligations conventionnelles en général. 
, C'est par ces motifs, que letribunat, a l'unanimité, 'en * 
Toié l'adoption, elle présente à voire sahetiou. 



Loi du 19 Pluviôse an XII. 
TITRE ï V. 
È>es engagements qui se forment sans convention. 



Article 1868. 

Certains eugagenrims se forment sans qu'il intervient!? 
aucune convention ni de la part. de celui qui s'oblige , ni 
de la pan de celui envers lequel il est obligé. 

Les uns résultent de l'autorité seule de In loi; les autre* 
naisient d'un fait personnel à celui tjui se trouve obligé. 

Les premier» sont les engageinens formés involuniaiva- 
merit, tels que ceux entre propriétaires voisins, ou ceux 
des tuteurs él des autres administrateurs qui ne peuvent refu- 
«er ia fouet ion qui leur est déférée. _ 

Les eugagemens qui naissent d'un fait personnel a celuî 
qui se trouve obligé, résultent ou dés quasj-cotilrats , ou 
des délits ou quasi-délits ; ils fout la matière du présent 
Sire. ï 

S' e c 1 1 o m hV b m I t A e, 

Des ijuasijcon&tft). 

ifâfig. Les quasl.-cohlrats son! les faits purement votenï- 
làires de l'homme , dont il résulte mi engagement quelconque- 
envers un tiers, et quelquefois un engagement réciproque 
des deux parties. 

1370. Lorique volontairement on gère l'affaire d'autrui , 
ioit que le propriétaire connaisse la gestion , soit qu'il l'ignore , 
celui qui gère coatracle l'engagement tacite de continuer la 
gestion qn'4 a com^encée/et i% l'achever jusqu'à ce, qut 
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le propriétaire soit eu élat d'y pourvoir lui-même ; il doit s* 

charger également de toutes les dépendances de celle même 

(uXaire. 

Il se soumet à toutes les obIÎ;alimçqui résulteraient à'ua 
mandat exprès que lui aurait donné le propriétaire. 

1371. Il est obligé de continuer sa gestion , encore (jue le 
maître vienne à mourir avant que l'affaire soit consommée , 
jusqu'à coque l'héritier ait pu eu prendre la direction. 

1372. 1! est tenu d'apporter à la gestion de l'affaire tous le» 
aoins d'un bon père de famille. , 

néanmoins les circonstances qui l'ont conduit à se char- 
ger de l'alïaue , peuvent autoriser le juge à modérer les dom- 
mages et intérêts qui résulteraient des fautes ou de la négli- 
gence du gérant. 

1373. Le maître dont l'affaire a été bien administrée, doit 
remplir les engagemens que le gérant a contractes eu so:i 
nom , l'indemniser de lous les engagement personnels qu'il 
« pris, et lui rembourser toules les dépenses utiles ou néces- 
saires qu'il a laites. 

1374. Celui qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne 
lui est pas du , s oblige à le restituer à celui de qui il l'a indû- 
ment reçu. ' 1 

1370. Lorsqu'une personne qui, par erreur, se croyait débi- 
trice , a acqmlté une dette, elle a le droit de répétition con- 
Cre le créancier. 

Néanmoins ce droit cesse <ians le ras où le créancier a 
supprimé son titre par suite du paiement , sauf le recours de 
celui qui a pajW contre le véritable débiteur. 

1 376. S'il y a eu mauvaise foi de la part de celui quia 
reçu, il est tenu de restituer^ tant le capital que les intérêts 
ou les fruits do jour, du paitment. 

1377. Si la chose indûment reçue est un immeuble ou un 
meuble corporel , celui qui l'a reçue s'oblige à la restituer 
ién nature , si elle existe , ou sa valeur , si elle est périe ou 
àitériorée par sa faufc ; il est même garant de sa perte par 
cas fortuit , s'il l'a 'reçue de mauvaise foi. 

z'i-jfi. Si celui qui a reçu de bonne foi a vendu la chose* 
il ne doit restituer que le prix de la vente. 

1379. Celui auquel la chose est restituée doit tenir compte , 
même au posseseur de mauvaise foi , de toutes les dépenses 
nécessaires et utiles qui ont été faites pour la conservation da 
la chose. 

SïCTIOH 




t>ts engagemens qui se forment sans convention. 209 
Section I I. 
Des délits et des quasi • délits. 

l38o. Tout Tait quelconque de l'homme qui cause à autrui 
un dommage, oblige celui par la faille duquel il es! arrivé à 
le réparer. , 

i3oi. Chacun est responsable du dommage qu'il a causé 
non -seule m eut par son fait, mais encore par sa négligence 
ou par son imprudence. 

1^82. On eii responsable non- seulement du dommage que 
l'on cause par son propre fait , mais encore d*.' celui qui est 
causi par le l'ait des personnes dont on doit repondre, ou 
des choses que l'on a sous sa garde. 

Le père , et la mère après le décès du mari , sont res- 
ponsables du dommage causé par leurs enfans mineurs habi- 
tant avec eux ; 

Les mairies dt les commetlans , du dommage causé par 
leurs domestiques et préposés dans les fondions auxquelles 
ils les ont employés ; 

Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par- 
leurs élèves et apprentis pendant le lems qu'ils sont soui leur 
surveillance. 

La responsabilité ci-dessus a lieu , h moins que les père et 
mère , instituteurs et artisans ne prouvent qu'ils n'ont pu em- 
pêcher le fait qui donne lieu à celle responsabilité. 

Le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en sert , pen- 
■dant qu'il est à son usage , est responsable- du dommage que 
l'animal a causé, soit que l'animal fut sous sa garde, goit 
qu'il fût égaré ou échappé. 

i383. Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du 
dommage causé par sa ruine , lorsqu'elle , est arrivée par une; 
lutte du défaut d entretien ou par le vice de sa construction. 
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EXPOSÉ 

Des motifs du Tc/.re IV du Livre III du Code 
civil, relatif aux Eugagemeiis qui se forment 
sans convention. 



Citoyens législateurs, 

Le litre du Code civil que le Gouvernement vous présente 
aujourd'hui , ne contient qn un petit nombre d'articles : il * 
pour objet £nï'i?,t'wn.\ qui se forment siint conve.nlinn. 

L'ne société politique serait bien impavliiile. si les mem- 
bres <[iii la composent n'avaient entre eux d'autres enga- 
jjemeus que ceux qu'ils auraient prévus ei relies par une con- 
vention. 

Qui pourrai! se flatter de lire dans les profondeurs de l'a- 
venir tous les rapports que les évèiiemens établiront entre 
lui et ses concitoyen*? ei "quelle opinion -devrait-on se former 
de ia sagesse d'un législateur qui Wsserait les hommes errans 
sans guide el sans boussoitt dans celte vaste mer dont personne 
ne sonda jamais le? abîmes ? 

Que le philosophe recherche si l'homme est sorti bon 
des mains (le la nature ; le législateur ne saurait ignorer que 
les passions ont trop souvent étouffé la raison et fait tuire la 
bonté. 

La loi doit donc vouloir pour nous ce que nous voudrions 
nous- tué me*, si nous étions justes,, et elle suppose entre les 
Iionimes, dans les cas imprévus , les obligations nécessaires 
pour le maintien de l'ordre social. 

Voilà le principe des e/igngemens ipii se forment sans 

Ces éfiga^etuens pïuvsui être considérés sous deux rap- 
ports; ou ils résultent de la seule autorité delà loi, ou ils ont 

Les engagemeus des tuteurs', obligés en celle qualité , 
quoiqu'il n'ait pas été eu leur pouvoir de la refuser; les 
engagemens des voisin-., obligés entre eux il raison de leur 
seule position et sans aucun acte de leur volonté particu- 
lière, sont dans la première classe. Ces obligations et les 
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Entres dp la même n 



; , privé des soins p,i->. 
ia loi ne réparai! pas 



gagem.ms qui se forment par ïe fait d'une seule personne. 
Un projet de loi vous fut présenté, il y n peu de jours, 
sur les ensaj-t'iiiwis qui '■'(; n';e;:t il:: concours d;*s volontés dg 
toutes les parties iiilcrcfsït';'.; i: i mous ne nrjus occupons que 
des engagcmens qui naissent d'un fait , et sans qu'il inter- 
vienne aucune com'eulion. 

Les faits qui peuvent donner lieu à ces engngcmerjs sont 
ou permis ou iiliciles. 

Les faits permis forment ce qu'on a appelé des quas:'- 
eontmts ■ le:-. iV.ils iliLc ; î-:-v-. sail <!:>= ùAii ■cm ;;cs niU!.s : -i-.:là.'-- 
cfiUedivision fournira matière, de deux salions. 

Dans les contrais , c'est le cou/en terne ni mutuel de3 par- 
lies contra cl aulcs qui produit entre elles l'obligation. 
■ Dans les fjuaai-canirnts su contraire , comme :!ans les délits 
elles quat'-ti . l'obligation , ,iii:si <jne je déjà observé, 
résulte d'un fait; c'est la loi qui le rend obligatoire. Les en-, 
gagemens de celle espèce sont fondés sur ces grands prin- 
cipes de mor le si profondément gravés dans le cœur do 
lou.i Ips hommes, qui) faut faire aux autres ce que lions dé- 
sirerions qu'ils fissent pour nous dsua 1rs mêmes circons- 
tances , et que nous sommes tenus de réparer les loris el les 
(loin m ;i g es que nous avons pu causer. 

Les dispositions, dont vous entendrez la leclure , sont toutes 
des conséquences plus ou moins éloignées , mars nécessaires , 
de ces vérités éternelle». 

Ainsi celui aui , volontairement et sans mandat , géra 
Affaire UWtnu, s'oblige par ce seul ffiit à continuer su 
gestion jusqu'à coque l'affaire soit lerminée:fl est tenu d'y. 
porter les sp : ns. d'un hou père de fii mille. 

S'est-ce pas là en elfet ce qu'if eni^exaU voiir lui dans la 
méats position ? Si c'est une action louable, de prendra 
en main l'affaire cFnn abupat, ce* acte de bieniàtesMCo ' 
ne serait-il pas ub« véritable Jeahisou , si , aprèj- *>iàs. 
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commencé de gérer , après avoir peut-être prévenu et écarté 
par une diligence apparente des amis plus éclairés et plus 
solides , l'on pouvait abandonner l'affaire sans l'avoir 1er— 
minée, ou si on ne la suivait qu'avec une incurie fatale au 
propriétaire ? 

En prenant îa gestion d'une affaire , on contracte donc 
nécessairement l'obligation de la finir ; et s'il ne faut pas 
glacer le zèle des amis par trop d'exigeatice , il ne convient 
pas moins de se garantir de ces officieux indiscrets, si actifs 
quand il s'agit d'offrir des services , si prompts à se mettre 
en mouvement, niais dont l'ardeur se calme avec la même 
promptitude, et dont les empri'ssemens seraient une véritable 
calamité, si la loi ne les chargeait pas de toutes les suites de 
leur légèreté et de leur inconstance. 

En forçant ceint qui s'est ingéré dans une affaireà la ter- 
miner, il est aussi bien juste , lorsqu'il l'aura gérée avec 
loyauté, qu'il puisse réclamer l'indemnité de tous les enga- 
teinens qu'il aura pris, et le remboursement de toutes le3 
dépenses utiles et nécessaires qu'il aura faites. 

Celte indemnité , ce remboursement, sont une obligation 
étroite et sacrée pour celui dont on a géré l'affaire ; obli- 
gation qui résulte du fait seul de la gestion , et qui se forme 
sans lu consentement et même à l'insu de celui qui est 
obligé. 

Jene m'attacherai pasiprouver la sagesse de dispositions 
aï constamment fondées sur l'équité naturelle; il ne serait 
pas moins superflu de m'arrêter sur les autres articles de la 
même sectiou. Qui pourrait en effet contester que celui quî 
b reçu une somme, ou toute autre chose qui ne lui était pa» 
due, est ôbligé parle fait à la rendre; que celui qui l'a reçue- 
de mauvaise foi est responsable même des cas fortuits ; 
que celui à qui la choie est restituée , doit , de son côté , 
tenir compte des dépenses nécessaires et utiles faites pour 
sa conservation? 

Toutes ces propositions sont d'une évidence à laquelle il 
n'est permis à personne de se refuser. 

les dispositions de la seconde section, des délits et dea 
quasi-délits, ne sont pas moins nécessaires, moins justes, 
moins incontestables. 

Celui qui par son fait a causé du dommage, est tenu delà 
réparer ; il est engagé à cette réparation , même quand il n'jf 
durait de sa part aucune malice, mais seulement négligence 
ou imprudence : c'est une suite nécessaire de son délit ou 
garni-délit. Il offrirait lui-même cette réparation , s'il était 



Ses engagement qui se forment sans coniiextlert. ai3 
juste , comme il l'exigerait d'un autre s'il avait éprouvé le 
dommage. 

Dirai-je que de graves docteurs ont mis en question si un 
interdit pour cause de prodigalité s'oblige de réparer les torts 
causés par ses délits? Dirai-je que quelques-uns ont eu la 
courage de décider qu'il u'était pas tenu de celle réparation ; 
qu'il pouvait, à la vérité, compromettre par son délit sa 
liberté , même sa vie , mais qu'il ne pouvait pas compro- 
mettre sa fortune, parce que toute aliénation lui est interdite ? 

Vous croirez sans peine , citoyens législateurs , que nous 
n'avons pas dû supposer qu'uue pareille question pût s'éle- 
ver de nos jours , et vous nous approuverez de u'avoir pas 
fait à notre siècle l'injure de U décider. 

Le principe une fois établi , nous n'avons eu qu'une dis- 
position à ajouter; c'est qu'on est responsable non-seule- 
ment du dommage qu'on a causé par son propre fait, mais 
encore de celui qui a été causé par le fait des personnes dont 
on doit répondre , ou des choses que l'on a sous sa garde. 

La responsabilité des pères, des instituteurs , des maîtres , 
(?st une garantie et souvent la seule garantie de ia réparation' 
des dommages ; sans doute elle doit être renfermée dons do 
justes limites. Les pores ne répondront que du fait de leurs 
enfans mineurs et habitant avec eux ; les maîtres , que du 
fait des domestiques dans les fonctions auxquelles ils sont 
employés ; les instituteurs , les artisans, que des dommages 
causés pendu ut le temps que tes élèves ou les apprentis sont 
sous leur surveillance. 

Ainsi réglée , la responsabilité est de toute justice. Ceux 
à qui elle est imposée ont à s'imputer, pour le moins, le» 
uns de la faiblesse , les autres de mauvais choix , tous ds 
la négligence: heureux encore si leur conscience ne leur re- 
proche pas d'avoir donné de mauvais principes et de plus 
mauvais exemples ! 

Puisse celle charge de la responsabilité rendre les chefs de» 
famille plus prudens et plus attentifs I puisse-t-elle faire 
sentir aux instituteurs toute 1 importance de leur mission ! 
et puissent les pères sur-tout se pénétrer foriement de 
l'étendue et de la sainteté de leurs devoirs ! La vie que nos 
enfans tiennent de nous n'est plus un bienfait, si nous ne les 
formons pas à la vertu , et si nous n'en faisons pas de bons 
citoyens. 

( Ces motifs ont été exposés par U Conseiller - d'Etat 
Treilhard. 
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RAPPORT 

Foit au Tribunal, !e iG Pluviôse an XIT , par le 
-C. Bertrand uk-Gri:uili.£, au uoiu de la sec- 
tion de Legi-Jalitm , 

SurleLivrelII, TitrelVàu Code civil , relatif 
aux eugagemeas tjuise farinent sans convealiuu. 

ClTOTEKS TUIIUX], 

JjUs lois civiles distinguent deiis espèces d'en£ii"emens : 
les uns sa forment par !a convention expresse de deux ou 

Jail personuefà celui qui se Iroiivi- obligé. Les premiers , sous 
le litre des Contrats fit des Obligations caàvention/ielies rtt 
général, oui âôjà l'ail la matière d'un rapport que vous avez 
icjiieudu avec le plus grand i (itérât pendant deuv séances con- 
sécutives; les seconds , sons !t: lilre d<--s En ;i:;wm,:ni qui se [ar- 
ment sans convention , sont l'objet du projet de loi , lit. IV , 
ïtv. IIÏ du nouveau code, et celui sur lequel la section de 
législation m'a chargé de voua présenter aujourd'hui le ré- 
sulint. de ses réflexions. 

ï*i convenances, sociales , les relations de l'amitié , et 

tins souvent encore lea liens de bienveillance qui unissent 
■i Jioixunes eùire eux par le besoin qu'ils oui les uns des 
autres, nous déterminent à faire mie chose qui nous oblige 
envers une personne , et qui oblige quelquefois cette' per- 
sonne envers nous, sans l'intervention d'aucune convention 
fréai:rble. Alors cé. n'est point le consentement qui l'eut 
produire cet engagement simple ou réciproque, et c'est 
(i:i:;[iK::H"i)[ di: I\:i:uitc n:r!i;^c!ie nu;; dérivent (es obli- 
gations qui résultent du l'ait dont il s'agît. Ainsi ce tait 
étant isolo de iont consentement, de toute convention anlé- 
céJi'iile, nep.-iit ltn'(»!i-r nu eonii'îit proprement dit , mais il 
engendre ce que l'on a toujours appelé eu droit un ,/husi- 

.Les kvj .romaines reeorinjij;;v;tut les qua-i-'eu lit cals , et 



"Des engagement qui se forment sans convention, siS 
elles avaient placé dans celte classe fous îea engagemena 
qui n'étaient ni le produit d'une convention, ni 4e rêsullal 
d'un délit. Elles n'avaient point distingué ceux qui prennent 
leur source dans la libre volonté de i homme , d'avec ceux 
qui appartiennent plus particulièrement à la volonté de lu 
loi. Ainsi les obligions van j n : j ï \ es des tuteurs , des cura- 
teurs el de leurs mineurs: celles qu'engendre le voisinage 
de la propriété;, celles du légataire universel envers les 
créanciers du testa leur , étaient confondues avec les obli- 
gations qui naissent d'un fait purement personnel el volon- 
taire , telle qu'une somme, librement pavée par un ami à un 
créancier exigeant en l'acquit el sans lu participation du dé- 
biteur menace des plus rigoureuses poursuites. 

Le projet de loi qui vous esl soumis s'est garanti de celle 
erreur que nos plus célèbres jurisconsultes avaient par- 
tagée. Il établit une sat.e'et noce*; aire distinction: il ne 
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doctrine, le législateur doit se, 
delà loi; et son applicaliuii , 
les faits particuliers, renlre dar 
le projel qui vous occupe s'a 
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règles générales , et ces règles deviennent suffisantes pour 
éclairer sur l'étendue des devoirs qui résultent des fails per- 
sonnel! les plus ordinairement en usage dans la société. 

Ainsi celui qui de son propre mouvement gère i'affaire 
d'uutrui est tenu de là conduire et de la terminer avec tous 
les soins d'un bon pere de famille ; il doit aussi se charger 
de toutes les dépendances de celle même affaire; eohn , 
il doit la continuer quoique le maitre vienne-àmouriravant 

Su'elie soit ent.èremenl consommée , et il ne peut en aban- 
ouner la direction que lorsque l'héritier a eu la faculté- dû 

Telles sont les dispositions du projet , et certes rien n'est 
plus équitable. En effet, dès que par un sentiment de bien- 
veillance on s'est immiscé dans la gestion de l'affaire d'au- 
Irui, il en résulte qu'on s'est volontairement substitué au 
maître de cette affaire. On doit donc le représenter dans 
tous les détails et toutes les dépendances qu'elle embrasse , 
on doit le remplacer dans tontes les démarches qu'elle 
exige ; car le propriétaire de la chose , s'il ignore lu gestion , 
ne peut éclairer celui qui s'en est librement chargéjet s'il 
vient à îa connaître et lui en laisse la direction , c'est par le 
sentiment honorable de la confiance qu'il lui inspire. Dana 
l'un et l'autre cas, le gérant est toujours considéré comme 
un procureur constitué : il en tient lieu. Il doit donc diri- 
ger, continuer et consommer l'affaire qu'il a entreprise 
comme si c'était la sienne propre, c'est-à-dire avec tous les 
soins, la diligence, la surveillance et l'intérêt du père de 
famille. II ne peut même l'abandonner après la mort du 
maître de la chose, que lorsque l'héritier a pu s'en charger et 
fie mettre dans la possibilité de la suivre , parce que le chan- 
gement de maître n'aliëie en nen les premières obligations 
contractées, et ne détruit point la nature de l'engagement qui 
a toujours la même origine, et qui dut! par conséquent con- 
duire aux mêmes résultats, 

Au reste, il répond soua peine de dommages et intérêts de 
l'exactitude et de l'utilité de sa gestion, sauf toutefois la 
modération qu'il est convenable d'y apporter d'après les 
circonstances qui auraient pu déterminer le gérant a se 
charger.de l'affaire j car il serait dangereux d'obstruer , pour 
ainsi dire, les sources delà bienfaisance, en poussant trop 
loin la sévérité des principes en cette partie. Il faut donc 
avoir égard à. la .parenté, à l'affection qui est souvent le 
principe unique de ces sortes de «e-itous , à l'importance de 
la chose, aux difficultés qu'il a fallu vaincre ; en un mot, ue 
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pas rendre le gérant victime de sa bienveillance, ne pas 
payer le bienfait par des condamnalions décourage an les , 
el empoisonner ainsi le plaisir que l'homme honnête et sen- 
sible éprouve toujours quanti il oblige. El sur tous ce» 
points qu'il serait impostble de préciser, le projet de loi, 
d'accord avec la raison., se repose sur la discrétion, la 
• sagesse el l'intégrité des magistrats. 

Les droits du propriéiaire de la chose ainsi conservés , 
il est nécessaire de pourvoir aux intérêts de celui qui l'a 
bien administrée ; car il y » entre l'un et l'autre réciprocité 
d'obligations. Le gérant doit dozie être dégagé et entièrement 
désintéressé des suites de son administration par le maître 
de la chose. Ce muilre doit remplir tout ce qui a été promis 



nécess. 



s ciéper 



aire. Ce sont là les règles premières 
;>ar i'arl. i3y3 du projet de loi; ce sont 
est impossible de so soustraire, et 
de celles qu'impose encore la recon- 

cas où quelqu'un aurait reçu par 
ne chose qui ne lui serait pas due , 
t on lui impose l'obi r gai ion de la restituer à l'individu de 
ui il l'a indûment reçue , parce que tout ce qui est le fruit 
e la mauvaise foi ou d'une erreur reconnue ne peut être 
T ' ; " .1 acquitte 

e paiement 

eneciue par suite ae la tausse persuasion aans laquelle il 
était, ne libère pus le débiteur léel; et le créancier conser- 
vant ainsi la faculté de se faire payer deux fois , il est évident 
qu'il est tenu de restituer îa somme qu'il a touchée à la per- 
sonne qui est reconnue 11e pas la lui devoir. Aussi l'art. l'i^S 
du projet conserve :i o-Ue personne le droit de répétition col lire 
le créancier; et l'article suivant veut en outre qu'il soitlenu 
des intérêts, à les compier du jour'du paiement, s'il est 
prouvé qu'il ait reçu de mauvaise foi le capital : c'est aiust 
que la loi le punil de sa jouissance frauduleuse. 

Mais si au contraire le créancier étant dans la bonne foi 
avait, par suiie du paiement, supprimé le titre de sa créance, 
alore il ne pourrait sans injustice être rendu victime d'une 
pareille faille; c'est à celui qui l'a mal à propos payé à 
s'imputer l'aiiéanlisaemeiit du titre: lui seul est respoiuabla 
des suites. Le créancier t dans celte hypothèse, couservora 
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donc ce (ju'il a reçu, et il ne restera: à (homme imprudent 
qui l'a satisfait , que l'action eu recours contre le débitent 
principal. _ ■ 

Si la chci;:; huiuuieut reeue est un immeuble ou un meu- 
ble corporel, le détenteur, soit qu'il l'ait reçue de bouie 
loi, soit qu'il l'ait reçue de mauvaise loi, est tenu de la 
rendre, parce que c'est le premier devoir de la probité et 
de la justice de restituer sur-le-cbamp ce qui est" reconnu 
appartenir à un flaire; mais elle. ne rentre dans les mains 
du véritable propriélaire qu'à la charge de rembourser , 
même à la personne qui l'a retenue de mauvaise foi , toutes 
les dépenses dY.iiiite et de nécessité qui ont élé faites pour 
la conservation de celle chose; parce que ces dépenses sont 
dans tous les cas une des charges de la propriété, et que 
l'équité ne permet pas que le propriélaire d'une chose 
puisse s'enrichir aux dépens de celui-là même qui avait 
manifesté l'i mention criminelle de l'en dépouiller. Mais dans 
ce cas. le projet le constitue garant des cas fortuits: c'est la. 

traire il environne de la plus grande faveur l'individu qui 

qu'd l'aurait aliénée, qu'à resliluer le montant du prix de 
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Tout individu est garant de son fait; c'est une de* pre- 
mières maximes de I» société; d'où il suit que si ce fait 
Cause à autrui quelque dommage, il faut que celui par la 
faute duquel il est arrivé Soit tenu de le réparer. Ce prin- 
cipe, consacré par le projet, n'admet point d'exception ; il 
embrasse tous les crimes, tous les délits, en un mot tout 
ce qui blesse les droits d'un autre; il conduit même à la 
popaéqnente de la réparation du tort, qui n'est que le ré- 
uAat de la négligence ou de l'imprudence. On pourrait, 
mt. ytiaiiier aspect, »e demander i,i cette conséquence n'est 
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pas trop exagérée, et s'il n'y n pas quelque injustice à punir 
un homme -pour une action ttuï participe uniquement de !a 
friibiesse un do malheur, ei à laqu.-lle son cœur et son in- 
tention sont absolument étrangers. Lu î-eponse à cette 
oh:ecrioii *e ITotïyte' dans ce grand principe if ordre public; 
c'est que la loi ne pt'iit balancer entre celui qui se trompe 
ci celui qui souffre. Partout où elle -aperçoit qu'un citoyen 
ir ' 0 prouvé une perle, tlle examine s'il a été possible à 
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délit, qu'il doit r 
parsuon. 

Le projet ne stirrete pas à la personne qui est l'auteur 
du dommage, il va plus loin; et pour en assurer tle plus 
en plus ta juste indêinnilé , il autorise le lésé à recourir à 
ceux dé qui celle personne dépend , et contre lesquels il 
prononce lu -garantie civile. C'cjt ainsi qu'il rend le père, 
CI la mère après !■- décès du mûri , responsables du lorl causé 
par leurs en fana mineurs. Celte obligation se rattache à la 
puissance, à l'aiilorite que la loi accorde aux pareils sur 
leur* enluns en minorité, nux devoirs qu'elle leur imposa 
polir la perfection de leur édocaJion , à la nécessité où ils 
soiH.de surveiller leur conduite avec ce zèle, ce soiu, cet 
intérêt qu'inspirent tout.- à-la- Ibis et le désir de leur bon- 
heur , et lu tendre affection qu'ils leur portent. Au sur- 
plus, cette gar^itie cesie si les eni'ans n'habitent pas la 
maison paternelle; parce que hors de li leur dépendance 
devient moins 'absolue, moins directe : l'exercice du pou- 
voir du père est moins assuré , et su surveillance presque 
illusoire; 

; La même garantie est prononcée par l'art. 1^82 du projet 
contre les instituteur et L'a artisans, pour les dommages 
causés par leurs élèves on apprentis , pendant le temps 
qu'ils 'sont sous leur surveillance. ICn. voici la raison : c'*st 
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que les instituteurs ou artisans remplacent alors les parens j 
c'est que la loi leur délègue une portion d' autorité suffi- 
sante pour retenir les eofans et ouvriers qui sont sous leur 
direction, dans les bornes de la circonspection et du de- 
voir, c'est qu'ils doivent à ces eufaiis et ouvriers de bonnes 
instructions et de bons exemples; c'est qu'il fant qu'ils se 
garantissent" de toute faiblesse, envers eux ; et c'est qu'enfin 
ils ont la faculté de renvoyer ceux d'entre ces enfans ou ou- 
vriers qui leur paraissent pervers ou incorrigibles. 

Mais si lespcres, mères , instituteurs ou artisans par- 
viennent à prouver qu'ils ont été dans l'impossibilité d em- 
pêcher le (ait dont on se plaint; alors la garantie disparaît, 
parce que l'impossibilité bien constante équivaut à la force 
majeure, qui ne donne ouverture à aucune action au profit 
de celui qui en est la victime. 

Il n'eu est pas de même des maîtres et des commettans. 
Il; ne peuvent, dans aucun cas, argumenter de l'impos- 
siliilile où ils prétendraient avoir ele d'empêcher le dom- 
mage causé par leurs domestiques ou préposés dans les 
fonctions auxquelles ils les ont employés, et le projet les 
assujetti toujours à la responsabilité la plus entière et la 
moins équivoque. Celte disposition, qui se rencontre déjà 
dans le code rural, ne présente rien que de tres-é qui table. 
H' est-ce pas en effet le service dont le maître, profite quia 
produit le mal qu'on le condamne à réparer ? "N'a-t-tl pas à 
sé reprocher d'avoir donné sa confiance à des hommes 
médians, maladroits ou imprudens? et serait-il juste que 
des tiers demeurassent victimes de cette confiance incon- 
sidérée, qui est la cause première, la véritable' source 
du dommage qu'ils éprouvent ? La loi ne fait donc ici que 
ratifier ce que l'équité commande, ce que de fréquens 
et trop fâcheux exemples rendent nécessaire, et ce que 
la jurisprudence 'de tous les temps et de tous les pays a 

le projet prévoit ensuite les cas où un animal, guide 
par quelqu'un, ou échappé de ses mains, ou simplement 
égaré , aurait causé quelque tort. Dans les deux premières 
hy poil iè.:w , il veut que celui qui s'enservott soit responsable 
du dommage, et dans la troisième il ordonne que celui qui 
en est le propriétaire soit tenu de ta réparation du dom- 
mage, parce qu'alors ce dommage doit être imputé, soit 
au défaut de garde et de vigilance de la pari du maître , 
soit a la témérité, à la maladresse ou au peu d'attention 
de celui qui s'eat servi de l'anima! , et parte que d'ailleurs. 
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dans la thèse générale rien de ce qui appartient à quelqu'un 
ne peut nuire impunément àun autre. 

C'est encore par suite de Mire incontestable vérité, que 
Je dernier article du projet décide que le propriétaire d un 
bâtiment est responsable du dommage qu'il a causé par sa 
ruine, lorsqu'elle est arrivée par le défaut d'entretien ou 
par le vice de la construction. Celle décision est bien 

vidu don! le bâtiment pouvait èlre endommagé par la 
chute d'un aulre qui était eu péril de ruine , à se mettre 
, en possession de cet héritage voisin, si le propriétaire ne 
lui doniiail des sûretés pour Je dommage qu'on était fondé 
à craindre. Ainsi la seule appréhension du mal donnoil 
ouverture à l'action, et pouvait opérer la dépossessiou : 
le projet au contraire veut avant tout que le mal soit 
constant. C'est donc le l'ail seul de l'écroulement qui 
peut légitimer la plainte el la demande du lésé , et déter- 
miner une condamnation à son profit. Cest après cet 
écroulement qu'il est permis d'examiner le dommage, de 
fixer son importance; et c'est alors enfin que ie juge en 

Srononce la réparation , s'il esl établi que la négligence 
u maître à entretenir son bàiiment ou l'ignorance des 
ouvriers qu'il a employés à sa construction , en ont déter- 
miné la chutel 

Tribuns, j'ai parcouru successivement Ions les articlei 
du projet de loi ; je vous ai exposé les différentes dis- 
positions qu'il renferme et ies motifs qui les ont déter~ 
minées. Vous avez dû remarquer que ces dispositions 
sont tontes puisées dans la raison, fa sagesse , l'équité 
naturelle, et dans les principes de la plus saine morale, 
bases essentielles d'une bonue et durable législation. Vous 
n'hésiterez donc pas à lui donner votre assentiment , 
ainsi que la section vous le propose unanimement par mon 
organe- t 
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DISCOURS 

Pronnncé , le i rj Pluviôse an XîT , an corps Légis- 
latif, par le tribun T a a r. ï e le , an nom de la 
section de Législation, 

Sur le Titre IV du Livre III du CodeCivil: Ses 
Engagemens tjui se forroeal sans, convention. . ' 

Citoyens Législateurs, 

Un orateur éloquent et profeftid a développé , dans ceffe 
tribune , l'origine du droit de- propriété qui fut une des pre- 
mières causes de la réunion des hommesen société , et'la pre- 
mière base de leur ci vilisaiiort. Il en a peint , avec le coloris le 
plus riche, tes avances politiques et moraux, les rapporta 
qui la lient à la jlabil.te du gouvernement e) au bonheur des 
individus. Il a rendu un hommage solenne! aa respect qui 
lui est dû et à la protection dont i( doit êlre appuyé; et .son 
discours, digne de la loi dont il est le frontispice et le bril- 
lant commentaire 4 se perpétuera' comme elle et partagera, 
les hommages de la postérité. 

Je rends grâues à cet orateur d'avoir tout dit dans cette 
matière, et de nous avoir ainsi dépensé de le suivre dans 
une carrière où il eût été si dangereux de marcher après lui. 

Je n'ai donc, citoyens légi .latents , que des .application'» 
à vous présenter sur 1rs grands principes dont vous avez déjà 
entendu les développentr-ns. Mais si , me trouvant circons- 
crit dans les' bornes étroites d'une loi qui n'eat qu'une 
foible branche de ces grandi principes , jr) ne puis vous offrir 
qu'une disen-sion froide ci didactique , je lâcherai du moins 
de la rendre méthodique. 

Après avoir développé dans le second livre les différentes 
modifications de la propriété , le Code expose , daus lu troi- 
sième , les différentes manières dont on l'acquiert. \ 

Parmi ces diverses manières, la plus générale et la plus 
variée méritait le premier rang; et c'est à juste titre qu'eu 
l'a assignié à celle qui prend sa source, daus les obligation» 



OigiiizGd bf Google 



as3 



lu chaîne des obiiga- 
s hommes que le vice 
dessus que la garantie 



qui leur donne L'existence 
soit pour eu déterminer I 
Les Romains, qui érig 
vaste ei profonde , furent i 

Lu justice, dirent-ils, avoue et reconnaît des engageiueu» 
qiiidifléreiit.rsseiilidleiueuUi^x'ii'iqui sou! les plus ordinaires; 
Ils se forment sans convention , ils n'appartiennent donc pas 
à la classe des contrais: ils proviennent d'un fait licite; ils 
ne peuvent dune être runué.i parmi hs_ délit». Ces engagement 
revêtus d'un ca'-auièru ]> r:;cu!it.T,d'ji\ (.'i:t donc ;mssi porter une 
dénomination particulière ; ili les ap élèvent quiui-contrais , 
et ils en distinguèrent chic; espèces : la gestion des affaire» 
d'autrui sans ordre ni mandat, rengagement que produit 
la tutelle entre le tuteur et le pupille, les obligations qui 
naissent cuirs: dus pcr-,:;i;n;::; qui ont (les biens en commun, 
sans société; celli.'.-.dvjiil l'héritier est tenu envers les légalarcs, 
et enfin celles qu'engendre la réception ou le paiement d'une 
chose non due. 

Tout en professant !e plus profond respect pour ces anciens 
ISgislaleursjîu monde, ja dois dire que leur doctrine, sur ca 
p uni, était restée bien au-dessous de la perfection cl de la lu- 
cidité que les Huteura du projet ont ponces dans l'analyse de 
ces engagemeus. Elle ne les embrassait pas tous , et elle no 
pénétrait pas les causes respectives qui pouvaient servir à les 
distinguer entre eux. 

Parmi les engagemeua qui se forment sans convention , 
on doit, en effet, comprendre l'obligation de réparer le 
dommage causé pav les deiils ou les quasi-délits ; l'obliga- 
tion imposée au possesseur d'une chose do la restituer au 
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ji m prié (aire ; les obligations respectives qui naissent du voi- 
sinage de deux propriétés ; celles qu'impose le lien du ma- 
riage ou celui de la famille, et plusieurs autres qui , par . 
leur nature, se rattachent à celte classe d'engagemeus, et 

2 ai cependant ne s'y trouvent pas rangées dans le livre dei 
tstitiUs. 

Lu seconde imperfection consistait à n'avoir pas su saisir? 
dans la diversité d^s causes , d'autres caractères disiinctifs de 
ces inenie.-i eu^a^-iut-us. 

Il est aisé ■ apercevoir, par exemple, que l'engagement 
qui se forme entre le tuteur et le pupille, entre l'héritier et 
le légataire, n'a pas la même cause que l'engluement qui naït 
entre celui qui a payé et celui qui a reçu une chose non due. 

Les premiers promeut leur source dans la seule autorité de 
la loi; et Iss personnes qu'ils regardent, s'y trouvent soumises 
indépendamment de leur volonté. 

Les seconds oui pour cause immédiate un fait volon- 
taire, soit de la pari de l'un, soil de la part des deux 
intéressés. 

Le projet de loi a parfaitement saisi ces diverses nuances , 
el les a exposées dans nu ordre lumineux. 

Certains engagemens , dit l'article i36B , se forment sans 
qu'il intervienne aucune convention, ni de Ja i.arl de celui 
qui s'oblige, ni de la pari de celui' envers lequel il est 

Celte définition présente le caractère distinclif des enga- 
gemens conventionnels, d'avec ceux qui foui le sujet de 
ce titre: elle comprend de plus tous les engagemens de ce 
dernier genre , quelle que soit leur cause; mais la différence 
de ces causes amène à la suite du même article , les divisions 
suivantes. 

Parmi les engagemens formés sans convention , les uns ré- 
sultent de l'autorité seule de la loi, les autres naissent d'un 
fait personnel à celui qui se trouve obligé. 

Ceux de la dernière espèce dérivent ou des quasi-contrats , 
ou des délits, ou des quasi-délits. 

C'est dans ce cadre très-simple que le projet de loi place 
les dispositions dont son sujet est susceptible. 

L'autorité de la loi ne peut être contrariée par ceux à 
qui elle commande; aussi se iri iH cn'-iU :anm«, même contre 
leur volonté , aux engagemens qu'elle l'orme par sa seule 
influence. 

Le projet ne fait pas une énumération détaillée de ces 
aortes d' engagemens. Les dispositions qui [es règlent sont 
répandue* 
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t-épandues dans les divers tilres du Code civil. Ainsi l'on 
trouve, sous le litre du Mariage , les devoirs respectif* des 
époux; sous le titre des Tutelles, les obligations réciproques 
du inieur et du mineur ;TÏai:s le lilre des Services fonciers, 
celles qui sont imposées aux propriétaires de doux fonds 
voisins ; dans le titre des Testament , celles des héritiers en- 
vers les légataires; dans le litre de là Propriété, celles du. 

Il étoit inutile de répeler ici les dispositions et les antres 
semblables qui produisent des engagemens sans convention. 
Il a suffi d'ind.quer , par quelques exemples, les signes aux- 
quels on peut les reconnaître, et la place qu'ils doivent oc- 
cuper sous ce titre. 

Les engagemens sans convention qui naissent d'un fait 
personnel à celui qui se trouve obligé, exigeaient de plus 
grands développemens : ils ont reçu dans le projet ceux quï 
étaient nécessaires pour éclairer ies citoyens et diriger les 
jugesdans l'application de la loi. 

Les faits personnels sont licites ou illicites : les premiers 
forment les quasi- contrats; les seconds forment les délits ou 
quasi- dé lits. 

Cette analyse ne laisse dans le rang des quasi- contrais pro- 
prement dits, que deux espèces ci' engagemens , celui qui 
résulte de la gestion des affaires d'autrui, et celui. qui s'en- 
gendre par le paiement d'une chose non due. 

Le quasi-contrat résultant de la gestion des affaires d'au- 
trui , a lieu lorsque quelqu'un entreprend volontairement da 
gérer l'affaire d un tiers sans mandat de la part île celui-ci. 

Celle gestion appartient aux actes de bienfaisance , et c'est 
dans celle source pure qu'il faut puiser les règles propres à 
concilier ies intérêts du gérant et du propriétaire. 

La gestion des affaires d'autrui est gratuite, par sa nature, 
lors même qu'elle se fait en exécution d'un mandat exprès 
de la part du propiiétaire. Elle doit l'être à plus forte rai- 
son , lorsqu'elle part d'un mouvement spontané de la part 
du gérant. 

Cette gestion volontaire trouve sa place ei son utilité dan» 
les cas où le propriétaire absent ou empêché par quelque cau- 
se, me peut la faire par luî-mÊme, 

Une fois entreprise, «lie doit être menée à sa fin, non-seu- 
lement pour ce qui fait l'objet principal de la gestion, mais 
encore pour toutes ses dépendances. 

La loi ne pouvait souffrir que celui qui , par,, itn, premier 
mouvement de générosité , avait entrepris que afTair* quel-^ 
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qu'il a Faites- Il aera tenu de plus de remplir lous les enga- 
gemens contractés en son nom , el d'indemniser le gérant de ■ 
toulei les obligations auxquelles il se sera personnellement 

Tels son! les principes qui conslituen! et régissent le pre- 
mier quasi-contrat. 

Le second , appelé la répétition de la chose non due , « 
lieu brique quelqu'un h payé par erreur à une per- 
sonne de bonne ou de mauvaise foi , ce qu'il ne lui de- 
voit pas. 

Ces deux quasi-contrats se raccordent dans ce point gé- 
nérique, qu'ils proviennent l'un et l'autre d'un fait volon- 
taire el licite des qua si- c on trac tans ; mais ils diffèrent dan» 
tous les autres points. 

La gestion des affaires d'autrui a pour motif un dévoùment 
généreux : une erreur est la cause du paiement de ia choss 
non due. 

Le bienfait et la reconnaissance forment, dans le pre- 
mier, le lien du double engagement auquel sont soumis 
le gérant et le propriétaire : 3ans_ la seconde , celui-là seul 
quL a reçu , est obligé envers celui qui a payé, et cette obli- 
gation prend sa source dans l'équité, qui ne souffre pas 
qu'une erreur opère chez l'un une perte funeste , et chea 
1 autre un gain injuste- _ 

Déterminer les cas où la répétition doit avoir lieu , et 
ceux où elle doit cesser; indiquer les obligations «tu 
doivent accompagner ou suppléer la restitution ; c est le but 
que peut se proposer une loi sur la répétition de la chose 
non due; c'est celui quele projet a parfaitement atteint. 

Ce quasi-contrat se forme , avons-nous dit, lorsque quel- 
qu'un paie , par erreur , une chose qu'il ne devait pas. 

Cette définition est complette, et embrasse tous les cas 
où la répétition peul avoir lieu. Cependant la cause de la 
répétition se modifie de deux manières, et il était bon de 
le3 expliquer séparément, pour placer une exception qui 
s'applique à l'une , et qui ne peul s'adapter a l'autre. _ 

Une personne peut recevoir ce qui ne luiestp;is du; die 
peut recevoir aussi ce qui lui est réellement dû , rums d une 
autre main que celle de son véritable débiteur. Dans l'un 
comme dans l'autre cas , la répétition appartient à celui qui 
a payé par erreur: au premier cas, parce que la chu su 
«'étant nullement due a celui qui l'a reçue, il doit ia re- 
muer à la personne qui la lui a remise mal à propos; au 
tecond cas , parce qu un créancier , tmuique légitime , n'a 
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peut s'approprier la somme qui lui a elé payée inconsidora'-' 

ment par celui qui ne la luidevail en aucune manière. 

L'exception dont nous avons parle ne s'applique qu'à ce 
second cas ; et elle a lieu lorsque la vrai créancier a sup- 
piimé son tflre par suite du paiement qu'il a reçu. Aloii , 
celui qui a paye: , quoiqu'il ne lut pas réellement débiteur , 
ayant mis, par son imprudence, le créancier hors d'ëtal de 
juîtiSer sa créance, doit être privé du la répétition, et su 
commuer d'un recours contre le véritable débiteur. 

La double manière dont su forme cet engagement et l'ex- 
ception par: ic u hère A la seconde sont clairement exprimées 
par Ici articles i'3~4 et t3j5 du projet. 

L'erreur de la part de celui qui paie peut seule auto- 
riser la répétition de la chose; il doit avoir cru faussement, 
pu que la chose était due au prétendu créancier, qui n'y 
avait réellement aucun droit, ou qu'il la lui durait per- 
sonnellement, tandis que , dans la vérité , elle était due 
par un autre. 

Sans cette fausse opinion, il serait censé, au premier cas, 
avoir voulu donner ce qu'il savait fort bien ne pas être dû ; 
au second cas , avoir voulu payer une dette légitime à la dé- 
charge du véritable débiteur , et toute voie de répéiilion lui 

Il u'en est pas de mime de celui qui a reçu : qu'il con- 
naisse ou qu'il ignore la vérité, qu'il sache ou non que la 
chose ne lui est pas due , ou bien qu'elle ne l'est pas 
j)Hr celui qui l'a délivrée, il doit toujours^ commencer par 

pagnent cette première, doivent varier selon la nature 
de la chose , selon la bonne ou mauvaise foi de celui oui 
l'a reçue. 

Se croyait-il héritier , en vertu d'un testament dont il 
ignorait les vices, ou l'opinion de son droit sur la chose, 
reçue était- elle fondée sur une cause semblable? il u« 
tîoit pas être soumis à des obligations trop dures. 

Lorsqu'il aura reçu de l'argent, il remboursera une somma 
pareille ; lorsqu'il aura reçu un corps certain , il le restituera 
en nature , s'il existe ; if en paiera la valeur , s'il a péri on 
«'il a été détérioré par sa faute; il restituera enfin le prix 
de la vente, s'il l'a vendu. Ces obligations indispensables 
découlent du prneipe qui ne souffre pas que la propriété' 
d'un objet soit transférée à un tiers sans une cause légitime 
et sans un acte non-équivoque de la volonté du proprié- 
taire; mais dans aucun de ces cas , ce liera ne sera, obligé da 
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restituer le3 fruits ou les intéiéls , qu'à compter du jour de 
la rèi:.h mation. 

Ce juste tempérament adopté par le projet, était le seul 
convenable pour réparer une erreur commune aux deux 
iiiferessés. 

Mais toute la rigueur de la loi civile a dû se déployer contra 
celui quia vécu de mauvaise foi. 

Il a reçu une chose qu'il savait ne p.ns lui être due , du 
moins pur celui qui la lui a délivrée; au lieu de l'éclairer 
sur son erreur, il eu a abusé, il ne mérite aucun ména- 
gement. 

Celui-là, s'il a reçu de l'argent, sera obligé de le rembour- 
ser avec les intérêts depuis le jour du paiement : s'ilareçu 
un corps certain , il sera obligé de le restituer avec les fruits 
depuis la même époque. 

S'il a laissé périr ou détériorer la chose, il paiera, outre sa 
valeur, les profits qu'elle aurait pu donner enireles mains 
du propriétaire. II demeurera garant de la perte arrivée mém« 
par cas fortuit; 'la venle qu'il aura pu en faire n'ôlera pas 
au propriétaire le droit de la revendiquer, et laissera retom- 
ber sur lui seul le poids accablant des dommages el intérêts 
dus à l'acquéreur évincé. 

Telles sontles dispositions rigoureuses, mais parfaitement 
justes, du projet, contre ceux qui reçoivent de mauvaise foi 
une chose nou-due. 

L'engagement qui naît du paiement d'une chose non-dua 
ne lie par sa nature que celui qui la reçoit. Cependant les 
dépenses utiles, qui ont pour objet la conservation de la 
chose, doivent toujours être à la charge du propriélaire ; 
il doit les rembourser, même au possesseur de mauvaise 
foi ; celte obligation accidentelle est imposée au propriétaire 
par l'art. 1379, qui completle ainsi la législation relative à ce 
quasi -contrat. 

L'ordre et la division établis au commencement de ce 
titre , nous ramènent aux engagemens qui résultent des 
délits ou quasi-délîts. Us se forment, comme les quasi- 
contrats, non par un fait volontaire de l'homme, mais par 
un fait illicite. 

Il n'entre pas dans les desseins du projet de loi de consi- 
dérer ici les delils sous les rapports awu l'ordre politique. 
Ils ne sont envisagés que sous le rapport de l'intérêt de la 
personne lésée. 

Tout fait quelconque de l'homme, dit le projet , qui cause 
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à autrui un dommage, oblige celui parla faute duquel il est 

arrivé , à le réparer. 

Chacun est de plus responsable du dommage qu'il a causé 
non-seulement par son fait, mais eucore par sa négligenca 
ou par son imprudence. 

Celle disposition qui donne une garantie à la conservation 
des propriétés de loua genres, est pleine de sagesse. Lors- 
qu'un dommage est commis par la faute de quelqu'un , si 
i onmelen balance l'intérêt de 1 infortuné qui le soulfre, avec 
celui de l'homme coupable ou imprudent qui l'a causé , un 
cri soudain delà justice s'élève et répond que ce dommage 
doit être réparé par son auteur. 

Cette disposition embrasse, dans sa vaste latitude , tous les 
genres dédommages, et elle les assujétil à une réparation 
uniforme , qui a pour mesure la valeur du préjudice souffert. 
Depuis l'homicide jusque* à la plus légère blessure , depuis 
l'incendie d'un édifice iusques a la rupture d'un meuble ché- 
rif , tout est soumis à la même loi : tout est déclaré suscep- 
tible d'une appréciation qui indemnisera la personne lésée 
des dommages quelconques qu'elle a éprouvés. 

Le dommage , pour qu'il soit sujet à réparation , doit êlre 
l'effet d'une faule ou d une imprudence de la [ urt de quel- 
qu'un. S'il ne peut être attribué à cette cause, il n'est plus 
que l'ouvrage du sort dont chacun doit supporter les 
chances; mais s'il y a eu faute ou imprudence , quelque 
légère que soit leur influence sur le dommage commis , il en 
est dû réparation. 

Ccst à ce principe que se rattache la responsabiliié du 
propriétaire , relativement aux dommages causés par ses ani- 
maux, ou par la ruine d'un bâtiment mal construit ou mal 
entretenu. 

C'eai au même principe que se rattache encore la respon- 
sabilité plus importante prononcée par l'article 1382, contre 
le père , la mère , les maîtres , commeltans , les instituteurs 
et artisans, pour les dommages causés par les enfans mi- 
neurs , par les domestiques et Tes préposés , par les élèves et 
les apprentis. 

Les premiers son! investis d'une autorité suffisante pour 
contenir leurs subordonnés dans les limites du devoir et 
du respect dû aux propriété» d'autrui. Si les subordonné! 
les franchissent , les écarts sont attribués avec raison, au re- 
lâchement de la discipline domestique, qui est dans la 
main du père , de la mère, du maître,, du commettant, 
«le l'instituteur et de L'artisan. Ce relâchement est une 
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faute. Il forme une cause de dommage, indiscrète , mais 
suffisante pour faire retomber sur eux U charge de k ré- 
paration. 

Cette responsabilité est nécessaire pour tenir en éveil 
l'attention des supérieurs sur ia conduite de leurs inférieurs , 
et pour leur rappeler les austères devoirs de la magistrature 
qu'ils exercent. Mais elle exigeait , dans certaines circons- 
tances , des iempérameiis qui n'ont pas échappé à la sagacilé 
des rédacteurs du projet. 

La surveillance ne peut s'exercer qu'autant que les per- 
sonnes qui y août soumises se trouvent placées sous les yeux 
des surveillans. 

Ainsi la responsabilité du père, et à son défaut, celle de 
la mère , n'est engagée qu'à l'égard des eufaua mineurs qui 
habitent avec eux. 

La responsabilité des maîtres et commettans o'a lieu que 
•pour le dommage causé par leurs domestiques et préposé» 
dans les fonctions auxquelles ils les ont employés. 

Celle des instituteurs et artisans ne s'exerce qu'à l'égard 
du dommage causé par leurs élèves ei apprentis , pendant 
le temps qu'ils sont sous leur surveillance; i 

Elle cesse à l'égard de tous , s'ils prouvent qu'ils n'ont pu 
empêcher le fait qui y donne lieu. 

La responsabilité ne peut , en effet, atteindre ceux qui sont ■ 
exempts de tout reproche ; mais cet acte de justice envera 
eux ne dégage pas le véritable auteur du dommage : mineut 
ou préposé , élève ou apprenti , il reste toujours obligé de le 
réparer , quelle que soit sa qualité. 

Cette règle constante , invariable , qui veut que celui qifî 
souffre un dommage par le fait ou la faute de quelqu'un , 
trouve , dans tous les cas , un mhyen d'indemnité , résout 
unis question rappelée par l'orateur du gouvernement, et 
dont 1 objet était de savoir si un. prodigue interdit est obligé 
de réparer les torts causés par ses délits. 

L'orateur répond qu'on n'a pas dù supposer qu'une pa- 
reille question pût s'élever de nos jours , et qu'on ne doit pa» 
faire à notre siècle l'injure de la décider. 

Cet orateur, plein des principes de la justice, comme da 
ceux du droit positif, a senli, en effet, que si la loi met 
le prodigue dans rim;.uîssancè salutaire de dissiper sn for- 
tune, eue n'a pu lui laisser l'étrange faculté de porter à la 
propriété du citoyen paisible des coups inattendus , qu'il 
n'aurait pu ni prévoir, ni éviter; elle n'a pu lui accorder 
nue fune»le impunité, ni le soustraire à cette obligation que 
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S'agit-il du paiement d'une chose non due ï l'équité ne 
pouvant souffrir qu'une erreur dépouille l'un pour enrichir 
l'autre , le projet oblige d'abord celui qui a reçu à restituer , 
et ses aulres obligations sont graduées sur la bonne ou la 
mauvaise foi qu'il a portée dans cel;e réception. 

S'agil-il enfin de dommages causés le projet épuise ton» 
les moyens d'en assurer la réparation ; et d.,ns le nombre 
de ces moyens , elle place une responsabilité morale qui 
doit redoubler la vigilance des hommes chargés du dépôt 
sacré de l'autorité, el qui préviendra ainsi plus de désordre» 
qu'elle n'en aura à réparer. Tels «oui les motifs qui ont 
déterminé le Tribunal à voter et à vous proposer l'adoption, 
du projet de lei. 
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